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L’intérêt  du  litige  : deux  fois  plus  de  lumière  pour  moitié 
moins  d’argent. 


“ La  ville  d’Alexandrie  avait  l’option  de  ne 
“payer  que  le  Gaz  réellement  consommé  en 
"prenant  à sa  charge  la  transformation  du 
“ matériel  et  les  frais  d’entretien  et  ce,  en 

“vertu  de  l’article  9 du  contrat  de  1893 ” 

(Conclusions  de  la  Compagnie  en  IÇI2,  sous  la 
signature  de  M.  le  Bâtonnier  Mercinier.  Infra,  X )■ 


Messieurs, 

Un  vieil  auteur  que  j’ai  eu  l’occasion  de  lire,  en  étudiant  ce  procès, 
décrit  ainsi  les  beautés  d’Alexandrie.  “C’est,  dit-il,  une  des  plus  belles 
villes  du  monde.  Une  eau  1 limpide  coule  dans  les  rues  comme 
dans  les  maisons  et  alimente  des  bains  luxueux.  Cette  eau  est  si 
claire  que  le  vase  paraît  vide  et  si  agréable  qu’elle  excite  à boire.” 

Voilà  pour  la  Compagnie  des  Eaux. 

“Le  soir  des  flambeaux  brillants  illuminent  les  voies  de  la  cité. 
Ces  flambeaux  donnent  une  lumière  comparable  à celle  du  soleil  : la 
nuit  ne  se  distingue  du  jour  que  par  la  différence  d’éclairage;  les 
travailleurs  n’y  font  point  attention  et  continuent  de  forger.”  Voilà 
pour  la  Compagnie  du  Gaz. 

Vous  devinez  que  c’est  de  l’antique  Alexandrie  qu’il  s’agit. 
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Un  grave  philologue  d’outre  Rhin  a induit  de  ce  passage  qu’elle 
possédait  déjà  le  bec  à incandescence.  Mais  ce  qui  est  plus  certain 
c’est  que,  moins  heureux  que  les  modernes  Alexandrins,  Alexandre  le 
Grand  n’eut  pas  le  bonheur  de  trouver  M.  Lebon  et  Cie  pour  conces- 
sionnaire de  l’éclairage  car  Libanius,  mon  auteur,  n’aurait  pas  manqué 
de  signaler  à la  postérité  que,  tout  en  ne  fournissant  que  80  litres  de 
Gaz  par  heure  et  par  lanterne,  cet  ingénieux  concessionnaire  s’en  faisait 
néanmoins  payer  140,  soit  le  double  de  sa  fourniture  ! 

C’est  là,  en  effet,  la  prétention  actuelle  de  M.  Lebon  et  Cie,  sur 
laquelle  vous  aurez  à statuer. 

Mais,  pour  en  savourer  toute  l’originalité,  il  nous  faut  esquisser 
brièvement  la  révolution  qui  s’est  opérée  dans  les  procédés  de  i’éclairage 
et  qui,  après  avoir  sauvé  de  la  ruine  la  Compagnie  adverse,  n’a  plus 
cependant  l’heur  de  lui  plaire. 


Chacun  sait  que  jusqu’à  ces  vingt  ou  vingt-cinq  dernières  années, 
villes  et  particuliers  ne  connaissaient  que  les  brûleurs  à air  libre  : bec 
bougie,  bec  papillon,  etc. 

Le  bec  papillon,  presqu’exclusivement  employé,  n’était  qu’un  bouton 
sphérique  creux,  en  fonte  ou  en  stéalite,  percé  suivant  son  diamètre 
d’une  fente  régulière  pour  l’échappement  du  Gaz.  Variable  avec  la 
largeur  de  cette  fente,  son  débit  était  de  140  litres  à l’heure  dans  la 
plupart  des  villes  et  c’était  notamment  celui  d’Alexandrie  comme  celui 
de  Paris. 

Le  bec  papillon  était  donc  la  simplicité  même,  mais  simplicité  peu 
économique!  Son  rendement  n’était  que  127  litres  à la  Carcel  ; son 
pouvoir  éclairant,  avec  un  débit  horaire  de  140  litres,  était  donc  à peine 
supérieur  à celui  d’une  lampe  Carcel.'0 


(1)  Il  est  inutile  de  rappeler  que  la  Carcel,  qui  est  en  France  l’unité  de  lumière,  désigne 
la  quantité  de  lumière  fournie  par  la  lampe  Carcel,  lampe  étalon,  qui  brille  à l’heure  42 
grammes  d’huile  de  Colza  épurée.  C'est  l'équivalent  de  dix  bougies  électriques. 
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Les  villes  se  ruinaient  sans  pouvoir  chasser  de  leurs  rues  l’obscurité 
et  la  tristesse  ! 

Or  voici  qu’aux  environs  de  1878,  se  produit  la  brillante  apparition 
de  la  fée  électricité,  qui,  avec  l’arc  électrique  éblouissant  de  Jablochkoff, 
fut,  à cette  date,  le  clou  de  l’Exposition  Universelle  de  Paris.  Et  bientôt, 
lasses  d’un  régime  d’obscurité  ruineuse,  les  villes  commencent  à 
remplacer  le  Gaz  par  l’électricité.  Alors  grand  émoi  des  Compagnies 
Gazières,  qui  se  voient  supplantées  et  ruinées  par  cette  intruse  ! 

Mais,  vers  1886,  nouvelle  surprise.  Le  bec  à incandescence  est 
découvert  et  ce  bec,  que  l’ingrate  Compagnie  Lebon  vous  représentera 
comme  un  ennemi,  va  devenir  son  sauveur. 

Jusque  là  les  brûleurs  utilisaient  directement  le  pouvoir  lumineux 
du  Gaz.  Le  bec  Auer  n’utilise  que  son  pouvoir  calorifique.  11  brûle  le 
Gaz,  comme  le  fait  le  fourneau  de  cuisine,  non  pour  éclairer,  mais  pour 
produire  le  plus  de  chaleur  possible  et  ce  n’est  qu’après  coup  que,  de 
cette  chaleur,  il  crée  la  lumière  en  portant  à l’incandescence  un  corps 
approprié. 

La  difficulté  résidait  précisément  dans  la  découverte  de  ce  corps, 
qui  devait  être  à la  fois  rapidement  incandescible  et  indécomposable 
par  la  chaleur.  Le  Dr.  Auer  résolut  le  problème  vers  1886  par  l’emploi 
d’un  manchon  de  coton,  plongé  au  préalable  dans  une  dissolution  de 
thorine  et  de  cérite. 

Un  manchon,  une  cheminée  ou  verre  cylindrique,  une  galerie  pour 
la  supporter  et  le  système  est  complet. 

Rien  de  plus  simple,  rien  de  moins  dispendieux  et  cependant  quelle 
économie  de  rendement  ! 

Pour  une  même  intensité  lumineuse,  la  consommation  de  gaz  est 
huit  fois  moindre.  Avec  le  bec  papillon,  la  Carcel  heure  exigeait  127 
litres  ; avec  le  bec  Auer  ordinaire,  il  suffit  de  ]6  à 20  litres  ! 

Cette  réduction  de  la  consommation,  voilà  l’avantage  essentiel  du 
bec  Auer.  Je  néglige  les  autres:  diminution  de  chaleur  comme  consé- 
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quence  d’un  moindre  débit;  diminution  de  la  viciation  de  l’air  et 
suppression  de  la  fumée,  conséquence  d’une  combustion  plus  complète  ; 
fixité  de  la  lumière,  qui,  produite  par  incandescence,  n’est  plus  agitée 
par  le  vent  ou  les  variations  de  pression  ; persistance  de  la  coloration 
réelle  des  objets,  etc.  Cela  tenait  du  miracle  ! 

Et  cependant  ce  n’était  qu’un  début.  D’autres  becs  intensifs 
perfectionnés,  et  notamment  le  N.B.l.  ou  Nouveau  bec  Intensif,  qui  ont 
été  inventés  récemment  et  dont  nous  demandons  l’application,  ont 
presque  doublé  le  rendement  et  l’économie  de  consommation  du  bec 
à incandescence. 

Le  N.B.L  donne  la  Carcel  heure  avec  8 litres  de  Gaz,  au  lieu  de 
16  à 20  que  consomment  les  becs  ordinaires  et  spécialement  ceux 
employés  par  la  Compagnie. 

Bref,  nous  regardons  aujourd’hui  les  anciens  “ Papillon  ” avec 
autant  d’étonnement  que  l’on  regardait  les  quinquets  à l’huile  après  la 
découverte  du  Gaz. 


On  s’explique  donc  que  le  bec  à incandescence  dût  conquérir  le 
le  monde. 

Cependant  il  est  d’abord  inconnu  ou  méconnu.  A l’Exposition 
Universelle  de  Paris,  en  1889,  il  n’obtient  qu’une  médaille  d’argent, 
simple  médaille  d’encouragement,  et  encore  après  discussion,  avec  cette 
appréciation  : “Ce  bec  s’est  amélioré  et  s’améliorera  encore  vraisem- 
blablement; tel  qu’il  est,  le  bec  Auer  est  de  nature  à rendre  des 
services  réels.” 

On  lui  reprochait  les  quelques  défauts  qu'il  avait  encore,  la  fragilité 
de  son  manchon  et  la  couleur  bleu-verdâtre  de  sa  lumière. 

Mais,  à partir  de  1894,  sa  victoire  va  s’annoncer  ou  s’affirmer,  d’abord 
en  Allemagne  et  en  Angleterre;  puis,  en  France,  où  le  mouvement, 
d’abord  plus  lent,  s’accélère  ensuite;  puis,  dans  toute  l’Europe,  puis, 
dans  le  monde  entier. 
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Quoique  la  plupart  des  villes  d’Europe,  dont  les  contrats  d’éclairage 
étaient  trop  anciens,  n’aient  pu  le  prévoir  directement  et  s’en  réserver 
expressément  le  bénéfice,  ce  qu’a  fait  Alexandrie,  il  réalise  un  tel 
progrès  qu’il  s’impose  à toutes  les  compagnie  Gazières. 

Toutes  l’appliquent  à l’éclairage  public.  Et  toutes  ne  font  plus 
payer  que  la  nouvelle  consommation  effective. 

Paris,  par  exemple,  la  ville  type  à laquelle  se  réfèrent  nos  contrats, 
a réduit  sa  consommation  horaire  de  140  litres  à 80  et  sa  dépense  de 
Gaz  par  bec  et  par  an  de  78  francs,  chiffre  du  bec  papillon,  à 45  francs. 
Elle  a réalisé  ainsi,  les  frais  supplémentaires  d’entretien  n’excédant  pas 
5 francs,  une  économie  nette  de  près  de  30  francs  par  lanterne  et  par  an, 
chiffre  qui  serait  bien  plus  élevé  si,  au  lieu  de,  Ofr.  15,  Paris  payait  le 
mètre  cube  de  Gaz  O fr.  25  comme  Alexandrie. 

Par  contre,  avec  le  N.B.I.,  elle  a porté  à huit  ou  dix  Carcels  l’intensité 
de  l’éclairage,  qui  était  d’environ  une  Carcel  avec  le  bec  papillon. 

Huit  fois  Plus  de  lumière  pour  une  dépense  moitié  moindre.  Tel  est  le 

bilan  de  la  découverte! 


Mais  le  profit  de  l’un  étant  d’ordinaire  le  dommage  de  l’autre,  les 
Compagnies  Gazières  se  sont,  sans  doute,  ruinées  ? 

Elles  ont  été  d’abord  inquiètes,  mais  bientôt  rassurées.  Et,  loin  de 
maudire  le  Dr  Auer,  elles  lui  élèvent  aujourd’hui  des  statues. 

Car  l’électricité  les  menaçait  de  la  faillite.  Le  nouveau  bec  les  en  a 
sauvées. 

Que  dis-je  ! Il  a fait  leur  fortune,  car  il  a multiplié  l’emploi  du  Gaz 
et  par  là  même  sa  consommation  totale,  en  dépit  de  la  réduction  de  la 
consommation  horaire. 

Grâce  à lui,  le  Gaz  a pu  pénétrer  dans  les  salles  à manger,  les 
salons,  les  écoles,  les  hôpitaux  les  boutiques,  les  usines  etc.  d’où  le 
chassaient  auparavant  l’excès  de  chaleur,  la  viciation  de  l’air,  la  flamme 
obscure  et  vacillante  du  papillon. 
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Il  a créé  des  besoins  d’éclairage  inconnus  jusqu’ici  et  c’est  par  des 
flots  de  lumière  que  les  étalages  des  commerçants  rivalisent  aujourd’hui. 

En  cinq  ans,  de  1905  à 1910,  la  consommation  totale  du  Gaz  a passé 
à Paris  de  340  à 422  millions  de  mètres  cubes,  soit  un  accroissement  de 
près  d’un  quart. 

Suivant  une  loi  économique  connue,  la  réduction  de  la  dépense  a 
augmenté  la  consommation  totale  du  Gaz. 

Vous  comprenez  maintenant  que  les  Compagnies  Gazières  n’aient 
pas  eu  cette  folie  de  tenter  d’empêcher  les  villes  d’Europe,  de  soulager 
leurs  budgets  épuisés,  tout  en  décuplant  leur  éclairage  ! 


La  Compagnie  Lebon  devait  être  la  première  à la  commettre.  Car 
voici  sa  prétention  et  l’intérêt  de  ce  procès. 

Depuis  l’application  du  bec  à incandescence,  elle  n’a  plus  fourni  à 
la  ville  que  80  litre  s par  lanterne  et  par  heure,  ou  90,  d’après  ses  dires, 
depuis  1910  ou  1911. 

L’économie  de  Gaz  par  bec  et  par  an  est  donc  de  deux  cents  mètres 
cubes  et  plus,  soit  52  francs,  à O fr.,  25  le  mètre  cube,  prix  du  contrat  de 
1893.  Mettons  50  francs  en  chiffre  rond. 

Or  les  frais  supplémentaires  du  bec  à incandescence  ne  dépassent 
pas  5 francs  par  lanterne  et  par  an;  c’est  un  point  qu’on  ne  saurait 
contester  car  tel  est  le  chiffre  de  Paris  et  la  ville  elle-même  ou  maints 
entrepreneurs  locaux  sont  à la  disposition  de  la  Compagnie  pour  s’en 
charger  à ce  prix. 

L’économie  nette  est  donc  de  45  francs  par  lanterne  et  par  an,  soit 
12,000  livres  pour  les  6500  lanternes  existant  à ce  jour,  soit  20,000  livres 
pour  les  10,000  lanternes  que  la  ville  aura  demain  si  la  Compagnie 

n’épuise  pas  son  budget  ! 

Or  la  Compagnie,  qui  ne  fournit  plus  que  80  ou  90  litres, 
prétend  toujours  s’en  faire  payer  140  comme  si  le  “ papillon  ” voltigeait 
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encore  dans  nos  lanternes,  soit  donc  douze  mille  et  bientôt  vingt  mille 
livres  en  trop  par  année.  Et  cela  jusqu'à  1992!  Faites  le  compte  total 
avec  capitalisation  des  intérêts  et  vous  jugerez  du  nombre  de  millions 
dont  la  ville  serait  spoliée  ! 

Vous  entendez  bien  : Pas  un  centime  sur  ce  profit  11’a  été  à ce  jour 
offert  par  la  Compagnie  Lebon  ! Intransigeance  absolue  ! Nous  sommes 
loin  de  la  Compagnie  des  Eaux,  qui  partage  par  moitié  ses  bénéfices 
avec  la  ville. 

Ce  n’est  pas  tout.  Pour  ce  ruineux  budget,  que  nous  donne-t-elle, 
que  reconnaît-elle  devoir  nous  donner,  comme  intensité  de  lumière  ? 
Combien  de  Carcels  t Mystère!  Elle  s’abstient  de  répondre.  Deux,  trois 
tout  au  plus  avec  les  90  litres  qu'elle  prétend  fournir!  tandis  qu’avec 
le  N.  B.  I.,  Paris,  la  ville  type  de  nos  contrats,  jouit  de  huit  à dix  Carcels- 

Bref,  deux  à trois  fois  plus  de  lumière  pour  une  dépense  moitié  moindre, 
voilà  un  premier  intérêt  du  procès  pour  la  ville  d’Alexandrie. 

Ce  n’est  pas  le  seul,  car  ce  n’est  pas  seulement  une  question  d’argent, 
mais  aussi  une  question  sociale,  de  sécurité  ou  d’hygiène  qui  se  débat. 

La  Compagnie  Lebon  absorbe  déjà  30,000  livres,  soit  le  dixième  du 
budget  de  la  ville  ! Alexandrie  11e  pourra  plus  développer  l’éclairage  des 
faubourgs  ou  de  la  banlieue  de  Ramleh,  du  Mex  etc. 

C’est  la  condamnation  à l'obscurité  des  quartiers  et  de  la  population 
indigènes  ! 


La  Compagnie  Lebon,  ai-je  dit,  a été  la  première  à émettre  pareilles 
prétentions:  c’est,  en  effet,  la  première  fois  qu'elles  sont  portées  devant  un 
tribunal. 

Elle  aurait  dû  être  la  dernière  car  Alexandrie  est  la  seul  ville  qui, 
par  des  clauses  expresses,  et  cependant  superflues,  de  son  contrat  de  1893, 
se  soit  réservé  à l’avance  le  droit  au  bec  à incandescence,  lequel,  à cette  époque, 
n’apparaissait  encore  à la  Compagnie  Lebon  et  à d’autres  que  comme 
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un  rêve  de  laboratoire,  dépourvu  de  toutes  chances  de  réalisation 
pratique. 

On  vous  dira  peut-être:  Le  Caire  ne  réclame  pas.  Nous  nous 
expliquerons  plus  tard  sur  son  cas,  Mais  sachez  dès  maintenant  qu’il 
est  tout  autre. 

Vous  ne  trouverez  dans  les  contrats  du  Caire  de  1865  et  de  1871  aucun 
des  articles  d’où  découle  principalement  le  droit  d’ Alexandrie.  Vous  n’y 
trouverez  ni  l’article  12  ni  l’art.  1 7 de  notre  contrat  de  1865,  ni  les  art.  2 
et  s.,  ni  l’article  9 ni  l’article  10  de  notre  contrat  de  1893  ni  les 
stipulations  si  catégoriques  des  travaux  préparatoires  de  1893. (I) 

Or,  jugez  du  paradoxe  ! Seule  au  monde  peut-être,  la  ville 
d’Alexandrie  s’est  assurée  a l’avance  le  profit  du  bec  à incandescence 
avec  le  traitement  de  la  ville  la  plus  favorisée, 

Eh  bien  ! Toutes  les  autres  villes  ne  paient  plus  que  leur  consom- 
mation réduite  et  profitent  de  l’économie  de  rendement.  Le  Caire  même 
en  profitera  quand  le  débit  descendra  au-dessous  de  80  litres  à l’heure. 


(I)  Art.  2 du  contrat  de  1893.  Le  prix  du  Gaz  pour  l'éclairage  public  est  fixé  à 25  centimes 
de  franc  le  mètre  cube  avec  une  consommation  horaire  de  140  litres,  soit  trois  centimes  et 
demi  par  bec  et  par  heure. 

Art.  4.  La  Compagnie  placera des  lanternes  nouvelles  dont  la  consommation 

horaire  de  Gaz  lui  sera  payée  par  la  ville  au  prix  du  nouveau  tarif  établi  à l’article  2 pour 
toutes  les  lanternes  publiques  indistinctement. 

Art.  5.  Le  nouveau  tarif  de  25  centièmes  de  franc  le  mètie  cube  du  Gaz,  soit  35  millièmes 
de  franc  par  bec  et  par  heure,  sera  appliqué  à la  totalité  des  lanternes  allumées. 

Art.  9 du  même  contrat  : Tout  procédé  industriel  ou  scientifique  pouvant  augmenter, 
même  à l’aide  d’appareils  spéciaux  d’éclairage,  la  quantité  de  lumière  de  chaque  bec  et 
dont  l’application  pratique  se  trouvera  sanctionnée  par  deux  ans  d’adoption  dans  quelques 
unes  des  principales  ville  d’Europe  devra,  sur  la  demande  de  la  ville,  être  appliqué  par  la 
Compagnie  à l’éclairage  public  d’Alexandrie  dans  les  conditions  que  la  ville  jugera  le  plus 
favorables  parmi  les  exemples  invoqués. 

Contrat  de  1865  art.  12.  Le  bec  d’éclairage  public  sera  en  tout  conforme  au  bec  type 
adope't  par  la  ville  de  Paris. 

Contrat  de  1865,  art.  17.  tous  autres  becs  que  celui  indiqué  à l’article  12  se  paieront 

sur  la  base  de  l’article  16  en  calculant  la  consommation  des  becs  pour  chaque  heure  ; mais  les 
appareils  nécessaires  pour  cet  éclairage  seront  à la  charge  de  l’Administration. 
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Alexandrie  seule  n'en  profitera  jamais  ! Elle  à acheté,  nous  dirons 
à quel  prix,  le  droit  au  traitement  de  la  ville  la  plus  favorisée,  M.  Lebon 
lui  a fait  subir  le  traitement  de  la  ville  la  plus  déshéritée  ! 

La  Compagnie  s’obstinera  à ne  pas  entendre  certains  passages  des 
“ Bitte  Book”  rédigés  à son  adresse,  qui  lui  ont  rappelé  avec  beaucoup  de 
sagesse  que  ses  droits  comme  ses  intérêts  étaient  parfaitement  conci- 
liables avec  ceux  de  la  collectivité  et  du  public,  qu’elle  a pour  mission 
de  servir.  (,) 

Vous  vous  demandez,  sans  doute,  sur  quelles  honnêtes  raisons  se 
fonde  une  semblable  intransigeance. 

Ne  sachant  que  trop  que  c’est  à la  ville  que  revient  l’économie,  la 
Cie.  s’est  livrée,  de  1895  à 1902,  à une  stratégie  savante  pour  écarter 
l'application  de  l’incandescence. 

Quand  sa  courageuse  résistance  dut  enfin  céder  devant  la  menace 
de  justice,  elle  conserva  fort  habilement  les  quelque  dix  mille  livres 
d’économie  annuelle  en  niant  ingénument  leur  existence  ! 

Que  parlait-on  d’économie  ? “ Mais  elle  y perdait  un  petit  peu!”  vingt 
mille  francs  par  an  ! Elle  se  sacrifiait  généreusement  pour  une  ville 
ingrate!  Les  cinq  francs  de  frais  supplémentaires  absorbaient  et  au 
delà  les  50  f.  de  gaz  économisés  ! Et  elle  a tenu  ce  langage  jusqu’à  1914. 

Cependant  quand  elle  a vu  faiblir  la  foi  du  public  dans  ses  dires, 
elle  a ajouté  qu’au  surplus  la  Ville  avait  bien  le  droit  contractuel 
de  profiter  de  la  réduction  de  commation,  mais  qu’elle  lui  en  aurait 
fait  cadeau  ! 

La  Municipalité  y aurait  renoncé  une  première  fois,  dans  une  lettre 
Chakour  du  16  Novembre  1895,  pour  le  troquer  contre  un  prétendu  systè- 
me compensatoire,  dont  la  Compagnie  est  allée  demander  le  principe 
et  la  justification  à Herr  Dr.  Fuld  de  Mayence. 

Puis,  craignant  l’insuffisance  de  cette  première  donation,  elle 
l’aurait  renouvelée  tacitement,  par  un  silence  éloquent,  dans  la 
convention  de  1909  ! 
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Enfin,  ne  se  croyant  pas  encore  assez  sûrement  dépouillée,  elle 
aurait  parfait  ses  vœux  de  pauvreté  par  un  dernier  renoncement  le 
24  Janvier  1912  ! 

C’est  là  tout  ce  que  la  Compagnie  réussit  à découvrir  jusqu’en 
1912,  lors  de  son  premier  procès  contre  certain  Conseiller  Municipal. 

Mais  on  lui  a fait  observer  depuis  que  ce  déluge  de  renonciations 
successives,  qualifiées  des  noms  les  plus  divers,  compensation,  transac- 
tion etc.,  prouvait  surtout  la  certitude  du  droit  de  la  ville  qu’elles  ne 
parvenaient  pas  à entamer. 

C’est  pourquoi  elle  s’est  souvenue  subitement  en  1914  qu’elle  aurait 
eu,  en  1909,  l’intention  tacite  de  donner  au  prix  de  l’éclairage  un  carac- 
tère forfaitaire  qu’il  n’avait  pas  jusque  là  ! 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  de  la  Compagnie. 

Je  dois  confesser  qu’elle  les  agrémente  de  diverses  amabilités  dans 
les  premières  conclusions  qu’elle  nous  a communiquées.  Ainsi,  escomp- 
tant déjà,  semble-t-il,  la  descente  du  Sinaï  et  l’heureuse  arrivée 
d’une  nouvelle  Puissance  occupante,  avec  de  nouvelles  tables  de  la  Loi, 
elle  écrit  que  “la  Municipalité  ne  considère  plus  les  contrats  que  connue  des 
chiffons  de  papier  !” 

Nous  verrons  plus  tard  si,  seule,  son  excessive  modestie  n’a  pas 
empêché  M.  le  Directeur  de  l’Usine  à Gaz  de  se  décerner  à lui-même  ce 
beau  compliment  (D  qu’il  a la  grâce  d’adresser  à MMrs.  Ruffer  et 
Granville,  et  après  lequel  il  se  plaindra  cependant,  avec  une  naïveté 
charmante,  que  la  Municipalité  s’abstienne  de  répéter,  après  lui,  le 
beau  panégyrique  qu’il  prend  soin  de  faire  faire  de  sa  personne  dans 
la  presse  gazophile  ! 


(I)  Dans  la  crainte  de  n’avoir  pas  été  compris,  il  y revient,  après  ses  avocats  et 
avec  une  curieuse  insistance,  dans  un  mémoire  juridique,  signé  de  son  nom,  qu'il  a 
communiqué  le  13  avril,  pour  la  première  lois,  après  plaidoierie  ! page  l du  mémoire. 


II 


Voici  donc  la  question  essentielle  et  fort  simple  de  ce  procès,  que 
le  Tribunal  aura  toujours  présente  à l’esprit  au  cours  de  ces  expli- 
cations. 

La  Municipalité  vous  demande  de  juger  qu’elle  n’est  pas  tenue  de 
payer  140  litres  par  heure  et  par  lanterne  à la  Compagnie,  qui  ne  lui  en 
fournit  plus  que  80  ou  90  depuis  l’application  du  bec  à incandescence  ; 
bref,  qu’elle  ne  doit  payer  que  sa  consommation  réelle,  au  prix  du  mètre 
cube  tel  qu’il  résulte  des  contrats  et  que  c’est  à elle  que  doit  ainsi  profiter 
la  réduction  de  consommation.  Nous  verrons  plus  tard  si  elle  doit  sup- 
porter par  contre  les  frais  d’installation  ou  d’entretien. (I) 

Elle  vous  demande  de  dire,  en  outre,  qu’elle  a droit  à la  même 
intensité  de  lumière  que  Paris . 

Elle  vous  demande  de  dire  enfin  qu’elle  a le  droit  d’exiger  l’instal- 
lation des  nouveaux  appareils  intensifs  en  usage  à Paris,  et  spécialement 
celle  du  N.  B.  I,  qui  donnent  la  Carcel  heure  avec  huit  à dix  litres  de  Gaz. 

Tel  est  le  procès  de  la  Municipalité.  Je  dis  : de  la  Municipalité.  Ce 
n’est  pas  le  procès  de  tel  ou  tel,  comme  on  tentera,  je  le  sais,  par  une 
habile  tactique,  de  le  laisser  entendre.  C’est  le  procès  de  la  Ville  entière, 
voté  le  6 février  1913,  après  une  discussion  approfondie  et  en  pleine 
connaissance,  par  la  Commission  Municipale  à l’unanimité. 

Et  c’est  pour  témoigner  de  leur  conviction  personnelle,  étudiée, 
réfléchie  et  absolue  des  droits  de  la  Ville,  trop  longtemps  méconnus,  que 
les  Chefs  de  cette  Municipalité  sont  à mes  côtés  ! 


(I)  C’est  donc  par  une  confusion  voulue,  sur  laquelle  nous  nous  expliquerons,  (infra, 
XVI)  que  la  Compagnie  en  1912  a tenté  de  faire  de  ce  procès  une  question  d’économie  ou 
de  compensation. 


I[ 


Le  code  ; la  doctrine  ; l’interprétation  des  concessions  séculaires  quant 
aux  progrès  de  l’éclairage. 


N’y  eût-il  aucun  contrat  ou  les  contrats  fussent-ils  muets,  que  la 
demande  serait  déjà  triplement  justifiée. 

Justifiée  far  l’équité  vulgaire,  car  quoi  de  plus  choquant  que  ce 
spectacle  d’une  Compagnie  qui,  sans  souci  du  droit  commun  des  villes 
d’Europe,  entend  se  faire  payer  le  double  de  sa  fourniture  de  gaz  et 
alléger  sans  cause  le  budget  de  la  ville  de  quelque  12,000  à 20,000  livres 
par  an  fendant  un  siècle  ! 

Par  l'article  34  du  Réglement  d’Organisation  Judiciaire,  qui  trans- 
forme en  loi  ces  principes  élémentaires. 

Par  le  Code  lui-même  dont  l’article  199  édicte  que  “Les  conven- 
tions, quel  (jue  soit  le  sens  littéral  des  termes  employés,  doivent 
être  interprétés  d’afrès  le  but  que  paraissent  s’ètre  proposé  les  parties,  la 
nature  du  contrat  et  aussi  d’après  1 ’ usage.” 

Vous  entendez,  — et  ceci  est  particulièrement  vrais  des  contrats  de 
concession,  dont  la  durée  séculaire  dépasse  même  celle  ces  codes,  — il 
faut  consulter  : le  but  des  farties  et  la  nature  du  contrat  ; or  la  ville  a-t-elle 
pu  entendre  dépenser  140  litres  quand  80  suffisent  à Paris  et  en 
payer  140  quand  elle  n’en  reçoit  plus  que  80  ? L’usage  ; or  toutes  les  cités 
ont  réduit  leur  débit,  pour  se  contenter  d’un  éclairage  normal  approprié 
à leurs  besoins,  et  réduit  leur  facture  avec  leur  consommation. 

Justifiée  far  la  doctrine,  car  voici  comment  s’expriment  les  auteurs 
spéciaux  sur  les  concessions  d’éclairage  : 
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Tout  monopole,  qu’il  soit  de  fait  ou  de  droit,  est  une  excep- 
tion au  droit  commun  ; or  c’est  un  principe  qui  rayonne  sur  tout 
le  domaine  du  droit  que  les  exceptions  doivent  être  entendues 
d’une  façon  restrictive  et  le  droit  commun  doit  rentrer  par  toute 
fissure  qui  s’y  produit. 

A côté  de  l’intérêt  des  actionnaires  et  du  concessionnaire,  il  y 
a l'intérêt  public  qui  est  prédominant. 

Les  habitants  d’une  commune  ont  en  effet,  intérêt  à pouvoir 
obtenir,  au  fur  et  à mesure  des  perfectionnements  de  la  science,  un 
éclairage  meilleur  et  moins  cher.  Ce  sont  des  intérêts  publics  qui 
doivent  primer  ceux  des  actionnaires,  car  c'est  pour  servir  ces  inté- 
rêts publics  que  la  concession  a ete  faite  et  que  la  puissance  publique 
s’est  liée  ; or  la  puissance  publique  n'a  entendu  s'engager  que  dans  la 
mesure  oit  l’intérêt  public  l'exigeait. 

Retourner  en  faveur  d'un  seul,  un  monopole  créé  au  profit  de  la 
Collectivité,  ce  serait,  en  réalité,  subordonner  V intérêt  public  à l’intérêt 
privé  et  mettre  les  droits  de  puissance  publique  de  la  Commune 
au  service  de  quelques-uns,  alors  que  leur  destination  est  d’être 
mise  au  service  de  tous. 

Il  faut  donc  reconnaître  aux  habitants  d’une  Commune,  non 
pas  seulement  un  intérêt,  mais  un  véritable  droit  à profiter  des  nou- 
veaux perfectionnements  de  l’éclairage. 

C'est  ainsi  que  s’exprime  le  savant  doyen  de  la  Faculté  de 
droit  de  Lille,  Mr.  A.  Pilon,  dans  son  ouvrage  sur  les  “ Monopoles 
communaux”.  (l) 

Et  avec  lui  se  rencontre  le  propre  Contentieux  des  Cies.  Gazières  : 

“On  doit,  dans  les  conventions,  dit  l’art.  1156  du  Code  civil, 
rechercher  qu’elle  a été  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes, plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 
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“On  ne  voudrait  pas,  apparemment,  que  lorsqu’une  ville  et 
une  Compagnie  d’éclairage  se  lient  pour  une  longue  duree,  un 
demi-siècle  ou  plus,  par  exemple,  (et  en  1893  la  Concession  était 
de  cent  ans  et  plus)  elles  dussent  prévoir  et  définir  par  avance 
tous  les  perfectionnements  que  la  science  pourra  apporter,  pendant  le 
cours  de  cette  durée,  à l’art  de  l’éclairage  public  et  particulier. 
On  ne  voudrait  pas  davantage,  sans  doute,  que,  faute  de  cette 
prescience,  de  ce  don  de  divination  que  nul  ne  peut  se  flatter  de 
posséder  pour  sa  part,  les  villes  fussent  condamnées  à ne  profiter  des 
bienfaits  de  la  Science  et  des  progrès  de  l'art  que  suivant  le  bon  plaisir 
des  concessionnaires,  ou  qu’ après  l’expiration  des  contrats  par  elles 
souscrits  (ff 

Faut-il  ajouter  encore,  avec  les  principes  généraux,  que  faire  payer 
140  litres  quand  on  n’en  fournit  plus  que  80,  c’est  exiger  un  paiement 
sans  cause  pour  60  litres  et  qu’un  pareil  paiement  est  sujet  à répétition, 
même  après  avoir  été  effectué. 

Bref,  plaignez  la  Compagnie  car  l’énormité  de  sa  prétention  est 
telle  que,  fût-elle  juridique,  fût-elle  imprimée  en  gros  caractères  dans  les 
contrats,  elle  devrait  rougir  de  la  formuler  et  de  réclamer,  chaque  année, 
douze  à vingt  mille  livres  pour  prix  d’une  marchandise  qu’elle  ne 
fournit  plus  ! 

Mais,  dit  M.  Lebon,  que  m’importent  l’équité,  le  Code  et  les  prin- 
cipes, si  des  contrats  savamment  négociés  me  permettent  d’encaisser? 

Voyons  donc  les  contrats  de  1865,  de  1869,  de  1874,  de  1893  et  de 
1909.  Je  comprends  que  la  Compagnie  en  soit  fière  car  ils  sont  bien 
habiles. 

C’est  un  chapitre  d’histoire  sociale  que  vous  y lirez,  l’histoire  de 
l’assujettissement  progressif  et  lamentable  d’une  ville  exotique,  trop 
confiante  et  quelque  peu  incompétente,  par  une  compagnie  spécialiste 
à monopole. 

(I)  Des  contrats  de  concession  d’éclairage  par  le  Gaz  par  A. H.,  Chef  du  Service  du 
Contentieux  de  la  Compagnie  nouvelle  d’éclairage  par  le  Gaz,  Paris,  1892  J.  Michelet 
éditeur,  p.  50-5 1' 
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Cependant  tant  pis  pour  elle  si  elle  n’a  pas  su  se  défendre  car  elle 
entend  exécuter  ses  promesses,  quelles  qu’elles  soient  ! 

Mais  l’habileté  a-l-elle  été  poussée  à ce  point  qu’elle  doive  pendant 
un  siècle  payer  une  marchandise  qu’elle  ne  reçoit  plus  ? 

A tout  le  moins,  pour  être  admissible  et  selon  les  règles  d’une 
saine  interprétation,  des  exigences  aussi  excessives  devraient-elles  être 
triplement  soulignées  dans  les  contrats. 

Or,  tout  au  contraire,  c’est  leur  condamnation  formelle  que  vous  y 
lirez  ! 


111. 


L’économie  et  l’esprit  du  contrat  de  1865. 


D'abord,  le  contrat  de  1865.  Le  Tribunal  le  lira  en  entier  pour  en 
connaître  l’économie.  Je  11’en  veux  esquisser  que  les  grands  traits. 

A cette  date  de  1865,  l’industrie  du  Gaz  ne  présente  aucun  risque. 
C’est  une  industrie  de  tout  repos,  qui,  depuis  longtemps,  a fait  ses 
preuves  dans  le  monde  entier  et  Alexandrie  est  une  ville  d’avenir. 

N’importe  ! Voici  la  loi  qu’on  lui  impose. 

Nombre  de  villes  vendent  cette  concession  d’un  service  public 
d’éclairage.  M.  Lebon  obtient  gratuitement  une  concession  de  trente  ans. 

Nombre  de  villes  refusent  un  monopole  qui  supprimant  la  concur- 
rence, engendre  la  chéreté  des  prix  et  quantité  d’abus.  M.  Lebon  obtient 
un  monopole. 

Ailleurs  les  villes  conservent  le  droit,  qui  appartient  à chaque 
particulier  en  dépit  de  tout  monopole,  de  produire  elles-mêmes  leur  gaz 
et  leur  lumière.  M.  Lebon  exige  qu’Alexandrie  s’obligea  lui  acheter  tout 
le  gaz  qu’elle  consommera. 

Les  autres  villes  restent  maîtresses  de  l’espacement  de  leurs 
lanternes  publiques.  M.  Lebon  le  limite  impérativement  à un  maximum 
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de  30  mètres.  Article  3.  Tant  pis  pour  les  quartiers  indigènes  ou  excentri- 
ques si  la  ville  est  ainsi  contrainte  ou  de  les  laisser  dans  l’obscurité  ou 
de  se  ruiner  pour  les  éclairer  ! 

« 

Bien  plus  cet  espacement  ne  pourra  excéder  15  mètres  si  la  cana- 
lisation est  demandée  par  de  simples  particuliers.  Article  4. 

Les  villes  d’Europe  sont  maîtresses  de  leur  horaire.  Chaque  lanterne 
d’Alexandrie  devra  brûler  9 heures  par  nuit  au  minimum,  alors  même 
que  la  guerre  aura  vidé  sa  caisse.  Article  13. 

Dès  1855,  Paris  paie  le  mètre  cube  de  gaz  0 fr.  15,  et  le  prix  de 
beaucoup  de  villes  de  France  ou  d’Europe  est  au  dessous.  En  1865, 
Alexandrie  devra  le  payer  quarante-six  centimes  pour  ses  lanternes 
publiques  et  cinquante-cinq  centimes  pour  ses  établissements  publics  ! 

Articles  15  et  16. 

A Paris,  dès  1855,  les  particuliers  paient  le  mètres  mbe  O fr.  30 
et  le  prix  est  moindre  dans  nombre  d’autres  villes. 

En  1865,  les  Alexandrins  le  paieront  soixante  centimes  (articles  19)  et 
disons-le  de  suite,  car  c’est  une  curiosité  en  l’an  de  grâce  1915, 
cet  article  du  contrat  de  1865  est  encore  légalement  debout  ; 
M.  Lebon  en  a exigé  le  maintien  en  1909  ; il  le  tient  en  réserve  et  c’est 
une  arme  dont  il  peut  user  demain. 

Paris  a droit  à la  moitié  des  bénéfices  de  l’exploitation,  ce  qui 
explique  la  chèreté  apparente  de  ses  prix,  et  nombre  d’autres  villes  y 
participent  également.  Alexandrie  subit  des  prix  doubles  ou  triples, 
mais  ne  jouit  d’aucune  part  dans  les  bénéfices. 

Si  le  progrès  des  sciences  vient  à réduire  notablement  le  coût  de 
labrication  du  Gaz,  la  Cie.  devra  au  moins  réduire  ses  prix  de  famine  ? 
Erreur!  L’article  22  lui  attribuait  la  moitié  de  cette  économie  et  l’autre 
moitié  à la  Ville.  Elle  a trouvé  plus  simple  de  la  confisquer  en  totalité, 
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car,  croyez-en  M.  Lebon,  le  prix  de  revient  du  Gaz  n’a  jamais  baissé 
depuis  1865  (I)  et  l’article  22  n’a  jamais  joué  ! 

( ’en  est  assez.  Je  ne  parle  point  de  vingt  autre  avantages  : des 
droits  d'octroi,  des  redevances,  cautionnement  etc.  que  stipulent  les  villes 
d’Europe  et  dont  M.  Lebon  a été  exonérés,  des  dons  de  terrains,  du 
rachat  du  matériel  etc. 1  (2) 3 

(1)  Voici  cependant  ce  qu’on  lit,  dés  1881,  et  pas  en  1915,  dans  un  arrêté  du  Conseil  de 
Préfecture  des  Alpes  Maritimes  : (28  Mars  1881  Annebique  Follet  c.  la  ville  de  Cannes. 

“Cons.  qu’il  résulte  de  V avis  unanime  des  trois  experts  que,  si,  depuis  l’époque  de  la 
concession,  il  ne  s’est  pas  produit  de  découvertes  ayant  modifié  les  principes  mêmes  sur 
lesquels  repose  l’industrie  du  gaz,  il  a toutefois  été  réalisé,  dans  la  fabrication  et  dans 
l'exploitation,  des  progrès  qui  ont  eu  pour  conséquence  une  une  diminution  sensible  du  prix  de 
revient,  et,  par  suite,  un  abaissement  correspondant  dans  le  prix  général  de  vente  ; qu’en 
tenant  compte  à lafois  des  conditions  particulières  de  la  ville  de  Cannes  et  du  prix  général 
actuel  du  gaz,  il  y aurait  lieu  de  réduire  le  prix  de  l’éclairage  public  etc.” 

On  lira  dans  le  même  sens  le  rapport  de  1881  de  M.  Denys  Cochin,  de  l’Académie 
française,  et  chimiste  distingué. 

Le  Conseil  Municipal  de  Paris  vota  sur  ses  conclusions  les  résolutions  suivantes  ; 

“Considérant  que  le  prix  du  Gaz  à Paris  est  très  supérieur  aux  prix  payés  dans 
la  plupart  des  capitales  d’Europe  ; que  les  conditions  imposées  à la  Compagnie 
parisienne  du  Gaz  ne  sauraient,  en  équité,  justifier  un  prix  aussi  élevé  et  qu’il  appartient 
à l'Etat  et  aux  Communes  de  fixer  une  limite  équitable  aux  bénéfice  des  entreprises  d’utilité 
generale  auxquelles  un  monopole  est  accorde ; 

Considérant  qu’en  raison  des  articles  II  du  traité  de  1855,  7,  43  et  48  du  traits  1870 
il  y a lieu,  au  point  de  vue  des  diminutions  corrélatives  du  prix  de  revient  et  du  prix  de 
vente  du  Gaz,  de  tenir  compte  de  tous  les  perfectionnements  survenus  depuis  1855  soit 
dans  la  fabrication  du  Gaz  soit  dans  l’exploitation  des  sous-produits. 

Considérant  qu’il  y a lieu  à un  réduction  du  prix  du  Gaz  et  qu’il  ressort 
dans  le  prix  de  revient  de  la  Compagnie  une  diminution  d'au  moins  8 a 9 centimes. 

Nous  savons  que  l’adversaire  invoque  d’autres  décisions;  mais  elles  ne  mettent  point  en 
doute  la  réduction  du  prix  de  revient.  Elles  s’expliquent  par  des  textes  différents  de  notre 
article  22,  sur  lequel  nous  n’avons  pas  ici  â insister  davantage  puisqu’il  n 'intéresse  qu’ac- 
cessoirement  le  présente  procès. 

(2)  Partout  ailleurs,  et  c’est  bien  le  moins,  le  concessionnaire  achète  le  terrain  où  il 
édifiera  son  usine  et  ses  dépendances  Alexandrie  le  cède  gratuitement  et  dans  l’endroit  le 
plus  commode  à M.  Lebon.  Art.  9. 

A la  fin  de  la  concession,  les  autres  villes  deviennent  gratuitement  et  de  plein  droit 
propriétaires  du  matériel  et  des  canalisations  incorporées  au  domaine  public.  Alexandrie 
devra  les  rembourser  à M.  Lebon,  même  après  un  siècle  d’usage  ! Art.  10. 

En  Europe,  le  concessionnaire  ne  peut  extraire  le  gaz  que  de  la  houille  ; M.  Lebon  se 
réserve  le  droit  de  l’extraire  de  toutes  autres  substances  et,  sans  doute,  prétendra-t-il.  de 
faire  du  Gaz  à l’eau,  interdit  ailleurs  (3)  parce  qu’il  présente  maints  dangers  et  reste 
impropre  à maints  usages.  Art  21. 

(3)  La  fabrication  et  la  distribution  du  Gaz,  dit  gaz  à l’eau,  restent  intérdites  (Art.  10 
du  cahier  de  charges  de  Paris,  1907). 
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Quelle  âpreté  dans  cette  lutte  inégale  ! Quelle  habileté  dans  ce 
“ contrat  draconien”,  dira  en  1892  M.  Manusardi,  Président  de  la 
Commission  Municipale,  et  homme  pondéré  s’il  en  fût. 

Cependant  c’était  assez  d’avantages,  n’est-ce  pas?  On  n’a  tout  de 
même  pas  songé  à exiger  que  la  Ville  payât,  et  encore  moins  celle-ci 
a-t-elle  consenti  à payer  un  jour,  le  double  ou  le  triple  de  sa  consommation 
effective. 

Aussi  les  prix  ne  sont-ils  point  forfaitaires  mais  proportionnels 
à cette  consommation. 

Qu’on  lise  le  contrat.  L’esprit  s’en  affirme  dans  tous  les  articles. 
Je  les  prends  dans  l’ordre  de  leurs  Numéros. 

Je  ne  néglige,  pour  l’instant,  que  le  préambule  et  les  articles  I,  3, 
4,  12,  13,  etc.,  que  nous  retrouverons  plus  loin. 

Voici  d’abord  l’article  9,  qui  permet  à la  Ville  de  réduire  de  moitié  sa 
consommation  dans  la  période  lunaire,  sans  payer,  bien  entendu,  le  Gaz 
qu’elle  ne  consomme  pas.  Pourquoi  donc  paierait-elle  le  Gaz  qu’elle  ne 
reçoit  plus  depuis  l’emploi  des  nouveaux  brûleurs  ? 

Voici  l’article  22,  qui  la  fait  profiter  en  argent  de  l’économie  réalisée 
par  les  découvertes  scientifiques,  mais  qui  est  resté  lettre  morte  pour 
M.  Lebon. 

Voici  l’article  1 6,  qui  la  fait  bénéficier  de  la  réduction  de  consom- 
mation du  bec  à incandescence  pour  ses  établissements  publics,  palais, 
hôpitaux,  écoles,  etc.  Pourquoi  donc  n’en  jouirait-elle  pas  pour  les 
lanternes  de  la  rue  ? La  largeur  d’un  trottoir  a-t-elle  une  si  grande 
influence  juridique  et  change-t-elle  à ce  point  l’intention  des  parties  ? 

Voici  l’article  19,  d’après  lequel  les  simples  particuliers  en  profitent 
également  et  ne  paient  que  leur  consommation  réelle  réduite  par  le 
nouveau  système. 
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Comment  la  ville  n’en  jouirait-elle  pas,  lorsqu’elle  s’est  réservé  sur 
eux  l’avantage  d’un  traitement  de  faveur  et  ne  paie  le  mètre  cube  de 
gaz  que  46,  et  plus  tard  25  centimes,  quand  ils  le  paient  0,  fr.  60  ? 

Conçoit-on  vraiment  que  M.  Lebon  ait,  en  1865,  1869,  ou  1893,  tenu 
tacitement  ce  langage  à l’Administration  : 

"Vous  me  concédez  l’éclairage  ; vous  me  concédez  un  monopole  ; vous 
me  le  concédez  aujourd’hui  pour  30  ans,  demain  pour  75  ans,  après- 
demain  pour  cent  ans  ; vous  me  le  concédez  gratuitement  quand  il  pourrait 
se  vendre  plusieurs  millions  sur  le  marché  ; vous  multiplierez  le  chiffre 
de  vos  lanternes  par  dix,  par  vingt,  par  trente;  vous  serez  mon  meilleur 
et  mon  plus  gros  client,  à tel  point  qu’à  vous  seule,  vous  vaudrez 
presqu’autant  que  tous  les  autres. 

"En  revanche  je  vous  accorderai,  c’est  trop  naturel,  un  traitement  plus 
favorable  qu'aux  particuliers  ; ainsi  je  vous  fournirai,  à 46  et  demain  à 
25  centimes,  le  mètre  cube  de  Gaz  qu’ils  devront  me  payer  60  centimes. 

“Mais  voyez  comment  se  traduit  ma  logique  et  ma  reconnaissance  ! 
Si  dans  quelque  vingt  ou  trente  ans,  un  progrès  scientifique,  auquel  je 
n’aurai  même  pas  contribué,  permet  de  réduire  à 80  ou  40  litres  le  débit 
actuel  de  140,  naturellement  je  ne  ferai  plus  payer  aux  particuliers  que 
leur  consommation  réduite.  Mais,  à vous  administration  concédante,  à 
qui  je  dois  tout,  y compris  mon  admission  sur  cette  terre  d’Egypte,  je 
ferai  toujours  payer  le  payer  le  prix  de  140  lit)  es  pour  80  ou  pour  40,  même 
s’il  n’y  a pas  de  frais  supplémentaires  et  même  s’ils  sont  à votre  charge  ! 
L'échelle  convenue  sera  ainsi  renversée  ! J’arriverai  à vous  faire  payer  le 
mètre  cube  plus  cher  qu’au  moindre  de  mes  clients,  0 fr.  90  ou  I fr.  37  au 
lieu  de  0.  fr.  60  ! (I)  La  faveur  se  changera  en  rigueur  e t ce,  pour  un  siècle 
et  plus-!  ’’ 


(I)  11  est  cependant  bien  entendu  dans  l'intention  de  parties  que  jamais  le  prix  du  Gaz 
tourni  au  Service  municipal  ne  sera  plus  élevé  que  celui  fourni  aux  usages  privés.  Comparer 
l’art  24  de  la  convention  de  Paris,  1907,  qui  le  dit  même  expressément.  C’est  la  condam- 
nation du  renversement  projeté  de  la  convention,  dans  lequel  les  particuliers  payent  0,  31 
le  mètre  cube  que  la  Ville  paiera  à un  certain  moment  t franc  ou  I,  fr.  37  comme  au  Caire! 
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Tel  est  le  langage  de  M.  Lebon  à votre  audience  ! 

Mais  s’il  avait  été  assez  osé  pour  le  balbutier  en  1865,  je  vous 
laisse  à deviner  de  quel  ton  l’Administration  l’eût  invité  à reprendre 
le  premier  bateau  ! 

Qu’on  vous  parle  maintenant  de  l’esprit  du  contrat  et  de  l’intention 
des  parties,  auxquels  il  faut  s’attacher  d’après  l’art  199  du  code  civil? 


IV. 


Le  Contrat  de  1865  interprété  par  son  prototype,  le  Contrat  de  Paris. 


“Soit,  dit  la  Compagnie.  J’admets  que  la  ville  jouisse  pour  ses  éta- 
blissements publics  du  meilleur  rendement  du  bec  à incandescence. 
Mais  elle  n’en  doit  plus  jouir  pour  ses  rues  et  places.  Le  passage  de  la 
maison  à la  rue  suffit  pour  renverser  le  droit  et  l’intention  des  parties  ! 

“Particuliers  et  établissements  publics  usent  de  compteurs  et  paient 
au  mètre  cube,  tandis  que,  pour  l’éclairage  public  des  rues  et  places,  le 
prix  est  fixé  par  bec  et  par  heure  dans  l’article  15  et  la  situation  est 
toute  autre.  Le  prix  devient  forfaitaire  et  tout  à fait  indépendant  de  la 
consommation  ! Que  celle-ci  soit  réduite  ou  doublée  de  moitié,  il  restera 
invariable  ! C’est  là  ce  que  nous  avons  voulu  ! ” 

C’est  vrai  cela  ? Allons  donc  ! 


Ce  serait  une  vérité  singulièrement  tardive.  De  1906  à 1909,  la  Ville 
vous  réclamait  avec  insistance  l’économie  de  consommation  du  bec  à 
incandescence;  avez-vous  excipê  du  prétendu  forfait  sous  l’empire  des 
contrats  de  1865  ou  de  1893  ■ Nullement.  Vous  n’arguez  que  de  l’inexis- 
tence de  l’économie,  puis  d’une  lettre  de  Chakour  Pacha.  Mais  du 
forfait  pas  un  mot  ! 

Vous  en  avez  du  moins  excipé  en  1910,  1911  ou  1912  quand  la  ville 
a renouvelé  ses  réclamations  ? Point  encore. 
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C’est  donc  que  vous  avez  réservé  cette  precieuse  objection  pour 
votre  procès  contre  certain  Conseiller  Municipal  en  1912  et  vous  l’aurez 
mise  en  belle  place  dans  les  cent  pages  de  vos  conclusions  ? Erreur  ! le 
tribunal  l’y  cherchera  vainement. 

Ces  prétendues  intentions  forfaitaires  de  1865  ou  1893,  la  Compa- 
gnie ne  les  a mises  au  jour  qu’en  19 1 3 ! Ce  sont  des  intentions  rétros- 
pectives ! 


Maintenant  qu’on  veuille  bien  consulter  les  sources  et  les  textes 
du  contrat  d’Alexandrie  de  1893. 

Le  contrat  type  sur  lequel  il  a été  calqué,  c’est  celui  de  Paris 
de  1856,  modifié  dans  certains  articles  par  le  traité  annexe  du  25  Jan- 
vier 1861.  C’est  ce  qu’indiquent  le  contrat  de  1865  lui  même,  dans  son 

article  12,  et  celui  de  1869. 

Or  voici  les  articles  15,  16,  17  de  Paris  : 

“ART.  15.  L’éclairage  public  comprend  non  seulement  toutes 
les  voies  publiques  existantes  et  celles  qui  pourraient  être  créées, 
mais  encore  tout  les  établissements  et  propriétés  de  la  ville 
de  Paris,  notamment  les  théâtres  etc. 

Il  comprend,  en  outre  les  établissements  départementaux  et 
les  établissements  militaires”. 

“ART.  16.  Il  y aura  trois  séries  de  becs.  La  dimension  de  la 
flamme  de  ces  becs  sera  au  mimimum  savoir  : 

Pour  la  1ère  série,  consommant  100  litres  à l’heure,  0,  m 0574 
de  largeur  sur  0,  m 029  de  haut. 

Pour  la  2me  série,  consommant  140  litres  à l’heure,  0,  m 067  de 
largeur  sur  0,  m 032  de  haut. 

Pour  la  3me  série  consommant  200  litres  à l’heure  0,  m 094  de 
largeur  sur  0.  045  de  haut. 
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Le  prix  est  fixé  par  heure: 


Pour  les  becs  de  la  1ère  série,  à o fr.  015; 

Pour  les  becs  de  la  2me  série,  à O fr.  021; 

Pour  les  becs  de  la  3me  série,  à 0 fr.  30. 


1 

] 


(prix  exactement 
proportionnels  au 
débit) 


Lorsque  le  Gaz  sera  livré  au  compteur,  il  sera  payé  à raison 
de  0 fr.  15  le  mètre  cube. 


L’Administration  reste  libre  d’apporter  aux  ouvertures  des 
becs  tels  changements  qu’elle  jugera  nécessaires  sans  qu’il  en 
résulte  une  augmentation  de  consommation  de  Gaz.” 

“ART.  17.  Lorsque  l’Administration  voudra  employer  des  becs 
d’une  dimension  supérieure  au  bec  le  plus  fort  ou  intermédiaire 
entre  les  becs  ci-dessus  désignés,  la  Société  s’engage  à les  fournir 
à des  prix  (par  bec  heure)  fixes  proportionnellement  à ceux  qui 
viennent  d'être  établis.” 


Que  résulte-t-il  de  ces  textes  ? Que  la  ville  de  Paris  a établi  des 
séries  de  becs,  dont  le  bec  type  de  140  litres,  qu'adoptera  Alexandrie  ; que 
le  choix  des  becs  appartient  à l’Administration;  que  les  prix  sont 
toujours  exactement  proportionnels  à la  consommation  effective,  et  ce, 
sans  distinguer  entre  les  voies  publiques  et  les  établissements  publics 
ni  s’ils  sont  payes  au  compteur  ou  par  bec  heure. 


Donc  point  de  forfait,  car,  même  fixés  par  bec  et  par  heure,  les  prix 
varient  d’après  la  consommation  réelle  dans  les  articles  16  et  17. 

Dans  le  contrat  filial  d’Alexandrie,  il  devait  en  être  et  il  en  est  de 
même  que  dans  son  modèle. 


Ses  articles  sont  si  bien  calqués  sur  ceux  de  Paris  qu’on  y retrouve, 
non  seulement  la  même  économie,  mais  encore  presque  les  mêmes 
numéros. 

Voici  l’article  16  pour  les  établissements  publics:  le  Gaz  est  payé 
exactement  d’après  la  consommation  réelle, 
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Voici  l’article  12,  d’après  lequel  “ le  bec  d’éclairage  public  sera  en 
tout  conforme  au  bec  type  adopté  par  la  ville  de  Paris 

Voici  l’article  1 7 qui,  comme  l’article  1 7 de  Paris,  donne  à l’Admi- 
nistration le  droit  de  choisir  tous  autres  becs. 

“ Tous  autres  becs  que  celui  indiqué  à l’article  12  se 

paieront  sur  la  base  de  l’article  16  en  calculant  la  consommation 
des  becs  pour  chaque  heure”. 

Le  prix  du  bec  sera  donc  établi  en  fonction  ou  proportion  de  la 
consommation  horaire,  après  constatation  expérimentale  de  celle-ci. 

Voici  l’article  15  qui  fixe  le  prix  du  bec  type  prévu  à l’article  12  : 
“ Le  prix  du  Gaz  sera  de  six  centimes  et  demi  par  bec  et  par  heure 

Ici,  comme  dans  l’article  16  de  Paris,  le  prix  est  fixé  par  bec  et  par 
heure.  Mais,  ici  comme  là,  la  consommation  horaire  est  connue.  Elle  est 
mesurée  expérimentalement,  au  lieu  de  l’être  par  un  appareil  mécanique 
ou  compteur,  mais  elle  n’en  est  pas  moins  mesurée  et  seul  le  mode  de 
mesurage  diffère. 

Ici  comme  là,  elle  est  de  140  litres  pour  le  même  bec  type. 

Et  le  prix  du  bec  heure  reste,  toujours  comme  à Paris,  fonction  de 
cette  même  consommation.  C’est  cette  fourniture  connue  qui  sert  de  cause  à 
ce  prix,  fixé  en  conséquence  ! 

Bref,  pas  de  forfait  car  ni  incertitude  ni  aléa,  que  suppose  essentielle- 
ment le  forfait. 


Aussi  la  Compagnie  du  Gaz  de  Paris,  dont  à d’autres  points  de  vue, 
la  conscience  de  société  à Monopole  n’a  cependant  pas  péché  par  excès 
de  scrupules,  ainsi  que  l’ont  constaté  des  arrêts  trop  célèbres  du 
Conseil  d’Etat,  (P  la  Compagnie  du  Gaz  de  Paris,  dis-je,  en  présence 
de  ces  articles,  n’a  point  parlé  de  forfait.  Elle  a accepté  la  réduction  à 


(I)  Voire  le  Chapitre  XXI. 
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100  litres  puis  à 80  litres  de  la  consommation  primitive  de  140  litres  et 
le  paiement  sur  cette  consommation  réduite  W. 

Comment  en  présence  des  même  textes,  calqués  sur  ceux  du  même 
contrat  type,  M.  Lebon  conteste-t-il  les  mêmes  solutions  et  imagine-t-il 
à la  onzième  heure  d’exciper  d’un  prétendu  forfait  ? 

Donc,  point  de  forfait  et,  si  c’était  nécessaire,  nous  en  achèverons 
une  surabondante  démonstration  avec  les  articles  2 et  suivants  du 
contrat  de  1865. 

Mais  restons  encore  sur  le  contrat  de  1865 


(I)  Voir  la  lettre  de  la  ville  de  Paris  du  ^février  1906. 


V 


L’article  12  et  le  régime  de  Paris — L'article  17  et  le  payement  d’après 

la  consommation. 


En  dépit  de  tout  ce  qui  précède,  supposons,  pour  un  instant,  que  le 
caractère  forfaitaire  du  prix  fût  soutenable  pour  le  bec  papillon,  le 
procès  n’en  serait  pas  moins  tranché  au  profit  de  la  Ville  pour  le  bec  à 
incandescence  qui  l’a  remplacé 


D’après  l’article  12  : 

“ Le  bec  d’éclairage  public  sera  en  tout  conforme  au  bec  type 
adopté  par  la  ville  de  Paris 

Cet  article  a été  confirmé  et  amplifié  par  le  contrat  du  12  Mars  1869: 

“ L’intensité  de  la  lumière  et  les  dimensions  des  becs  pour 
l’éclairage  public  devront  être  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
imposées  pour  l’éclairage  des  boulevards  de  la  ville  de  Paris 

Le  bec  d’Alexandrie  sera  en  tout  le  même  que  celui  de  Paris.  Son 
système,  son  débit  et  son  intensité  varieront  avec  celui  de  Paris. 

M.  Lebon  ne  peut  se  plaindre  puisque  sa  cliente  exotique  devra 
s’offrir  en  règle  le  même  luxe  d’éclairage  que  la  grande  capitale,  que 
la  Ville-Lumière  ! 

Or,  nous  le  savons,  Paris  a réduit  son  débit,  d’abord  à 100  puis  à 
80  litres,  à l’apparition  du  bec  à incandescence,  et  la  Compagnie  du  Gaz 
a fait  subir  une  réduction  proportionelle  au  prix  du  bec  heure. 
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Alexandrie  a donc  pu,  de  même,  de  par  l’art.  12,  réduire  et  son  débit 
et  son  prix.  Mr.  Lebon  qui  a accepté  et  opéré  l’un  doit  subir  l’autre! 
L’art.  12  à lui  seul  décide  du  litige  ! 

Au  surplus,  et  pour  compléter  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  le 
point,  comment  la  Compagnie  peut-elle  parler  de  prix  forfaitaire  ? 
“ L' intensité  et  la  dimension  des  becs  doivent  être  les  mêmes  qu’à  Paris.” 
Et  si,  avec  un  nouveau  bec  type,  qui  n’eût  pu  fonctionner  utilement 
qu’avec  l6o  ou  l8o  litres,  Paris  avait  augmenté  son  débit  de  vingt  ou 
quarante  litres,  est-ce  que  M.  Lebon,  quand  Alexandrie  aurait  suivi 
Paris,  aurait  encore  parlé  de  prix  forfaitaire  ? 

N’entendez-vous  pas  déjà  ses  lamentations  et  protestations  pour 
obtenir  une  majoration  proportionnelle  du  prix  ? 

Cependant  ce  qui  est  vrai  de  Y augmentation  du  débit  ne  l’est  pas 
moins  de  sa  réduction  ! 


Après  l’article  12,  l’article  1 7. 

Ce  n’est  que  la  paraphrase  de  l’art.  17  du  Contrat  de  Paris  que 
nous  avons  déjà  cité. 

“ Les  éclairage  extraordinaires,  illuminations,  dit  ce  texte, 
et  enfin  tous  autres  becs  que  celui  indique  a l’article  12  se  paieront  sur 
la  base  de  l’article  16  en  calculant  la  consommation  des  becs  pour 
chaque  heure,  mais  les  appareils  nécessaires  pour  cet  éclairage 
seront  à la  charge  de  l’Administration  ”. 

Qu’est  à dire  ? 

Que  l’art.  17  d’Alexandrie  est  calqué  sur  l’article  17  de  Paris  ; 

Que  si  Alexandrie,  dans  son  article  12,  comme  Paris  dans  son 
article  16,  choisit  comme  règle  et  comme  bec  type,  au  moment  du 
contrat,  le  bec  papillon  de  140  litres,  elle  se  réserve  par  son  article  17, 
comme  Paris  par  son  article  17,  la  faculté  d’employer  ions  autres  becs 
d'un  débit  inférieur  ou  supérieur,  d’après  ses  besoins  d’éclairage  variables 
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avec  les  ruelles  arabes  ou  les  rues  centrales,  et  d’après  les  perfectionne- 
ments scientifiques  des  brûleurs,  car  pas  plus  que  Paris,  elle  ne  s’est 
liée  in  oeternum  à ce  bec  antédiluvien  qu’est  le  papillon  ; 

Qu’ Alexandrie,  comme  Paris,  ne  paiera  que  d’après  ta  consommation 
horaire  effective  du  nouveau  bec  employé  ; 

Qu’on  établira  le  nouveau  prix  du  bec  heure  après  constatation 
expérimentale  de  la  nouvelle  consommation  horaire; 

Qu’il  n’y  a donc  pas  de  forfait,  alors  même  que  le  prix  est  calculé 
et  fixé  par  bec  et  par  heure,  ce  qui  n’a  pour  but,  nous  le  montrerons, 
que  de  simplifier  pratiquement  l’établissement  des  factures. 

C’est  donc  d’un  trait  rouge  qu’il  faut  souligner  ces  articles  12  et  I J 
car  chacun  d’eux  tranche  à lui  seul  le  procès  et  tout  le  procès  ! 

Supprimez  tous  autres  contrats  et  tous  autres  arguments.  Biffez  et  le 
contrat  de  1893  et  son  article  2 sur  le  paiement  au  mètre  cube  et  l’article 
9 qui  a stipulé  expressément  le  bénéfice  du  bec  Auer,  etc.,  la  ville 
n’en  justifie  pas  moins  sa  demande. 

De  par  l’article  12,  elle  a droit  à l’installation  gratuite  du  même  bec 
type  que  Paris  ; au  bec  à incandescence,  en  même  temps  que  Paris  ; à la 
même  majoration  ou  réduction  de  débit  que  Paris  ; et  partant,  à une 
réduction  ou  à une  majoration  proportionnelle  du  prix  du  bec  heure 
comme  à Paris. 

De  par  l’article  1 7,  elle  a le  droit,  mais  cette  fois  en  en  supportant  les 
frais,  de  faire  installer  d’autres  becs  que  le  bec  type  de  Paris,  d’employer 
tout  nouveau  brûleur,  qu’il  réduise  ou  augmente  la  consommation 
horaire,  et  par  suite  le  bec  Auer. 

De  par  les  termes  exprès  de  l’article  17,  elle  ne  doit  payer  que  sa 
consommation  horaire  effective,  réduite  ou  majorée  par  le  nouveau  bec. (I) 

(I)  La  seule  différence  serait  que  si  la  ville  n'avait  à invoquer  que  l’art.  17  du  contrat 
de  1865,  elle  devrait,  dans  certaine  hypothèse,  payer  sa  consommation  sur  la  base  du  prix 
du  mètre  cube  fixé  pour  les  établissement  publics. 
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De  par  l’article  17,  un  nouveau  prix  du  bec-heure  sera  établi  d’après 
la  constatation  expérimental  du  nouveau  débit  horaire. 


Le  tribunal  voit  dès  lors  quelle  a été  la  volonté  des  contractants 
quant  aux  progrès  scientifiques  qu’il  est  naturel  de  prévoir  dans  un 
contrat  de  concession. 

“J’entends,  a dit  la  ville,  avoir  droit  aux  bénéfices  des  décou- 
vertes scientifiques  dans  l’art  de  l’éclairage  ? ” 

— “ Mais  cela  va  de  soi,  réplique  la  Compagnie.” 

— “J’entends,  par  exemple,  participer  à l’économie  réalisée  par  le 
progrès  des  sciences  dans  la  fabrication  du  Gaz  ?” 

— “ Sans  difficulté,  répond  la  Compagnie,  et  voici  l’article  22  qui 
vous  y fera  participer.” 

— “ J’entends,  de  même,  profiter  des  nouveaux  brûleurs  que  les 
savants  ne  manqueront  pas  d’inventer  car  ce  bec  papillon  est  aussi 
ruineux  que  rudimentaire  et  je  ne  veux  pas  m’y  lier?” 

-‘‘C’est  tout  naturel.  Voici  l’art.  12.  Vous  aurez  droit  au 
régime  de  Paris,  et  à son  bec  type  et  à son  système  et  à son  débit. 
Vous  aurez  droit,  par  suite,  à Installation  gratuite  de  tout  nouveau 
bec  type  que  Paris  adoptera,  à sa  réduction  de  consommation  comme 
à la  réduction  proportionnelle  du  prix  du  bec  heure.” 

“ Et  si  le  bec  type  de  Paris  ne  vous  suffit  pas,  voici  l’article  17  qui 
vous  permet  d’établir,  mais,  cette  fois  à vos  frais,  tous  autres  brûleurs  et 
de  fixer  un  nouveau  prix  du  bec  heure  en  rapport  avec  leur  débit 
horaire.” 

Notez  que  M.  Lebon  n’avait  aucune  objection  à consentir  cette 
modification  éventuelle  du  débit  et  de  la  dépense  de  chaque  lanterne 
car,  par  le  Monopole  qu’il  s’est  réservé,  par  la  fourniture  exclusive  du 
Gouvernement  qui  s’interdit  de  produire  le  Gaz  dont  il  a besoin,  par 
l’exigence  d’une  lanterne  tous  les  30  ou  15  mètres,  par  un 


horaire  minimum  obligatoire,  par  un  débit  type  calqué  sur  celui  de 
Paris,  il  était,  plus  que  tout  autre  concessionnaire  de  toute  autre  ville, 
absolument  garanti  contre  tout  aléa  et  assuré  d’une  large  consommation 
totale  sur  l'ensemble  de  /'éclairage  urbain  ! 


Cette  option  que  la  ville  d’Alexandrie  s’est  réservée  par  les  articles 
12  et  1 7 de  son  contrat  de  1865,  elle  l’a  empruntée  à Paris.  Mais  on  la 
retrouve  dans  maints  contrats  d’autres  villes  de  France  et  d’Europe. 

Nous  nous  rappelons  l’aiticle  17  du  contrat  de  Paris  qui,  après  avoir 
choisi  comme  le  type  le  bec  de  140  litres,  réserve  à l’Administration  le 
droit  de  substituer  tous  autres  becs  d’un  système  ou  débit  différent  et 
de  ne  plus  payer  que  des  prix  exactement  proportionnels  à la  nouvelle 
consommation. 

Mais  nous  pourrions  citer  quantité  d’autres  exemples,  entre  autres  : 

= Le  contrat  de  Reims  du  30  Janvier  1863,  article  30  : 

“ Chaque  lanterne  sera  pourvue  d’un  bec  fendu,  dit  éventail, 

dont  la  flamme  consommera  150  litres  de  gaz  par  heure 

{c’est  le  pendant  de  notre  article  12). 

“ Lorsque  l’Administration  voudra  employer  des  becs  d’une 
dimension  supérieure  ou  inferieure,  la  Compagnie  s’engage  à les 
fournir  à des  prix  fixés  proportionnellement  à ceux  qui  seront 
stipulés  rà  l’article  39  et  à l’art.  /;0.  >( C’est  le  pendant  de  notre 
article  17).”  i 

= Ou  encore  le  contrat  de  Poitiers  du  30  Mai  1891,  article  23  : 

“ Les  prix  à payer  par  la  ville  pour  l’éclairage  public  sont 
fixés  pendant  la  durée  du  présent  traité  savoir: 

“ Pour  le  bec  de  la  1ère  série  (de  100  litres)  à 0.18  l’heure  ; 

“ Pour  les  becs  de  la  2e  série  (de  130  litres)  à 0.027  l’heure." 

(C'est  notre  article  12). 
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“ Lorsque  l’Administration  voudra  employer  des  becs  d’une 
dimension  autre  que  les  becs  ci-dessus  déterminés,  la  Société 
s’engage  à les  fournir  et  alors  le  Gaz  consommé  sera  payé  à des 
prix  fixés  proportionnellement  à ceux  qui  viennent  d’être  établis.” 

( C'est  notre  article  17 ). 

Tous  ces  contrats  sont  antérieurs  à la  découverte  du  bec  à incan- 
descence ; mais  on  retrouve  la  même  option  dans  les  contrats 
postérieurs  (*). 


(X)  Voici,  par  exemple,  le  Contrat  de  Marseille  de  1905  : 

Art.  16.  “Le  prix  de  l’éclairage  public,  soit  au  bec,  soit  au  compteur  sera  payé 
à raison  de  8 centimes  le  mètre  cube. 

“Le  débit  des  becs  papillons  est  fixé  actuellement  à 200  litres  par  heure  et  le 
prix  horaire  à 1 centime  6.  (C’est  notre  article  12  et  notre  article  15). 

“Mais  il  sera  modifiable  à la  demande  de  la  ville.  Les  consommations  horaires  des  becs 
seront  déterminées  contradictoirement.  ( C'est  notre  article  VJ) 


— L’article  13  du  Contrat  de  la  ville  de  Brest  de  1903  : 

“Quels  que  soient  les  becs  que  la  ville  voudrait  employer,  qu’ils  soient  spéciaux, 
intensifs  ou  tous  autres,  la  Compagnie  ne  pourrait  en  refuser  l’emploi,  quel  qu’en 
soit  le  nombre. 

“Leur  fourniture  et  leur  installation  seraient  faites  aux  frais  de  la  Compagnie 
dans  le  délai  fixé  par  l'Administration,  si  le  bec  choisi  a été  adopté  dans  une  ville 
de  l’importance  de  Brest  après  un  essai  de  trois  ans. 


“ En  tous  cas,  la  ville  n’aurait  à payer  à la  Compagnie  que  la  quantité  du  Gaz 
consommé.  La  ville  bénéficierait  donc  de  l’économie  ou  paierait  l’excédent  de 
consommation  de  Gaz  qui  pourrait  résulter  de  l’emploi  de  ces  brûleurs.  Il  serait,  dans 
ce  cas,  établi  un  nouveau  prix  par  heure,  basé,  après  expériences,  sur  ie  nombre  de  litres 
consommes,  au  prix  du  mètre  fixé  à l’article  suivant  ”. 


= Ou  encore  le  nouveau  Contrat  de  Paris  de  1907,  article  51  : 

Art.  51.  Le  Gaz  sera  payé  à l’heure  apres  vérification  contraditoire  du  débit  des  becs 
pour  l’éclairage  public  et  les  motifs  d’illumination,  l’Administration  restant  libre,  à 
toute  époque,  de  prescrire  V emploi  de  brûleurs  ayant  une  consommation  horaire  aussi 
réduite  ou  aussi  élevée  qu’il  sera  jugé  utile  pour  les  besoins  de  l’éclairage.  ( C'est  encore 
notre  article  IJ.) 
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Bref,  par  les  articles  12  et  17,  Alexandrie  s’est  réservé  le  même 
système  que  Paris  et  ces  autres  villes,  à savoir  : 

Choix  d’un  bec-type  d’un  débit  horaire  connu  et  fixation  du  prix  du 
bec  heure  en  fonction  de  ce  débit; 

Faculté  pour  l’Administration  d’y  substituer  des  becs  d’un  débit 
inférieur  ou  supérieur  d’après  les  besoins  variables  de  l’éclairage  ; 

Fixation  du  prix  horaire  de  ces  nouveaux  becs,  d’après  leur  consom- 
mation expérimentalement  constatée,  ce  qui  est  encore  l’objet  de  notre 
article  17. 

Or,  quand  le  bec  Auer  a été  découvert,  toutes  les  villes  précitées, 
qui  cependant,  à la  différence  d’ Alexandrie,  ne  /’ avaient  pas  prévu  par  un  texte 
spécial,  ont  obtenu  sans  difficulté,  en  vertu  de  ces  articles,  et  l’application 
du  nouveau  brûleur  et  la  réduction  de  leurs  mémoires  à la  consommation 
effective. 

A quel  titre  et  pourquoi  M.  Lebon  entend-il  traiter  différemment  la 
ville  d’Alexandrie  ? Sans  doute  parce  que,  pour  prétendre  au  même 
traitement,  elle  peut  invoquer  non-seulement  les  articles  12  et  17  et 
autres  de  son  contrat  de  1865,  mais  les  stipulations  spéciales  et 

catégoriques  du  contrat  de  1893  dont  nous  allons  parler! 

1 


Cependant  avant  de  l’aborder,  reposons-nous  un  moment  de  cette 
aride  discussion,  pour  applaudir  au  grand  art  de  M.  Lebon  dans  la 
négociation  des  conventions  intermédiaires  de  1869  et  de  1874. 

Quatre  ans  se  sont  à peine  écoulées  depuis  1865,  que  le  12  Mars 
1869,  la  durée  de  concession  est  portée  de  30  à 75  ans,  presque  triplée,  ce 
qui  est  déjà  une  rareté,  mais  triplée  gratuitement,  ce  qui  est  un  coup  de 
maitre  ! 

Vous  chercherez  vainement  en  Europe  un  pareil  miracle  ! Jamais 
une  ville  n’a  accordé  une  prolongation  de  45  ans  sans  de  larges  com- 
pensations sous  forme  de  réduction  de  prix,  de  redevances,  de  transfor- 
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mations  etc,  ce  que  vous  pourrez  constater  en  lisant  les  traités  que 
nous  produisons 

11  y a vingt  ans,  M.  Manusardi,  Président  de  la  Commission 
Municipale,  et  esprit  curieux,  s’en  étonna.  Mais  il  dut  se  résigner  à 
admirer  sans  comprendre  ! C’est  le  secret  d’Horus  et  de  la  très  légitime 
diplomatie  de  M.  Lebon  en  1869! 

Cependant  les  temps  sont  favorables  ; il  faut  en'  profiter.  Cinq  ans 
plus  tard,  le  7 Novembre  1874,  troisième  contrat  ! 

D’un  seul  coup,  M.  Lebon  double  le  chiffre  de  ses  bénéfices  en 
doublant  celui  des  lanternes  qu’il  porte  de  516  à 933. 

D’après  l’art.  13,  l’horaire  d’allumage  était  de  neuf  heures  par  nuit; 
il  ne  pourra  plus  être  moindre  d’une  demi  heure  après  le  coucher  du 
soleil  jusqu’à  l’aube  ou  Fagr  suivant  le  calendrier  Egyptien. 

D’après  le  même  article  13.  l’Administration  éteignait  la  moitié 
des  becs  pendant  les  dix  jours  de  pleine  lune  de  chaque  mois.  Cette 
concurrence  lunaire  était  vraiment  déloyale  ! Désormais  tous  les  becs 
resteront  allumés,  M.  Lebon  l’exige. 

Il  majorera  ainsi  ses  recettes  ae  la  1/2  des  lanternes  pendant  le 

tiers  du  mois,  soit  du  sixième  de  leur  total. 

, < 

Un  Ministre  méridional  se  vantait  récemment  d'avoir  décroché  les 
étoiles.  M.  Lebon  a fait  mieux  il  a décroché  la  lune  ! 

Et  cependant  admirez  avec  quelle  modestie,  (et  quelle  appréhension 
des  contribuables  indiscrets,)  il  a su,  par  une  habile  rédaction  de  l’article 
3.  masquer  sa  victoire  sur  l’astre  des  nuits  ! 

Tant  d’avantages  appelleront  du  moins  quelques  compensations  ? 
Une  apparence  simplement.  La  Ville  paiera  le  mètre  cube  39  centimes 
au  lieu  de  42  quand,  à cette  date,  les  villes  de  France  le  paient  15 
centimes  ou  au  dessous,  et  l’Angleterre  ou  l’Allemagne  beaucoup 
moins  encore. 

Quant  aux  simples  consommateurs  Alexandrins,  à quoi  bon  s’en 
soucier  ! Ils  continueront  de  le  payer  0 fr.  60  ! 


VI. 


Le  Contrat  de  1893. 

Les  articles  2 à 5 et  le  paiement  en  fonction  de  la  consommation. 


Les  articles  2 à 5,  du  contrat  de  1893  auquel  nous  arrivons  vont 
parachever  la  démonstration  du  paiement  à l’effectif. 

L’article  2 est  ainsi  conçu  : 

“Le  prix  du  gaz  pour  l’éclairage  public  est  fixé  à 25 
centimes  de  francs  le  mètre  cube,  avec  une  consommation  horaire  de 
140  litres  par  bec,  soit  trois  centimes  et  demi  par  bec  et  par  heure 
au  lieu  de  cinq  et  demi  actuellement  payés  ” 

Vous  entendez  le  principe  : 25  centimes  de  francs  le  mètre  cube,  c’est-à- 
dire  paiement  d’après  la  consommation  et  la  mesure  effectives,  à l’exclusion 

de  tout  forfait. 


Le  tarif  du  bec  heure,  mentionné  à la  suite,  n’en  est  qu’une  conséquence 
et  une  déduction  ; le  prix  est  fixé  à 25  centimes  le  mètre  cube,  soit,  comme 
dit  notre  texte  et  comme  le  précise  l’article  5,  soit,  en  conséquence,  pour  une 
consommation  horaire  de  140  litres  par  bec,  trois  centimes  et  demi  par 
(o  fr.  25  x 1000 


bec  et  par  heure  : 


140 


= 3 c 5). 


Ajoutez  l’article  4 : 

“ En  dehors  des  susdites  847  lanternes,  la  Compagnie  placera 
encore  20 7 lanternes  nouvelles,  dont  la  consommation  horaire  de 
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gaz  lui  sera  payée  par  la  ville  au  prix  du  nouveau  tarif  établie  à 
l’article  2 .” 

Vous  entendez  encore  : le  Gaz  lui  sera  payé,  non  point  à forfait, 
mais  d'après  la  consommation  horaire,  que  la  ville  règle  sur  la  base  du 
nouveau  tarif  établi  à l’article  2,  c’est-à-dire  de  2 5 centimes  le  mètre  cube. 

Ajoutez  enfin  l’article  5 : 

“ Aussitôt  que  la  totalité  de  847  lanternes  sera  entrée  en 

service,  le  nouveau  tarif  de  25  centièmes  de  franc  le  mètre  cube  de  Gaz, 
soit  35  millièmes  de  franc  par  bec  et  par  heure,  sera  appliqué  à la 
totalité  des  lanternes  allumées ” 

Et  vous  voyez  toujours  la  distinction  nettement  formulée  entre  le 
principe,  qui  est  le  payement  d’après  la  consommation  réelle  sur  la  base 
de  25  centimes  le  mètre  cube,  et  la  conséquence  ou  application  à un  débit 
horaire  de  140  litres  aujourd’hui,  “ soit  35  millièmes  de  francs  par 
lanterne  ”,  de  80  ou  90  litres  demain  par  le  jeu  de  l’article  9. 

La  ville  paye,  non  point  à forfait,  mais  d’après  sa  consommation 
effective. 

Tout  se  passe  comme  si  chaque  bec  était  pourvu  d'un  compteur  et 
la  ville,  aurait  même  le  droit  de  l’en  pourvoir  car  cela  a été  dit 
expressément,  dans  la  discussion  en  1893. 

Les  travaux  préparatoires  de  l’article  2 insistent,  en  effet,  sur  la 
corrélation  entre  le  prix  et  la  consommation  réelle.  (1) 

“ M.  Zouro  propose  de  substituer  les  mots  : trois  centimes  et 
demi  par  140  .litres  consommes,  aux  mots  trois  centimes  et  demi 
par  heure.” 

“ Roustan  Bey  demande  comment  il  sera  possible  de  s’assurer 
que  les  140  litres  sont  réellement  fournis." 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Commission  Municipale  de  1893,  page  92. 
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“ Le  Vice-Président  répond  que  le  diamètre  des  becs  est  déjà 
réglé  sur  ce  débit.  La  Municipalité  pourra,  du  reste,  contrôler  les 
quantités  fournies  en  se  servant  d'un  compteur .” 

“ M.  Reeves  demande  s’il  ne  serait  pas  possible  de 
déterminer  la  quantité  de  Gaz  livrée  d’après  la  moyenne  établie 
par  une  centaine  de  compteurs  appliqués  à divers  reverbéres.” 

On  voit  l’insistance  des  Conseillers  ; ils  veulent  souligner  que  la 
ville  ne  paiera  140  litres  que  si  elle  les  consomme  : “ 140  litres  consommés  ” 
dit  M.  Zouro  ; “ 140  litres  réellement  fournis  ” dit  M.  Roustan  ; “ avec  une 
consommation  horaire  de  140  litres  ”,  répète  le  texte  du  contrat. 

Le  prix  est  établi  en  fonction,  non  pas  de  la  durée,  mais  de  la  consom- 
mation effective,  que  l’on  pourra  contrôler  à l’aide  d’un  compteur  spécial 
à chaque  reverbère  ou  d’après  la  moyenne  établie  par  une  centaine  de 
compteurs  appliqués  à divers  reverbéres. 

On  envisage  les  deux  modes  de  mesurages  possibles  : par  le 

diamètre  du  bec  fixé  expérimentalement  de  manière  à donner  un  débit 
horaire  de  140  litres  ou  par  le  compteur  ; puis  on  les  présente  comme 
interchangeables. 

Et  cette  insistance  de  Mrs.  Zouro,  Reeves  etc.  est  d’autant  plus 
décisive  que  ce  sont  ces  mêmes  Conseillers  qui,  nous  le  verrons,  ont 
fait  préciser  dans  la  discussion  que,  lorsque  la  ville  emploierait  le  bec 
à incandescence,  elle  ne  paierait  plus  que  d’après  sa  consommation 
réduite  et  profiterait  de  cette  réduction. 

C'est  dans  la  discussion  de  l'art.  2,l>  que  M.  Carver  fait  préciser  que 
si  les  becs  à incandescence  réduisent  à 70  litres  la  consommation,  la 
ville  ne  paiera  plus  que  7 0 litres. 

Cette  précision  plus  grande  dans  l'art.  2 est  la  résultante  de  la  prévision 
dans  l’article  9 d’une  réduction  éventuelle  de  débit  par  l’emploi  du  bec  à 
incandescence. 


(I)  Voir  procès-verbal  du  1er  Mars  1893,  page  92.  Discussion  des  articles,  article  2. 
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La  ville  ne  doit  donc  payer  que  sa  consommation  effective  sans 
être  liée  par  un  forfait  (I).  La  démonstration,  déjà  faite  sous  le  contrat 
de  1865,  en  est  ici  parachevée  ! 

Qu’il  soit  établi  au  compteur  ou  par  bec  heure,  le  prix  est  toujours 
l’expression  de  sa  cause  juridique,  la  consommation  réelle,  dans  le 
contrat  de  1893  comme  celui  de  1865. 

Avec  le  compteur,  le  mesurage  se  fait  par  un  appareil  mécanique  et 
se  constate  après  coup.  Dans  le  prix  au  bec  heure,  il  est  fait,  au  pré- 
alable, par  des  expériences  sur  le  débit  des  becs  d’après  leur  diamètre  et 
leur  ouverture. 

Mais,  dans  les  deux  cas,  il  y a mesurage  et  le  prix  est  toujours  fonction 
essentielle  de  la  consommation  mesurée. 

Il  est  toujours  fixé  à un  certain  nombre  de  centimes  par  mètre  cube 
ou  pour  un  certain  nombre  de  litres.  Il  n’y  a donc  ni  aléa,  ni,  partant, 
aucun  marche  a forfait. 

Toute  apparence  de  forfait  s’est  même  évanouie  dans  le  contrat 
de  1893,  qui  a proclamé,  en  ternies  exprès  et  presque  solennels,  que  le  gaz 
se  paierait  à tant  le  mètre  cube  consommé. 


Mais  pourquoi  donc,  disent  ces  Messieurs  de  la  Compagnie,  les 
contrats  parlent-ils  souvent  du  prix  du  bec  heure  ? Pourquoi,  par 
exemple,  l’article  2 le  déduit-il  explicitement  du  principe  qu’il  vient 
de  poser  ? 

Tout  d’abord,  il  ne  l’indique  que  comme  une  conséquence  et  une 
consécration  du  principe  du  paiement  sur  la  base  de  0.25  le  mètre 
cube,  mais  non  pas,  bien  entendu,  comme  une  dérogation  à ce  principe. 


(I)  Bien  entendu  l’article  2 du  contrat  de  190g,  qui  a été  stipulé  par  la  Municipalité 
dans  son  intérêt  exclusif  et  dont  l’objet  unique  a été  de  réduite  te  prix  de  l'edairage  public, 
n’a  pas  entendu  déroger  aux  principes  du  contrat  de  1893  sur  le  paiement  d’après  la 
consommation  effective.  Nous  reviendrons  d’ailleurs  sur  ce  point  quand  l’ordre  chrono- 
logique nous  aura  conduits  à 1909. 
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Sans  doute,  le  principe  suffisait.  Si  le  texte  en  déduit  le  prix  du 
bec  heure  pour  tel  débit  horaire,  c’est  c’est  uniquement  pour  simplifier  le 
calcul  des  factures,  comme  le  disent  expressément  divers  contrats  et,  entre 
autres,  celui  de  Caen.  C’est  pour  établir  une  sorte  de  Barême,  qui  permet 
d’obtenir  instantanément  la  note  mensuelle  par  la  simple  multiplication 
du  prix  du  bec  heure  par  le  nombre  d’heures  et  le  nombre  de  lanternes. 
C’est  pour  ne  pas  assujettir  le  très  distingué  M.  Bourgeois  à grimper 
7000  fois  à l’aide  d’une  échelle  aux  7000  lanternes  d’Alexandrie  pour  y 
opérer  le  relevé  des  7000  compteurs  qui  y seraient  apposés  ! 

Voilà  pourquoi  la  plupart  des  contrats  des  villes  européennes 
mentionnent  le  prix  du  bec  heure  comme  le  contrats  égyptiens.  Qu’on 
lise  des  contrats  anciens  ou  nouveaux,  antérieurs  ou  postérieurs  à l’emploi 
de  l’incandescence,  ceux  de  Paris  de  1855  et  de  1870  ou  celui  de  Reims 
de  1863,  celui  de  Moulins  de  1890  ou  celui  de  Poitiers  de  1891,  celui  de 
Troyes  ou  celui  de  Rouen  de  1901,  celui  de  Caen  de  1902  ou  ceux  de 
Brest  et  de  Marseille  de  1905,  celui  de  Paris  de  1907  ou  enfin  celui  de 
Chartres,  qui  aura  peut  être  l’heur  de  plaire  à M.  Lebon  puisque  c’est 
lui  qui  l’a  passé,  on  y trouvera  la  fixation  du  prix  du  bec  heure  côte  à 
côte  avec  le  principe  du  paiement  d’après  la  consommation  effective  ! (I) 


(I)  Les  Contrats  de  Paris  de  1855  et  1861,  articles  16  et  17,  ont  été  cités  supra  page. 

Le  Contrat  de  Pâtis  de  1870,  article  15  à 17,  est  identique  aux  précédents. 

Voici  le  Contrat  de  Reims  du  30  Janvier  1863,  articles  30  et  39- 

ART.  30  “ Chaque  lanterne  sera  pourvue  d’un  bec  fendu,  dit  éventail,  dont  la 
flamme  consommera  cent-quatre-vingt  litres  de  gaz  par  heure.” 

“ Lorsque  l’Administration  voudra  employer  des  becs  d’une  dimension  supérieure 
ou  inférieure,  la  Compagnie  s’engage  à les  fournir  à des  prix  fixés  proportionnellement 
d ceux  qui  seront  stipulés  à l’article  39  et  à l’art.  40.” 

Art.  39  “ Le  prix  de  l’éclairage  Public  est  fixée  à deux  centièmes  vingt  cinq 
dix  millièmes  (o  fr,  02  c 25  par  bec  et  par  heure.” 

Prix  par  bec  heure  et  cependant  pas  de  forfait  comme  le  montre  l’art  30! 

Voici  le  Contrat  de  Moulins  du  24  Avril  1890  : 

Art.  22  ‘‘Le  bec  Normal  est  celui  qui  consomme  de  140  à 145  litres  de  Gaz  à 
l’heure  sous  le  pression  de  20  millimètres. 
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Simple  élément  d’une  comptabilité  rapide,  cette  fixation  ne  revêt 
aucun  caractère  forfaitaire  et  elle  n’est  arrêtée  qu’après  vérification 


“ Il  est  de  forme  dite  papillon. 


“ Le  concessionnaire  n’emploiera  pour  la  ville  que  des  brûleurs  dont  les  types 
seront  acceptés  par  l’autorité  municipale. 

“ Quels  que  soient  les  types  adoptés,  les  prix  à payer  par  la  ville  seront  toujours 
proportionnels  à la  quantité  de  gaz  consomme .” 

Art.  25  “ La  fourniture  du  gaz  pour  l’éclairage  public  sera  mise  en  adjudication 
sur  la  base  de  un  centime  par  heure  et  par  bec  brûlant  140  à 145  litres  à l’heure.” 

L’avenant  de  1908,  art.  4 de  la  ville  de  Moulins  présent  les  mêmes  stipulations  ! 

Ici  comme  à Reims,  le  prix  est  donc  fixé  par  bec  heure  sans  avoir  néammoins  un 
caractère  forfaitaire,  ce  qu’indique  l’article  22. 


Même  observation  sur  le  Contrat  de  Poitiers  du  30  Mai  1891  : 

Art.  23.  “ Les  prix  à payer  par  la  Ville  pour  l’éclairage  public  sont  fixés 
pendant  la  durée  du  présent  traité,  savoir: 

“ Pour  les  becs  de  la  1ère  série  (de  100  litres),  à 0,018  l'heure. 

“ Pour  les  becs  de  la  seconde  série  de  150  litres  l’heure,  0,  027  l’heure. 

“ Lorsque  l’Administration  voudra  employer  des  becs  d’une  dimension  autre 
que  les  becs  ci-dessus  déterminés,  la  Société  s’engage  à les  fournir  et  alors  le  Gaz 
consommé  sera  payé  à des  prix  fixés  proportionnellement  à ceux  qui  viennent  d’être 
établis  ”. 


Mêmes  observations  sur  le  Contrat  de  la  Ville  de  Troyes  du  12  Décembre  1901  : 

Art.  6.  Le  prix  du  Gaz  pour  l’éclairage  public  extérieur  est  fixé  à : 

O frs.  10  le  mètre  cube  jusqu’à  400000  m3 
0 frs.  09  „ de  400  à 5000  1113. 

o frs.  08  „ de  500  à 600000  m3. 

“ Le  prix  de  chaque  bec,  quelle  que  soit  sa  catégorie  est  fixé  comme  suit  : 

“Bec  Auer  No.  I par  heure  de  fonctionnement  0,0075 

„ No.  2 par  heure  „ ,,  0,0115 

„ No.  3 par  heure  ,,  „ 0,015: 

“ Ces  prix  correspondent  aux  prix  de  dix  centimes  le  mètre  cube  de  Gaz. 

“ Lorsque  la  consommation  fera  descendre  le  prix  du  Gaz  à neuf  ou  huit 
centimes  le  mètre  cube,  le  prix  de  l’heure  sera  réduit  proportionnellement. 


“ Le  prix  du  Gaz  sera  réglé  comme  il  est  dit  ci-dessus  d’après  la  consommation  ” 


41  — 


contradictoire  et  expérimentale  du  débit  des  becs,  ce  que  disent  Paris 
ou  Lyon  ou  Chartres,  tout  comme  l’article  17  du  Contrat  de  1865  ou 
l’article  2 de  celui  de  1893. 


Même  observations  encore  sur  le  Contrat  de  Rouen  du .?  Décembre  IQOI. 

“ Le  Gaz  pour  la  consommation  de  becs  à incandescence  sera  payé  proportion- 
nellement à la  consommation  de  chaque  bec  par  heure. 


“ Le  prix  fixé  proportionnellement  d la  consommation  du  Gaz  de  chaque  bec  par 
heure,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  est  établi  de  la  façon  suivante  par  bec  et  par  heure  : 

Bec  consommant  90  litres  à l’heure:  O fr.  01396. 

Becs  consommant  45  litres  à l’heure  : O fr,  00698. 

Les  prix  à l’heure  indiqués  ci-dessus  seront  ceux  à compter  par  les  Compagnies 
pour  le  prix  de  leur  service  d'éclairage.” 


Même  remarque  sur  le  Contrat  de  la  Ville  de  Caen  de  1902  : 

“ Art.  4.  Le  prix  sera  de  0,09  le  mètre  cube  et  comprendra  l’allumage  et  l’extinc- 
tion des  lanternes  publiques. 

‘‘Dans  l’application  et  pour  la  rédaction  des  mémoires,  les  décomptes 
seront  établis  sur  les  bases  suivantes  : 

“ Becs  à incandescence  No.  2:  102  litres  à l’heure.” 

L’indication  du  bec  heure  n’a  pour  but  que  de  faciliter  la  rédaction  des  mémoires  ; 
le  texte  l’indique  explicitement. 


Même  remarque  encore  sur  le  Cahier  des  charges  de  Marseille  1905  : 

Art.  16.  “ Le  prix  de  l’éclairage  public,  soit  au  bec,  soit  au  compteur  sera  payé 
à raison  de  8 centimes  le  mètre  cube,  ce  prix  s’entendant  pour  une  proportion  de  la 
consommation  de  la  ville,  qui  ne  devra  pas  excéder  le  1/5  de  la  consommation 
totale. 

“ Dans  le  cas  où  cette  proportion  excéderait  le  cinquième  de  la  consommation 
totale,  l’excédent  sera  facturé  au  prix  de  revient. 

“ Les  becs  de  l’éclairage  public  seront  de  deux  catégories  : 

10  Les  becs  papillon  ; 

20  Les  becs  à incandescence. 

“ Le  débit  des  becs  papillon  est  fixé  actuellement  à deux  cents  litres  par  heure 
( et  le  prix  horaire  a I c.  6).  mais  sera  modifiable  à la  demande  de  la  ville. 

“ Le  débit  des  becs  à incandescence  est  fixé  actuellement  à cent  dix  litres  par 
heure  (et  le  prix  horaire  à O c.  88),  mais  sera  modifiable  à la  demande  de  la  Ville. 

“ Les  consommation  horaires  des  becs  seront  déterminées  contradictoirement. 
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Bref,  pour  ne  jamais  payer  que  sa  consommation  effective,  la  ville 
d’Alexandrie  a copié  le  contrat  de  Paris,  où  le  prix  reste  fonction  du 
débit;  calqué  le  régime  de  Paris  dans  son  article  15;  stipulé  en  tout  le 
régime  de  Paris  dans  son  article  12,  stipulé  à nouveau  dans  le  contrat 
de  1869  ; réservé,  comme  Paris  dans  l’article  17,  son  droit  d’employer  tous 
autres  becs  de  son  choix  et  de  ne  payer  que  leur  nouvelle  consommation. 

Elle  a fait  plus  encore.  Dans  l’article  2 de  son  contrat  de  1893,  elle 
a précisé  clairement  qu’elle  ne  paierait  que  son  débit  à tant  le  mètre  cube, 
elle  l’a  répété  dans  l’article  4,  puis  dans  l’article  5 ; elle  ne  l’a  proclamé 


“ Lorsque  l’Administration  voudra  employer  des  becs  autres  que  les  becs 
règlementaires,  la  Société  s’engage  à les  fournir  à des  prix  fixés  proportionnellement 
aux  prix  des  appareils  existants.” 

Cet  article  n’est  qu’une  paraphrase  de  l’article  17  de  celui  de  1865  et  de  l’article  2 de 
notre  contrat  de  1893.  On  retrouve  toujours  l'indication  du  prix  du  bec  heure  et  cependant 
il  n’y  a pas  de  forfait.  Ce  prix  est  exactement  proportionnel  à la  consommation  horaire, 
qui  est  déterminée  expérimentalement  d’après  le  débit  du  bec  et  varie  avec  cette  consom- 
mation si  elle  est  modifiée. 


Mêmes  remarques  sur  le  Contrat  de  Brest  de  1905,  article  13,  déjà  cité  page. 

Mêmes  remarques  encore  sur  le  Contrat  de  Paris  du  23  Juillet  1907. 

Art.  51.  “Le  Gaz  sera  payé  à l’heure,  après  vérification  contradictoire  du  débit  des 
becs,  pour  l’éclairage  public  et  pour  les  motifs  d’illumination,  l’administration  restant 
libre,  à toute  époque,  de  prescrire  l’emploi  de  brûleurs  ayant  une  consommation 
horaire  aussi  réduite  ou  aussi  élevée  qu’il  sera  jugé  utile  pour  les  besoins  de 
l’éclairage.” 

“ Le  Gaz  sera  payé  au  compteur  pour  la  consommation  effectuée  dans  les 
immeubles.” 

Art.  23  Le  prix  du  Gaz  sera  de  15  centimes  par  mètre  cube  pour  les  fournitures 
faite  aux  services  municipaux  (de  l’éclairage  public  des  rues  et  des  services  assimilés 
par  l’article  48). 

Ce  sont  toujours  les  mêmes  constatations  ; prix  à tant  le  mètre  cube,  exactement 
proportionnel  à la  consommation  ; prix  du  bec  heure  fixé  pour  simplifier  le  calcul  des 
factures  ; vérification  préalable  contradictoire  du  débit  becs.  C’est  toujours  la  reproduction 
du  système  des  contrats  de  1865  et  de  1 893 ■ 

Même  remarques  toujours  sur  le  Traité  de  la  ville  de  Chartres  avec  M.  Lebon  et  Cie 

en  1904:  , . , 

ART.  36.  “ L’éclairage  à flamme  libre  se  fera  au  moyen  de  becs,  dits  papillon, 

brûlant  137  litres  à l’heure  et  dont  le  pouvoir  éclairant  sera  au  moins  égal  à celui 
d’une  lampe  Carcel.” 
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tant  de  fois  et  en  termes  presque  solennels  que  par  ce  qu’en  discutant 
ces  articles  2 et  s.  le  Vice-Président,  les  Zouro,  les  Reeves  et  les  Carver. 
etc.,  prévoyaient  la  révolution  du  bec  à incandescence. 

Eh  bien,  M.  Lebon,  a tout  entendu,  tout  signé,  tout  promis 

pour  tout  oublier  ! 


Art.  37.  “L’éclairage  par  incandescence  se  fera  au  moyen  d’appareils  qui,  pour 
une  consommation  de  70  litres  par  heure,  procureront  chacun  expérimentalement 
un  pouvoir  éclairant  équivalent  à quatres  lampes  Carcel.” 

ART.  39.  “ La  consommation  par  heure  de  chaque  appareil  à incandescence 

sera  déterminée,  lors  de  son  adoption,  par  la  moyenne  de  la  consommation  constatée 
sur  dix  appareils  de  même  type.” 

“ Cette  consommation  sera  véi  ifiée,  toutes  les  fois  et  en  tel  lieu  qu  'il  conviendra  à 
V Administration  Municipale,  au  moyen  d’un  compteur  du  meilleur  système,  qui  sera 
fourni  par  la  Compagnie  à ses  frais... 

ART.  42.  Le  prix  du  Gaz  consommé  pour  l’éclairage  public  est  fixe  par  mètre 
cube  à O fr.  10  centimes. 

“ A partir  du  jour  où  la  consommation  pour  l’éclairage  public  dépassera 
200.000  m3  par  an,  le  prix  ci-dessus  fixé,  pour  ce  qui  excédera  184.OOO  m3  sera  réduit 

de  25%” 

Sous  le  Gouvernement  de  M.  Lebon  lui-même,  le  paiement  se  fait  donc  d'après  la 
consommation  effective;  cependant  les  factures  sont,  en  pratique,  établies  par  bec-heure 
et  on  calcule  la  consommation  du  bec  heure  soit  expérimentalement  (comme  dans  les 
contrats  égyptiens)  soit  à l’aide  d’un  compteur. 


Même  remarque  enfin  sur  la  convention  annexe  du  5 Juin  1907,  art.  4,  pour  la  ville 
de  Saint-Malo  qui  est  également  éclairée  par  M.  Lebon  : 

“Si  la  ville  voulait  des  becs  d’un  débit  de  plus  de  75  litres,  la  dépense  serait  à 
la  charge  de  la  ville. 

“ Pour  ces  becs,  le  prix  de  o fr.  0225.  l’heure  serait  augmenté  de  la  différence  entre 
leur  débit  horaire  et  75  litres,  calculé  à raison  de  0,166  le  mètre  cube.” 


Quoique  le  prix  soit  calculé  a l’heure,  en  apparence,  on  voit,  par  toutes  ces  citations, 
qu’il  serait  facile  de  multiplier,  qu’il  n'en  varie  pas  moins  avec  la  réduction  de  consom- 
mation et  n’a  aucun  caractère  forfaitaire  ! 

La  preuve  en  est  encore  écrite  dans  la  lettre  annexe  au  contrat  du  Caire  du  29  Mars  1905 
de  la  ville  du  Caire,  sur  laquelle  nous  aurons  à revenir.  Cette  lettre  ne  fait  plus  payer  le 
Gaz  de  la  ville  du  Caire  que  d’après  sa  consommation  effective  ; cependant  elle  ajoute  ‘que 
les  prix  nouveaux  seront  tranformés  en  prix  d Vheure.”  Pourquoi  ? pour  faciliter  les  calculs 
et  parce  que  telle  est  l’unique  raison  de  la  fixation  du  prix  par  bec  et  par  heure. 
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Mais  c’est  par  trop  insister.  Et  son  distingué  directeur,  M.  Bourgeois, 
se  rit.  sans  doute,  de  nos  efforts  superflus  pour  démontrer  l’évidence, 
que  lui  même  n’a  pas  osé  nier  dans  ses  conclusions  de  1912  ! 


En  lisant  les  articles  de  ces  divers  contrats,  le  Tribunal  en  comparera  les  prix  avec 
ceux  d’Alexandrie  pour  mieux  apprécier  les  doléances  de  la  Compagnie  qui  s’est  chargée 
de  l’exploitation  de  notre  ville  ! 


VII. 


Le  prix  de  l’article  9 et  “la  bonne  occasion  !” 


“La  Commission  n’a  pas  eu  un  déia  suffisant 
pour  lire  et  étudier  la  convention  proposée. 

Ce  serait  un  crime,  dans  ces  conditions, 
d’émettre  un  vote  appelé  à lier  la  ville  pour 
un  siècle." 

M.  Goussio,  séance  du  19  Janvier  1893, 
Page  35. 


Passons  donc  à un  nouvel  ordre  d’idées. 

Faisons  abstraction  et  du  code,  et  du  contrat  de  1865,  et  des  articles 
2 et  s.  du  contrat  de  1893,  et  de  toutes  les  raisons  décisives  qu’ils  nous 
ont  fournies. 

Supposons  même,  pour  un  instant,  que  le  prix  stipulé  pour  le  bec 
papillon  ait  été  primitivement  forfaitaire.  La  ville  aurait  néanmoins 
gain  de  cause  car  chacun  des  arguments  suivants  serait  à lui  seul 
suffisant. 

D’abord  l’article  9 du  contrat  de  1893. 

Il  accorde  à Alexandrie  le  traitement  de  la  ville  d’Europe  la  plus 
favorisée.  Comme  les  villes  d’Europe,  Alexandrie  ne  devra  donc  payer 
que  sa  consommation  effective. 

“ Erreur  ! réplique  M.  Lebon.  Par  cet  article,  je  vous  ai  donné 
le  droit  au  bec  à incandescence,  mais  je  m’en  suis  réservé  l’économie. 
Vous  avez  le  bec  et  moi  le  profit  ! N’est-ce  pas  un  équitable  par- 
tage ?” 
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Combien  la  ville  a-t-elle  donc  payé  cet  article  en  1893,  car  cela 
peut  nous  renseigner  sur  sa  portée  ? Par  1 7 article  sur  18  ! 

Mais  sur  ce  chapitre  d’histoire  municipale,  quelques  développements 
sont  nécessaires. 

Nous  sommes  en  1892.  De  1865  à cette  date,  le  nombre  de  lanternes 
a quintuplé  à Alexandrie.  Les  prix  du  Gaz  restent  inouis  comparés  à 
ceux  d'Europe,  tandis  que  la  tonne  de  charbon  a baissé  de  66  % de  1865 
à 1894. 

D’après  les  calculs  du  Ministère  des  Travaux  Publics,  les  bénéfices 
de  la  Compagnie  atteignent  annuellement  au  Caire  les  60%  de  son  capital 
et  la  proportion  doit  encore  .être  supérieure  à Alexandrie! 

La  Ville  se  ruine  pour  l’enrichir!  C’est  Me  Manusardi,  Président  de 
la  Municipalité,  c’est  la  Délégation  qui  parlent  ainsi  et  nous  ne 
faisons  que  résumer  les  procès-verbaux  de  la  Commission  Munici- 
pale. (1) 

Elle  est  étranglée  par  un  contrat  draconien.  Un  cinquante  de  son 
budget,  iioco  livres  pour  1400  lanternes,  est  absorbé  par  l’appétit 
robuste  de  la  Compagnie!  Et  encore  celle-ci  ne  respecte-t-elle  pas  ce 
contrat  détestable  \ (Ce  sont  toujours  les  expression  des  Procès-verbaux). 

L’art.  22  avait  promis  une  réduction  du  prix  de  Gaz  avec  l’abaisse- 
ment du  prix  de  revient,  mais  il  est  resté  lettre  morte!  Depuis  20  ans, 
le  public  se  plaint  “ d’un  Gaz  mal  épuré  et  sans  pouvoir  éclairant  ” ! 
“ Les  deux  tiers  de  la  Cité  restent  plongés  dans  une  obscurité  complète  ” / 

Quoi  d’étonnant  ! Elle  a fait  confiance  à la  Compagnie:  elle  n’a  ni 
techniciens  ni  laboratoire  technique.  A cet  âge  d’or,  les  ingénieurs 
spécialistes  chargés  de  contrôler  le  débit,  la  pureté  du  Gaz  et  l’intensité 

de  l’éclairage,  ce  sont Messieurs  les  chawiches,  qui  surveillent,  en 

outre,  l’allumage  et  l’extinction  ! Tel  est  le  bilan  ! 


(I)  Années  1892  et  1893. 
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Mais  voilà  qu’en  1892,  la  Ville  se  réveille.  Stimulées  par  Me 
Manusardi,  la  Commission  et  la  Délégation  protestent.  Elles,  décident 
qu’elles  n’étendront  plus  l’éclairage  au  Gaz.  Elles  vont  s’éclairer  à 
l’électricité,  provoquer  des  offres  en  Europe,  et  concéder  à une  autre 
entreprise  le  nouvel  éclairage  qui  n’est  pas  compris  dans  le  monopole 
de  1865.  Pour  commencer,  elles  concèdent  à un  entrepreneur  l’éclairage 
de  la  place  Abou  Abbas. 

Elles  décident  de  plaider  au  besoin  et  le  Ministère  les  y autorise. 

Tondu  trop  ras,  le  mouton  devient  enragé! 

Alors  la  Compagnie  prend  peur.  Mais,  forte  de  son  expérience,  elle 
recourt  à l’expédient  habituel  aux  grandes  Compagnies  menacées  d’un 
appel  à justice.  Elle  propose  un  nouveau  contrat. 

En  un  tour  de  main,  ses  techniciens  ont  brassé  l’affaire,  endoctriné 
la  Délégation,  qui,  pour  la  première  fois,  entend  parler  de  ces  matières 
spéciales  et,  le  18  Janvier  1893,  le  projet  est  soumis  à la  Commission, 
dont  voici  en  raccourci  le  procès-verbal  que  le  Tribunal  lira  in  extenso. 

Messieurs,  dit  le  Vice-Président,  vous  savez  combien  sont 
“ détestables  ” les  contrats  de  1865,  1869  et  1874  imposés  à la  ville.  O11 
vous  a remis  hier  le  projet  d’une  nouvelle  convention.  Je  vous  demande 
de  le  discuter  de  suite.” 

— Mais,  observe  M.  Goussio,  nous  n’avons  pas  eu  un  délai  suffisant 
pour  étudier  ce  projet  ! Ce  serait  un  crime  d’émettre,  dans  ces  conditions, 
un  vote  appelé  à lier  la  ville  pour  près  d’un  siècle  ! 

— “ Je  vous  assure  qu’il  importe,  de  le  discuter  sans  retard,”  reprend 
le  Vice-Président. 

— Mais,  réplique  M.  le  baron  Jacques  de  Menasce,  121  trop  rompu 
aux  affaires  pour  ne  pas  voir  le  danger,  pourquoi  cette  précipitation  ! 
Le  projet  nous  a été  remis  hier  seulement.  Comment  aurions-nous  pu 


(1)  Procès-verbal,  page  35  du  Recueil 

(2)  p.  42.  eod.  loc. 
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l'examiner?  Comment  nos  collègues  de  la  Délégation,  ignorants  de  ces 
questions  techniques  ont-ils  pu  eux-mêmes  étudier  en  quelques  heures  un 
acte,  rédigé  au  cours  même  de  la  discussion  avec  M.  Lebon,  aidé  de 
techniciens  ferrés  sur  la  matière  et  préparés  de  longue  main  à cette 
inégale  bataille  ! 

“ Un  examen  réfléchi  s’impose  donc  ; sinon,  d’un  mal  nous  tomberons 
dans  un  pire!  Pourquoi  cette  hâte  fébrile  ? ” 

— “ Pourquoi  ? répond  le  Vice-President.  Eh  bien,  Messieurs,  je  vais 
vous  en  faire  la  confidence;  mais  gardez-moi  le  secret,  je  vous  prie. 
M.  Lebon  m’a  dit:  “ Profitez  de  mon  séjour  en  Egypte.  J’étais  venu 
pour  passer  un  nouveau  traité  avec  le  Caire.  Je  n’ai  pas  réussi  et,  comme 
je  désire  ne  pas  me  représenter  les  mains  vides  devant  mon  Conseil 
d’Administration,  vous  avez  là  une  occasion  unique,  dont  il  faut  vous 
saisir.  Profitez-en  ; mais  votez  avant  le  départ  du  bateau  car,  après,  il 
sera  trop  tard  ! Messieurs,  je  vous  supplie  donc  de  voter  le  projet  et  de 
suite  comme  le  demande  M.  Lebon  ”. 

— “ Oh  ! M.  Lebon  nous  croit  vraiment  par  trop  naifs,  riposte  M.  le 
Baron  Jacques  de  Menasce,  décidément  moins  confiant  que  M.  le  Baron 
Alfred.  Il  a soigneusement  étudié  ses  nouvelles  propositions  et  si  elles 
n’étaient  pas  avantageuses,  il  ne  les  aurait  pas  faites  ! Soyez  sans 
crainte,  les  offres  qu’il  fait  actuellement  il  les  maintiendra.  Lîne  telle 
précipitation  serait  folie!  -....” 

Cependant,  à cinq  heures,  la  Commission  aborde  la  discussion.  A 7 
heures,  le  projet  est  voté.  En  deux  tours  d’horloge,  la  ville  est,  pour 
un  siècle,  asservie  à la  Compagnie  ! 


” Profitez  de  l’occasion  unique  ; je  desire  ne  pas  rentrer  les  mains 
vides  ! ” La  voici  en  17  articles  la  bonne  occasion  ! 

Art.  I.  Le  Monopole  de  M.  Lebon  est  prolongé  jusqu'à  1992, 
prolongé  pour  un  siècle,  prolongé  de  51  ans,  50  ans  avant  l’expiration 
de  la  concession  en  cours  ! 
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“ Mais  c’est  folie,  dit  S.  Carver,  de  s’engager  pour  un  siècle,  alors 
qu’il  a été  donné  de  voir  les  inventions  et  perfectionnements  réalisés 
depuis  50  ans  ! ” (I) 

“C’est  folie,  repète  M.  Goussio,  d’engager  pour  un  siècle  le  prix  de 
0 fr.  25  le  mètre  cube  !•••  Stipulez,  du  moins,  une  révision  périodique  des 
prix  tous  les  dix  ou  vingt  ans-  - ou  établissez-les  d’après  une  base  de 
bénéfices  donnée.  C’est  ce  que  font  toutes  les  villes  étrangères,  quand  la 
concession  dépasse  30  ans  ! ” (2) 


Mais  tous  ces  hommes  expérimentés  s’épuisent  en  vain  ! 

Voici  les  raisons  qui  persuadent: 

Bah!  dit  l'un,  “entre  48  ans  et  un  siècle,  je  ne  fais  pas  de  diffé- 
rence.” (Traduisez,  sans  doute  : dans  48  ans,  nous  ne  serons  plus  là  ; 
après  nous,  la  fin  du  monde  !) 

Ce  n’est  pas  99  ans  qui  doivent  vous  faire  reculer,  ajoute 
Chimy  Bey,  (3)  la  forte  tête,  car  la  ville  est  une  personne  morale  destinée 
à vivre  une  eternite ....  ! Et  puis,  croyez  en  ma  science  (toute  neuve) 
d’économiste  ; l’annuité  de  la  ville  n’aura  pas  toujours  la  même  valeur, 
car,  par  suite  de  sa  dépréciation  croissante,  le  pouvoir  d’achat  de 
l’argent  est  appelé  a diminuer  ! ” 

Et  c’est  cet  écolier  ès  sciences  économiques  de  Chimy  Bey,  répétant 
avec  une  naive  bonne  foi  la  leçon  de  M.  Lebon,  qui  l’emporte  sur  les 
Menasce,  les  Goussio,  les  Carver,  les  Reeves!... 

Poursuivons. 


Articles  2,  3,  4 et  5.  Le  nombres  des  lanternes  sera  porté  de  1434  à 
3600  ; M.  Lebon  l’exige.  Ses  recettes  et  ses  bénéfices  seront  triplés  ! 


(1)  Page  83  du  Procès-verbal. 

(2)  Page  87. 

(3)  Page  80  et  84. 
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1054  lanternes  nouvelles,  de  suite;  le  reste,  dans  un  délai  maximum 
de  25  ans.  Mais  les  choses  iront  si  bien  que,  dès  1908,  ce  n’est  pas  3600, 
mais  4900  lanternes  qui  seront  en  place  ! 

Il  faut  consommer!  Il  faut  que  M.  Lebon  s’enrichisse.  Aussi  la 
Ville  n’est  plus  maîtresse  chez  elle  ! 

Car,  article  7,  l’espacement  des  lanternes  ne  pourra  dépasser  30 
mètres  en  moyenne  sur  la  totalité  de  la  canalisation. 

Il  faut  consommer!  Aussi,  article  8,  l’extinction  n’aura  plus  lieu  à 
l’aube  ou  Fagr,  mais  seulement  une  demi  heure  après. 

Il  faut  consommer  ! Les  lanternes  seront  donc  allumées  pendant  la 
pleine  lune.  La  divine  clarté  des  nuits  d’orient  ne  brille  que  pour  les 
poètes,  et  non  pour  les  Compagnies  d’affaires! 

Mais  passons  moins  vite.  Voici  le  chef  d'œuvre,  l’article  10  ! 

L’électricité,  nous  l’avons  dit  en  débutant,  était  vers  1892,  la  terreur 
des  Gaziers  en  Général  et  de  M.  Lebon  en  particulier.  Les  concessions 
et  les  monopoles  ne  visant  que  le  Gaz,  les  villes  pouvaient  ou  concéder 
l’éclairage  électrique  à des  nouveaux  concessionnaires  ou  s’éclairer  en 
régie,  et,  bien  entendu,  bénéficier  de  toute  l’économie  du  nouvel 
éclairage. 

"L’installation  électrique  par  fils  aériens  est  si  peu  coûteuse, 
dit  M.  Carver(I) 2,  les  concessions  d’électricité  ont  une  valeur  si 
grande  que  des  compagnies  proposent  d’éclairer  les  rues  gratuite- 
ment, en  échange  du  monopole  qu’on  leur  assurerait  ! ” 

"Dressons  un  cahier  des  charges,  ajoute  M.  Reeves l2),  et 
faisons  appel  aux  compagnies  d’Europe.  Ces  compagnies  nous 
feront,  pour  une  concession  de  20  ou  30  ans,  des  ojjrcs  beaucoup 
plus  avantageuses  que  M.  Lebon  pour  une  concession  d'un  siècle!" 


(1)  Page  32  et  82  du  Recueil  des  procès,  verbaux  de  la  commission. 

(2)  Page  35. 
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M.  Reeves  me  paraît  très  bien  connaître  M.  Lebon  ! 

Mais  ce  conseil  si  sage,  cet  appel  à la  concurrence  des  compagnies 
d’Europe,  c’est  précisément  ce  qu’on  redoute.  Il  faut  parer  le  coup  ! 
De  là,  le  boniment  : “ votez  avant  mon  départ,  demain  ce  sera  trop 
tard.  Profitez  de  l’occasion  unique!” 

Et  la  voici  encore  la  bonne  occasion. 

Il  met  la  main  sur  l’électricité,  ou  bien  mieux,  selon  lui,  sur  tout  nouvel 
éclairage  que  le  progrès  des  sciences  ferait  découvrir.  Pour  un  siècle, 
plus  de  progrès  à redouter  ! S’il  s’en  réalise,  c’est  pour  lui  que  les 
savants  auront  travaillé! 

Car  ne  croyez  pas  que  la  Ville  aura  une  part  réelle  dans  l’économie 
des  nouveaux  éclairages.  L’écaille  seulement  ! M.  Lebon  s’en  adjuge 
une  moitié  purement  et  simplement.  Et  la  seconde  moitié,  indirectement, 
car  la  ville  n’en  profitera  qu’en  nature,  par  voie  d’extension  de  l’éclairage, 
sur  laquelle  il  prélèvera,  bien  entendu,  son  bénéfice.  Cette  extension 
sera  peut-être  impossible  ou  superflue,  si  demain,  par  exemple,  quelques 
hauts  pylônes  suffisent  à éclairer  la  totalité  de  la  ville.  N’importe  ! Il  ira 
plus  tard  jusqu’à  revendiquer,  au  nom  de  l’article  10,  le  monopole  de 
l’électricité  ou  de  tout  autre  éclairage  ! 

Et  admirez  son  génie  de  rédaction  : 

“Malgré  l'extension  de  canalisation  que  la  présente  convention 
comporte,  la  ville  aura  à tout  le  moment  le  droit,  sans  aucune  charge 
pour  elle,  d’imposer  à la  Compagnie  le  remplacement  de  l’éclairage  au 
Gaz  par  tout  autre  éclairage,  électrique  ou  non ” 

“ Malgré  •l’extension . ...  la  ville  aura,  à tout  le  moment,  le  droit,  sans 
aucune  charge,  d'imposer ! !” 

La  mainmise  sur  l’électricité  ou  tout  autre  éclairage  à découvrir 
pendant  un  siècle,  est  présentée  comme  un  écrasant  fardeau  pour 
M.  Lebon  ! Bravo,  Messieurs  ! 
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Vous  êtes,  du  moins,  pitoyables  aux  malheureux  et  ce  maître  d’hôtel 
compatissant  qui  se  vantail  d’avoir  “l’art  de  plumer  la  poule  sans  la 
faire  crier”  était,  sans  doute,  celui  de  M.  Bourgeois  (I)  ! 


Poursuivons  la  liste  des  sacrifices  car  elle  est  longue. 

Nous  nous  récriions  tout  à l’heure  contre  une  concession  d'un 
siècle.  Ce  n’était  pas  assez  pour  M.  Lebon. 

Car,  article  II,  en  sus  de  la  concession  séculaire,  il  stipule  une  pro- 
rogation éventuelle  de  50  ans  au  cas  de  substitution  d’un  nouvel 
éclairage. 

Quant  au  prix,  voici  l’article  12  : “Le  prix  de  l’éclairage  électrique 
sera  celui  de  Paris  majore  d'un  tiers." 

Pourquoi  majore  ? Le  prix  de  revient  est  moindre  à Alexandrie 
qu’à  Paris  et  la  maind’œuvre  notamment  y est  six  fois  moins  chère. 
Pourquoi  donc  majoré  ? Le  prix  de  Paris  est  déjà  trop  élevé,  plus  élevé 
que  dans  les  autres  villes  de  France  ou  de  l’étranger.  Pourquoi  donc 
majoré  d'un  tiers. 

C’est  réduit  d’un  tiers  qu’il  fallait  écrire  car  le  prix  de  Paris  n’est 
qu’un  prix  apparent,  qui  est  diminué  en  réalité  par  le  jeu  de  diverses 
stipulations  du  contrat;  car  Paris  a le  droit  d’exploiter  l’électricité 
en  régie  pour  ses  propres  besoins  ; car  Paris  encaisse  une  première 
part  de  10  à 25  % sur  la  recette  brute,  puis  une  seconde  part  de  cinq 
à cinquante  pour  cent  sur  le  bénéfices  nets  ; car  Paris  jouit  enfin  d’une 
réduction  de  30  % sur  le  prix  de  particuliers  pour  l’éclairage  public. 
Aussi  faisons  nous  d’ores  et  déjà  toutes  réserves  au  profit  de  la 
Municipalité  (2). 


(1)  Séance  de  la  Commission  Municipale  du  29  Janvier  1913,  Procès-verbal,  page  16, 

[2)  Voir  les  art.  23,  30  et  09  du  contrat  de  Paris  pour  l’électricité 
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A la  fin  de  simples  concessions  de  3°  ans>  les  villes  étrangères 
deviennent  gratuitement  et  de  plein  droit  propriétaires  delà  canalisation 
et  du  matériel,  et  tel  était  encore  le  Contrat  de  Port-Saïd  jusqu'à 
son  admirable  "lodification  en  1914- 

Mais,  d’après  l’art.  16,  la  ville  d’Alexandrie  devra  au  contraire, 
même  après  150  ans  de  concession,  rembourser  à M.  Lebon  la  valeur 
de  tous  ses  établissements  industriels,  canalisation,  matériel,  terrains 
et  dépendances  quelconques  ! 

C’est  bien.  Mais  il  y a mieux  et  voici  le  bouquet  final  ! Si  elle 
ne  les  rembourse  pas.  la  Compagnie  conservera  sa  concession  à 
perpétuité,  et,  en  fait,  son  monopole,  puisque  sa  canalisation  et 
son  matériel,  en  place  et  amortis,  interdiront  toute  concurrence  ! 


“ Profitez  de  l’occasion  unique !”  Vous  la  connaissez,  la  bonne 

occasion  ! 

M.  Lebon  a un  siècle  de  concession  ! Non  pas,  150  ans  éventuelle- 
ment, d’après  l’article  il  ! Non  pas,  une  éternité  d’après  l’article  16  ! 

Ses  recettes  et  bénéfices  sont  triplés  par  l’augmentation  du  nombre 
des  lanternes,  des  heures  d’allumage  etc. 

L’électricité  et  autres  éclairages  plus  économiques  le  menaçaient 
la  ruine.  Il  a changé  sa  ruine  en  fortune  ! Il  a confisqué  pour  un  siècle 
le  profit  de  tout  progrès  scientifique  ! Et,  pour  le  consoler  de  tant  de 
privilèges  pendant  un  siècle,  ses  bons  et  féaux  tributaires  lui  paieront 
l’électricité  un  tiers  en  plus  du  prix  apparent  de  Paris,  qui  est  d’un 
tiers  au  dessus  de  son  prix  réel,  qui  est  d’un  tiers  au  dessus  du  prix 
des  villes  étrangères  ! 

La  voilà,  la  bonne  occasion  ! 
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Sur  18  articles?  16  ou  17  sont  exclusivement  en  faveur  de 
M.  Lebon  ! (I) 

Car,  vous  entendez  bien,  que  je  ne  puis  compter  comme  un 
sacrifice  de  sa  part  la  réduction  à vingt-cinq  centimes  du  prix  du 
mètre  cube  de  Gaz  ! Il  n’a  rien  sacrifié  parce  que  cette  réduction 
était  de  droit  et  obligatoire  d’après  l’article  22  du  contrat  de  1865, 
selon  lequel  le  prix  du  Gaz  devait  être  réduit  au  cas  d’abaissement 
du  prix  de  revient,  et  cet  abaissement  était  si  réel  (2)  que  depuis 
1889  la  Compagnie  avait,  en  fait  (3)  réduit  de  moitié,  de  O,  fr.  60  à 
O,  fr.  40,  le  tarif  des  particuliers,  sans  réduire  celui  de  la  ville.  Il  n’a 
rien  sacrifié  parce  qu’il  a fait  payer  cette  réduction  à la  ville  par 
une  majoration  de  ses  dépenses  de  47  %,  due  à la  multiplication  de 
ses  lanternes  et  parce  que  le  prix  de  vingt  cinq  centimes  reste 
exorbitant,  nous  le  verrons,  par  rapport  aux  villes  étrangères. 

Dix  sept  articles  en  faveur  de  M.  Lebon  ! 

Et  en  faveur  de  la  ville  ? Un  seul  : Y article  9,  pour  profiter  de  la 
réduction  de  consommation  du  bec  d’incandescence.  Voilà  le  prix 
qu’Alexandrie  a payé  ce  dernier. 


(1)  Aussi  écoutez  les  doléances  de  M.  Jacques  de  Menasce  : “Au  cours  de  pourparlers 
avec  les  agents  de  la  Cie,  il  semblait  à première  vue  que  celle-ci  faisait  à la  Municipalité 
des  concessions  nombreuses,  mais  quand,  après  coup,  le  relevé  des  sacrifices  imposés  â la 
la  ville  a pu  être  mis  en  regard  des  avantages  consentis  par  la  Cie,  on  a pu  voir  la 
disproportion  énorme  existant  entre  les  uns  et  les  autres.”  M.  Jacques  de  Menasce  n’était 
pas  dupe.  Mais  c’est  Chimy  Bey,  qu’on  écoutait  ! (Recueil  des  P.  V.  18  Janv.  1893,  p.  93). 

(2)  Voir  supra  l’explication  de  l’article  22. 

(3)  “En  fait”,  non  en  droit,  car  dans  ce  long  contrat  de  1893,  les  particuliers  n’ont  rien 
obtenu.  M.  Lebon  est  toujours  libre  de  leur  faire  payer  le  mètre  cube,  soixante  centimes  ! 

“C’est  à bon  droit,  disaient  cértains  Conseillers  qu’on  accusera  la  Commission  d’avoir 
maintenu  à O,  fr.  60  le  prix  du  mètre  cube  pour  les  particuliers,  alors  que  la  Cie  n’aura 
plus  à redouter  de  concurrences.” 

“Erreur  ! répondait  Chimy  Bey,  il  vaut  mieux,  en  cette  matière  ne  pas  entraver  le  jeu 
de  l’offre  et  de  la  demande  ! Il  vaut  mieux  laisser  les  particuliers  libres  de  faire  comme 
ils  l’entendent,  leurs  conditions  à la  Cie  ! \”  (Recueil  1893  P-  37) • Oui,  Grand  économiste, 
il  vaut  mieux  laisser  le  mouton  imposer  ses  conditions!  Et  c’est  toujours  Chimy  Bey  que 
suivait  la  Commission  ! 
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Un  prix  inoui,  certes  ! 

Cependant  nous  ne  récriminons  pas.  Ce  qui  est  fait,  est  fait.  Et, 
si  lourdes  que  soient  ses  chaînes,  la  Ville  entend  les  porter  ! La  Cie, 
a joué  brillamment  son  rôle  de  Cie  d’affaires.  A la  ville  à se  défendre. 
C’est  fort  bien  ! Nous  applaudissons  même  à sa  maestria  et  à la 
“bonne  occasion”  ! 

Nous  tiendrons  nos  obligations!  Mais  qu’elle  tienne  les  siennes 
et  respecte  l’article  9 si  chèrement  payé  ! 

Cependant,  aujourd’hui  qu’elle  croit  que  tout  est  enfoui  dans  les 
oubliettes  des  archives,  elle  vient  prétendre  que  si  elle  a donné  le 
bec  à incandescence,  elle  en  a retenu  tout  le  profit  ! 

J’imagine  toutefois  que  l’ayant  payé  si  cher,  j’ai  entendu  ! 'acquérir 
avec  tous  ses  avantages!  qu’on  ne  m’a  pas  jeté  seulement  l’écorce  en 
gardant  le  fruit,  concédé  le  bec  en  retenant  l’économie  de  rendement, 
qui  en  est  le  caractère  essentiel  ! 

Comment  concevoir  qu’ayant  déjà  pris  soin  de  se  réserver  le 
profit  pécuniaire  des  progrès  scientifiques  éventuels,  et  par  l’article 
22  de  1865,  et  par  l’article  10  du  contrat  de  1893,  puis  qu’ayant  payé 
spécialement,  au  prix  que  l’on  sait,  le  droit  au  bec  à incandescence, 
progrès,  non  plus  éventuel,  mais  déjà  réalisé  et  visé  expressément  dans 
l’article  9,  elle  se  soit  dépouillée  de  l’économie  de  rendement!  Et  cela 
pour  un  siècle  ! 


VIII. 


La  texte  de  l'article  9 ou  le  régime  de  la  ville  la  plus  favorisée. 


Qu’on  lise  donc  le  texte. 

“Tout  procédé  industriel  ou  scientifique  pouvant  augmenter,  même  à 
l’aide  d’appareils  spéciaux  d’éclairage,  la  quantité  de  lumière  de  chaque 
bec,  à consommation  égale  ou  moindre,  et  dont  l’application  pratique  se 
trouvera  sanctionnée  par  deux  ans,  d’adoption  dans  quelques  unes  des 
principales  villes  d’Europe  devra,  sur  la  demande  de  la  ville,  être 
appliqué  par  la  Compagnie  à l’éclairage  public  d’Alexandrie,  dans  les 
conditions  que  la  ville  jugera  les  plus  favorables  parmi  les  exemples  invoqués" 

C’est  la  ville  qui  achète  le  droit  au  bec  à incandescence  et  se  le 
réserve  dans  son  intérêt  ; c’est  elle  qui  le  fera  appliquer  “ sur  sa  demande". 
Et  elle  n’en  profiterait  pas  pécuniairement  ! 

Elle  se  le  réserve  sans  restriction,  et  bien  entendu,  avec  tous  ses 
avantages,  ou  plutôt  avec  son  avantage,  car  il  est  unique  et  consiste  dans 
la  multiplication  du  rendement  qui  a réduit  la  consommation  par 
Carcel  de  127  litres  à 16  ou  20  litres. 

Comment  donc,  là  où  le  texte  ne  distingue  pas,  M.  Lebon  fait-il 
cette  distinction  plaisante  : “vous  aurez  le  bec  et  moi  le  bénéfice  de  la 
réduction  de  consommation;  vous,  peut-être  un  certain  accroissement  de 
lumière  (si  et  dans  la  mesure  où  il  me  plaira,  car  le  texte  ne  le  fixe  pas), 
et  moi,  tout  le  profit  !’’ 

Pourquoi  cette  séparation  de  deux  avantages,  pouvoir  éclairant  et 
réduction  de  consommation,  quand  ils  se  confondent  en  un  seul,  qui  est 
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la  multiplicationdu  rendement,  si  ce  n’est  pour  tenter  après  coup  de  se 
tailler  une  part,  et  la  part  du  lion,  dans  un  article  acheté  et  stipulé  par 
la  villç  dans  son  intérêt  exclusif! 

A-t-il  donc  oublié  à ce  point  les  contrats  de  1904  et  de  1911,  où  il  con- 
cède expressément  aux  villes  de  Chartres  et  de  Fécamp  (qui,  cependant, 
n’avaient  pas  notre  art.  9)  ‘ fous  les  bénéfices  des  nouveaux  appareils” ! 
précisément  pour  condamner  toutes  ces  distinctions  aussi  subtiles 
qu’arbitraires  ! 

Le  texte  même  a prévu  la  réduction  de  consommation,  “à  con- 
sommation égale  ou  moindre” , pour  l’attribuer  à la  Ville.  Vous  aurez 
droit  au  bec  à incandescence,  dit-on  à la  Municipalité,  pourvu  qu’il 
augmente  la  quantité  de  lumière.  Mais,  à cette  condition,  la  consommation 
pourra  être  égale  ou  moindre,  à votre  gré,  et,  bien  entendu,  vous  bénéfi- 
cierez de  cette  réduction  de  consommation. 

Quand  plus  tard  il  s’agira  des  frais  d’installation  ou  d’entretien, 
c’est  la  ville,  déclarera  la  Compagnie,  qui,  d’après  l’article  9,  doit  les 
supporter  dans  les  proportions  de  telle  ville  d’Europe  qu’elle  choisira. 
Mais  par  quel  heureux  partage  prendrait-elle  les  frais  et  M.  Lebon  le  profit  ! 

La  ville  a droit  au  bec  à incandescence  “dans  les  conditions  qu’elle 
jugera  les  plus  favorables  parmi  les  exemples  invoqués  entre  les  villes 
d’Europe”.  Le  texte  peut-il  être  plus  catégorique  ? Elle  a le  droit  formel, 
bien  précisé  dans  les  travaux  préparatoires,  de  ne  payer  que  sa  con- 
sommation effective,  si  tel  est  le  cas  d’une  seule  ville  d’Europe  ; or,  nous 
le  verrons,  c’est  le  cas,  non  pas  d’une,  mais  de  toutes  les  villes. 

Etrange  singularité  ! Alexandrie  est  peut-être  la  seule  ville  au 
monde  qui,  parce  qu’elle  a traité  en  1893,  a pu  stipuler  expressément  le 
droit  au  nouveau  brûleur  dont  on  commençait  à parler  ; la  seule  qui  l’ait 
payé  d’avance,  et  payé  d’un  taux  si  usuraire  qu’on  l’a  contrainte  à 
escompter  en  prodigue  cent  ans  d’avenir  et  de  progrès  scientifiques. 

Les  autres  villes  d’Europe,  n’ont  rien  prévu,  rien  stipulé,  rien  payé 
à l’avance.  Et,  cependant,  toutes  profiteront  de  la  multiplication  du 
rendement  ; seule,  Alexandrie  en  sera  frustrée  ! 
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Nulle  Compagnie  n’a  encore  jusqu’ici  possédé  de  traité  assez  léonin 
pour  oser  demander  à Justice  de  condamner  une  ville  à payer  la  double 
de  sa  consommation  ! Et  ici,  où  il  n’y  a rien  à briser,  mais  une  claire 
stipulation  contractuelle  à appliquer,  la  Compagnie  se  dérobera  à sa 
signature  ! 


Le  rapprochement  de  l’art.  9 et  des  l’articles  2 et  s.  est  pourtant 
assez  significatif. 

L’article  2 a précisé,  ce  qui  résultait  déjà  du  contrat  de  1865,  que  le 
paiement  se  ferait  au  mètre  cube  et  à l’effectif  ; il  l’a  stipulé  en 
termes  catégoriques  et  presque  emphatiques.  Pourquoi  cette  précision 
nouvelle,  ajoutée  à celle  du  contrat  de  1865,  si  ce  n’est  qu’cn  stipulant 
l’article  9 et  le  droit  au  bec  à incandescence,  la  Commission  a prévu 
expressément  la  réduction  de  consommation  et  s’en  est  réservé  le  profit? 

Voilà  pourquoi  on  a,  dans  la  discussion  même  de  l'article  2,  envisagé 
et  tranché  l’hypothèse  de  l’abaissement  du  débit  par  le  bec  Auer. 

“Vous  aurez  droit  au  bec  à incandescence  qui  réduit  la  consommation, 
“à  consommation  égale  ou  moindre ”,  voilà  ce  que  dit  l’article  9.” 

“Vous  ne  paierez,  par  suite,  que  d’après  cette  consommation  réduite, 
et  ce,  d’après  le  nombre  des  mètres  cubes  ou  litres  consommés,  à O fr.  25 
le  mètre  cube’’. 

Voilà  ce  qu’ajoute,  surabondamment  du  reste,  l’article  2, 


L’article  2 est  violé  dans  son  texte  comme  dans  son  esprit,  s’il  en  est 
autrement.  Car  il  stipule  une  réduction  de  prix  de  trente  neuf  centimes 
à vingt-cinq  le  mètre  cube. 

Eh  bien  ! Si  la  ville  doit  payer  140  litres  quand  M.  Lebon  ne  lui 
en  fournit  plus  que  80  ou  90,  loin  d'avoir  été  réduit  de  15  centimes  par 
mètre  cube,  le  prix  aura  été  relevé  de  25  à 43  centimes  à 90  litres,  et  de  25 
centimes  à un  franc  avec  un  débit  40  litres  ! 
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La.  réduction  se  sera  évanouie  et  transformée  en  majoration!  La 
charge  de  la  Compagnie  sera  changée  en  bénéfice,  en  un  paiement  sans 

cause,  en  une  donation  ou  prodigalité  inouie de  quelque  douze  mille 

livres  par  an  ajourd’hui,  de  20000  demain  avec  l’accroissement  du 
nombre  de  lanternes  ! 

L’article  9,  stipulé  tout  comme  l’article  2 dans  l'intérêt  exclusif  de 
la  ville,  sera  également  retourné  contre  elle  ! 


“Cependant,  observe  timidement  M.  Lebon,  cette  réduction  qui  me 
souriait  quand  je  ne  la  voyais  que  dans  les  brumes  de  l’avenir,  me  semble 
amère  dans  le  présent  ! Comment  ai-je  pu  l’accepter  en  1893  ?” 

Puisque  sa  signature  ne  lui  suffit  pas,  qu’il  comprenne  donc  qu’il  l’a 
donnée,  non-seulement  sans  réserves,  mais  avec  enthousiasme  ! 

Il  feint  d’oublier  qu’en  concédant  à la  ville  en  1893  le  bec  à incande- 
scence et  l’économie  de  consommation,  il  ne  concédait  rien  ou  presque 
rien,  qui  ne  fut  déjà  concédé  par  les  articles  12  et  article  17  du  contrat 
de  1865,  déjà  expliqués  : 

= Par  l’article  12,  d’après  lequel  la  ville  a droit  gratuitement  à l’in- 
stallation du  même  bec  que  Paris,  qui  jouit  depuis  longtemps  du  bec  à 
incandescence  ; au  même  débit  réduit  que  Paris  et  au  profit  de  cette 
réduction. 

7 Par  l’article  17,  d’après  lequel  la  ville  avait  le  droit  d’adopter, 
mais  cette  fois  à ses  frais,  tout  bec  de  son  choix,  fût-il  différent  du  bec 
type  de  Paris,  et  le  droit  de  ne  plus  payer  que  la  nouvelle  consommation. 

Il  feint  d’oublier  sa  situation  en  1892  ! 

A cette  date,  redisons-le  puisqu’il  faut  le  redire,  la  Compagnie 
vivait  comme  tous  le  Gaziers,  sous  l’effroi  de  la  menace  imminente  de 
l’électricité.  La  Municipalité  dénonçait  publiquement  ses  agissements, 
elle  avait  concédé  à un  entrepreneur  l’éclairage  électrique  de  la  Place 
Abou  Abbas,  elle  provoquait  des  offres  en  Europe  de  Compagnies 


— 60  — 


concurrentes;  elle  allait  intenter  un  procès  que  le  Ministère  avait  déjà 
autorisé. 

A cette  même  date,  la  valeur  du  bec  Auer  était  encore  problématique. 
A peine  avait-il  obtenu  une  médaille  d’argent,  simple  médaille 
d’encouragement  à l’Exposition  Universelle  de  1889.  Sa  lumière. bleu- 
verdâtre  plaisait  peu  ; son  manchon  était  d’une  fragilité  excessive.  Son 
application  deviendrait-elle  jamais  pratique?  Les  Gaziers  n’y  croyaient 
guère,  et  M.  Lebon  moins  que  tout  autre,  car  on  prend  facilement  ses 
désirs  pour  la  réalité. 

Aussi,  avec  quels  transports  et  quelle  ironie  intérieure  n’a-t-il  pas 
alors  donné  l’incertain  pour  le  certain,  troqué  sans  réservé  sa  débâcle 
imminente  contre  l’abandon  de  l’économie  éventuelle  d’un  brûleur,  qui 
ne  devait  peut  être  jamais  sortir  du  laboratoire  et  qui,  de  fait  n’en  sortit 
que  quatre  ans  plus  tard  ! Et  je  ne  veux  pas  rappeler  à nouveau  vingt 
autres  avantages  qui,  loin  d’être  compensés  par  la  concession  du  bec  à 
incandescence,  déjà  incluse  dans  le  contrat  de  1865,  rendent  le  traité 
de  1893  deux  fois  léonin. 


IX. 


Les  travaux  préparatoires. 


“Si  la  Ville  ne  consomme  plus  que  70  litres, 
devra-t-elle  en  payer  140  ? ” 

“Le  cas  est  prévu  par  le  contrat 

“Alexandrie  jouira  de  tous  Us  avantages  de  la 
“ville  la  plus  favorisée.” 


Si  le  rappel  de  ce  passé  ne  suffit  pas  encore,  entrons  plus  avant 
dans  les  travaux  préparatoires. 

La  Municipalité  ne  fait  qu’y  gémir  sur  la  situation  financière  qui 
lui  est  faite  par  la  Compagnie!1);  le  cinquième  de  son  budget  est 
absorbé  par  l’éclairage  ; elle  en  est  réduite  à laisser  nombre  de  quartiers 
indigènes  dans  une  obscurité  dangereuse  pour  la  sécurité  publique 
etc.  ! Ce  n’est  donc  pas  à ce  moment  qu’elle  abandonnerait  le  profit 
pécuniaire  de  la  réduction  de  consommation  ! 

Ouvrons  les  procès-verbaux  de  la  discussion  sur  l’article  2 et  9 à la 
Commission  Municipale  en  1893  : 

“Fathy  Bey(2)  dit  qu’il  est  un  point  du  contrat  qu’il  désire 
voir  mieux  éclairci. 

“Si  grâce  à des  appareils  perfectionnés,  les  becs  de  gaz,  au 
lieu  de  brûler  140  litres  par  heure,  n’en  brûlent  que  la  moitié,  la 
Municipalité  devra-t-elle  néanmoins  payer  pour  140  litres  ? 


(1)  Lire  notamment,  pages  369  et  S.,  les  procès-verbaux  de  la  Commission  Municipale 
de  1892. 

(2)  Année  1893.  Procès-verbaux,  page  90. 
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“ Le  Vice-Président  répond  que  ce  cas  est  prevu  par  le  contrat 
(c’est  a dire  par  le  texte  de  l’article  9,  d’après  lequel  la  ville  bénéficiera 
de  la  réduction  de  consommation  ainsi  que  des  autres  conditions  de 
la  ville  d'Europe  la  plus  favorisée). 

“L'intention  de  la  Délégation  était  tout  d’abord  de  réserver 
à la  ville  le  droit  de  faire  placer  elle  même,  dès  qu’elle  le  jugerait 
utile  (c’est-a-dire  sans  avoir  à atteindre  l’exemple  de  deux  villes 
d’Europe,)  les  appareils  destinés  à réduire  la  consommation,  pour 
faire  bénéficier  la  ville  (sans  delai)  de  cette  réduction. 

“ Après  une  étude  approfondie,  elle  a jugé  toutefois  que  ces 
appareils  pouvant  être  fort  coûteux,  comme  c’est  (actuellement) 
le  cas  pour  le  système  Auer,  par  exemple,  (appliquer  immédiatement 
le  système  et)  en  mettre  la  dépense  à la  charge  de  la  Ville,  eût 
été  grever  dans  de  trop  fortes  proportions  les  finances  munici- 
pales. 

“ En  vue  d’éviter  ce  danger,  le  collège  s’est  arrêté  à une 
rédaction  qui  assure  à la  Municipalité  l’application  des  systèmes 
nouveaux  aux  conditions  où  ils  seraient  établis  dans  les  villes 
d’Europe. 

“ Le  Commission  peut  être  persuadée  que,  dans  ces  villes, 
on  discutera  cette  question  avec  tout  le  soin  qu’elle  comporte  et 
dès  qu’une  solution  pratique  surviendra,  (c’est-a-dire  non  plus 
immédiatement , et  c’est  là  le  désavantage,  mais  aussitôt  que  les  villes 
d’Europe  auront  appliqué  le  nouveau  système)  Alexandrie  pourra  en 
jouir  au  même  titre  que  les  villes  les  plus  avantagées. 

La  Municipalité  devra-t-elle  encore  payer  140  litres  si,  avec  les 
nouveaux  brûleurs,  elle  n’en  consomme  plus  que  la  moitié? 

La  question  est  bien  posée.  Que  répond  le  Vice-Président  ? 

"Le  cas  est  prévu  par  le  contrat",  c’est-à-dire  par  l’article  9,  qui 
réserve  à Alexandrie  le  traitement  de  la  ville  d’Europe  la  plus  favorisée. 

Quoi  de  plus  net!  11  n’y  avait  rien  à ajouter. 
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Cependant  il  entre  dans  quelques  explications  rétrospectives: 

La  Délégation,  dit-il,  voulait  d’abord  se  réserver  de  placer  elle- 
même  le  système  à incandescence,  dès  qu’elle  le  jugerait  utile,  c’est-à- 
dire  sans  avoir  à attendre  l’exemple  de  deux  villes  d’Europe,  “pour 
bénéficier  immédiatement  de  la  réduction  de  consommation,”  (tant 
elle  tient  à se  la  réserver!) 

Mais  ces  appareils  sont  actuellement  fort  coûteux.  Leur  applica- 
tion immédiate  par  la  Municipalité  elle  même,  à ses  propres  frais  (i), 
serait  peut-être  trop  lourde  pour  ses  finances  obérées.  De  plus,  notre 
compétence  technique  est  discutable  et  sera  toujours  moindre  que  celle 
des  villes  d’Europe.” 

Aussi,  continue  le  Vice-Président,  le  Collège  s’est  arrêté  à une 
solution  plus  avantageuse  formulée  par  l’article  g.  C’est  la  Compagnie 
elle-même  qui  sera  tenue,  à première  demande  de  la  ville,  d’appliquer 
le  nouveau  système  et  ce,  aux  conditions  de  la  ville  d'Europe  “la  plus  avan- 
tagée," de  telle  sorte  qu’ Alexandrie  jouira,  non  plus  seulement  de  la 
réduction  de  consommation,  ce  que  stipulait  déjà  la  Délégation  et  ce  qui 
est  le  point  capital,  mais  encore  des  conditions  avantageuses  de  trans- 
formation et  d’entretien  qui  seront  obtenues  par  les  villes  d’Europe, 
armées  de  conseils  techniques  dont  nous  sommes  privés  ! 

En  d’autres  termes,  explique  le  Vice-President,  voici  en  quoi  a été 
amendé  le  premier  projet  de  la  Délégation.  Nous  ne  pourrons  pas 
exiger  une  transformation  immédiate  pour  jouir  de  suite  de  l’économie 
de  consommation  ; nous  n’aurons  ce  droit  que  deux  ans  seulement  après 
les  villes  d’Europe.  Tel  est  le  désavantage! 

En  revanche,  nous  ne  jouirons  plus  seulement  de  la 
réduction  de  consommation,  ce  qui  est  le  point  essentiel,  mais 
encore  de  cet  autre  avantage  que  nous  aurons  droit  aux 


(I)  Conformément  à l’article  17  du  contrat  de  1865.  En  1893,  Paris  n’employant  pas 
encore  le  bec  à incandescence,  Alexandrie  ne  pouvait  en  demander  l’application  en  vertu 
de  l’article  12. 
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conditions  les  avantageuses  qui  seront  obtenues  par  les  villes  d’Europe 
pour  la  transformation  et  l’entretien  du  nouveau  système  ! 

Nous  jouirons  de  l’invention  plus  tardivement  que  dans  le  projet 
primitif  de  la  Délégation,  mais  nous  en  jouirons  aussi  plus  largement  et 
avec  moins  de  riscjues ! Pour  échapper  aux  dangers  de  notre  incompétence, 
nous  stipulons  le  traitement  de  la  ville  la  plus  favorisée  ! 

Quoi  de  plus  décisif  contre  la  Compagnie  que  cette  question  de 
Fathy  Bey,  l’éminent  Conseiller  Indigène  et  futur  Sous-Secrétaire  d’Etat, 
et  cette  réponse  du  Vice-Président! 

Si  M.  Bourgois  ès  qualité  n’en  a pas  compris  la  force,  c’est  par  pur 
accident!  Dans  ses  conclusions  de  1912  contre  M.  Arcache  il  s’est  trouvé 
que,  par  pur  hasard,  il  a coupé  la  réponse  du  Vice-Président,  par  un 
double  etc.,  etc.,  juste  à l’endroit  intéressant  et  dangereux.  Et,  par  ce 
malencontreux  accident,  l’argument  “contre”  la  Cie.  a paru  devenir  un 
argument“/>0Hr”.  Lisez  plutôt  : W 

Il  résulte  de  la  discussion  de  1893,  Procès-Verbal  du  1er  Mars, 
(jue  la  ville  a refusé  de  pourvoir  aux  frais  de  transformation  et 
d’entretien  en  raison  de  leur  coût  élevé. 

Son  Vice-Président  a déclaré  que  : 

“L’intention  de  la  Délégation  était  tout  d’abord  de  réserver 
à la  ville  le  droit  de  faire  placer  elle-même  les  appareils  destinés 
à réduire  la  consommation  pour  faire  bénéficier  la  ville  de  cette 
réduction  ”. 

“ Après  une  étude  approfondie,  elle  a jugé  que  ces  appareils 
pouvant  être  fort  coûteux,  comme  c’est  le  cas  pour  le  système  Auer 
par  exemple,  en  mettre  la  dépense  à la  charge  de  la  ville  eût  été 
grever  dans  de  trop  fortes  proportions  les  linances  municipales 
etc.,  etc.... ”. 


(1)  Page  31  et  32  de  la  copie  produite  des  conclusions  de  la  Cie.  en  1912. 
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C’est  donc  de  propos  délibéré  que  la  ville  a préféré  aban- 
donner au  profit  de  la  Cie.  le  bénéfice  de  l’économie  dans  la 
consommation  en  compensation  de  frais  supplémentaires  d’en- 
tretien  

Etc.,  etc.,  c’est  à dire  tout  ce  qui  suit  est  sans  importance  ? Mais  par 
une  simple  coincidence,  il  se  trouve  que  ce  double  etc.  dénature  le  sens 
du  passage  ! 

Le  Vice-Président  disait  : Alexandrie  bénéficiera  et  de  la  réduction 
de  consommation  et  des  conditions  de  transformations  ou  d’entretien 
de  la  ville  la  plus  favorisée  ”. 

On  lui  fait  dire  : “ la  ville  n’aura  pas  à supporter  les  frais  d’entretien 
mais  ce  sera  la  Compagnie  qui  jouira  de  l’économie  de  consommation”  ! ! 


Mis  en  goût  par  ce  premier  passage  des  procès-verbaux,  le  tribunal 
en  lira  d’autres  que,  par  hasard  également,  la  Compagnie  a eu  le  tort  de 
ne  pas  citer  ! 

Il  lira,  page  90,  qu’aprés  Fathy  Bey  Zaghloul,  M.  Zouro  insiste 
à nouveau  : 

“M.  Zouro  fait  iemarquer  que  le  prix  de  3%  centimes  par  bec 
et  par  heure  est  basé  sur  une  consommation  de  140  litres 

“Si  le  progrès  des  sciences  permet  d’augmenter  l’intensité  de 
la  lumière  à un  point  tel  qu'avee  70  litres  ou  même  moins,  on  puisse 
éclairer  aussi  bien  qu'avec  140,  est-ce  que  la  Cie.  tiendra  compte  à 
la  Municipalité  de  la  différence  ? 

Cette  question  présente  une  importance  réelle  car  le  système 
Auer  est  en  train  de  réaliser  un  progrès  semblable.  Chacun  peut 
s’en  convaincre  en  se  rendant  à la  Bourse  où  un  Bec  de  ce 
système  en  remplace  efficacement  quatre  de  l’ancien 
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“L’Assemblée  devra  examiner  en  outre  si  la  Municipalité 
peut  se  payer  le  luxe  de  consacrer  le  V5  de  ses  recettes  au  seul 
éclairage  des  rues”. 

Et  page  91,  M.  Reeves  insiste  encore  après  M.  Zouro  : 

“ M.  Reeves  appuie  les  considérations  émises  par  M.  Zouro”. 

Puis  il  a joute,  sur  l’article  10,  une  observation  complémentaire,  qui 
ne  touche  pas  à la  question  du  bec  Auer  mais  qui  montre  combien  la 
Commission  se  préoccupait  de  faire  des  économies  et  d’éviter  des 
dépenses  inutiles  : 

“ Quand  la  ville  aura  placé  les  3600  réverbères  qui  doivent 
compléter  son  éclairaige,  que  fera-t-elle  si  un  perfectionnement 
quelconque  lui  permet  de  réaliser  une  économie  de  50  pour  cenb? 
Devra-t-elle  espacer  ses  lanternes  de  15  mètres  au  lieu  de  trente 
et  consacrer  ainsi  à une  dépense  inutile  la  réduction  obtenue.  Ou 
sera  alors  l’économie  ? 

Le  Tribunal  lira  alors  (page  91)  cette  nouvelle  réponse  du  Vice- 
Président  : 

Le  Vice-Président  répond  que,  sous  le  régime  de  l'ancien  contrat, 
qui  rendait  obligatoire  la  consommation  de  140  litres  à l’heure 
par  30  mètres  de  canalisation,  les  conséquences  signalées  par 
les  deux  honorables  préopinants  auraient  pu  évidemment  se 
produire  t1) 

Mais  la  nouvelle  convention  accorde  â la  Municipalité  le  même 
régime  qu'aux  autres  ville  d'Europe  quant  à l'application  des  appareils 
augmentant  l'intensité  de  la  lumière. 

Question  et  réponses  sont-elles  assez  claires  ? 


(I)  Le  Vice-Président  commettait  une  erreur  sur  ce  point,  ce  qui  s’explique  parce 
qu’il  n’avait  pas  présentes  à l’esprit  les  dispositions  du  contrat  de  1865.  Il  oubliait 
notamment  les  articles  12  et  17  de  ce  contrat.  Ou  plutôt,  il  parlait  en  thcse  generale,  sans 
avoir  à entrer  dans  les  hypothèses  spéciales  de  ces  articles. 
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La  Ville  ne  sera  plus  tenue,  comme  sous  l’ancien  contrat,  de 
consommer  140  litres  par  heure  et  par  lanterne  et  elle  pourra  réduire 
sa  consommation. 

Elle  profitera  de  cette  réduction  comme  les  villes  européennes. 

Elle  ne  paiera  plus  que  7 O litres  si  elle  ne  consomme  plus  que 
70  litres  ! 

C’est  que  décide  le  nouveau  contrat  de  1893  ! Voilà  ce  que  précise 
le  Vice-Président  ! 


Et  si  ce  n’était  déjà  trop,  le  tribunal  lira  encore,  page  92,  qu’après 
Fathy  Bey,  après  M.  Zouro,  après  M.  de  Reeves,  M.  Carver  revient  plus 
loin  à la  charge,  dans  la  discussion  de  l’article  2 sur  le  paiement  à tant  le 
mètre  cube,  tant  cette  réduction  de  la  dépense  et  de  la  consom- 
mation tient  à cœur  à la  commission  ! 

“ M.  S.  Carver  désire  savoir  si,  au  cas  où  les  becs  de  l’éclairage 
public  ne  brûleraient  pas  140  litres,  la  Municipalité  serait  fondée 
à réclamer  une  réduction  sur  le  prix.” 

Et  voici  une  troisième  réponse  du  Vice-Président  : 

Le  Vice- Président  répond  que  le  devoir  de  la  Compagnie 
(avec  le  bec  papillon)  est  de  fournir,  comme  le  droit  de  la 
Municipalité  est  d’exiger,  140  litres  par  heure  et  par  lanterne.” 

Si  des  appareils  plus  perfectionnés  (bec  à incandescence) 
ont  pour  effet  de  donner  la  même  clarté  avec  un  débit  moindre, 
cette  quantité  de  140  litres  permettra  (à  la  ville  si  elle  le  désire) 
d’augmenter  proportionnellement  l’intensité  de  la  lumière. 

Et  ici  écoutons  bien  : 

“ L’art  9 de  la  convention  stipule  d’ailleurs  qu’en  ce  cas,  la 
Municipalité  pourra  exiger  d’être  traitée  par  la  Cie.  sur  le  pied  des 
villes  les  plus  favorisées  et  jouira  de  tous  les  avantages  accordés  à 

ces  villes.” 


Ces  Messieurs  de  la  Compagnie  comprendront-ils  enfin  ? 

Alexandrie  jouira  de  tous  les  avantages  accordés  à la  ville  la  plus 
favorisée!  Tous,  sans  distinction  métaphysique  entre  le  droit  au  bec, 
l’intensité  de  lumière,  la  réduction  de  consommation,  les  frais  d’entretien  ! 

La  ville,  répond  le  Vice-Président  à M.  Carver,  ne  paiera  que  sa 
consommation  effective,  comme  la  ville  d’Europe  la  plus  avantagée.  0) 

En  outre,  elle  aura,  bien  entendu,  la  faculté  (permettra),  mais  non 
l’obligation,  de  maintenir  en  tout  ou  partie  le  débit  primitif  si  elle  juge 
utile  un  accroissement  de  l’intensité  lumineuse  du  bec  papillon.  Et  en 
fait,  Alexandrie  a,  comme  les  villes  d’Europe,  augmenté  cette  intensité. 

Pour  terminer,  le  Tribunal,  tournant  les  pages,  lira,  page  94  que 
les  articles  2 et  9 ont  été  votes  à l’unanimité,  c’est-à-dire  que  Mrs.  Carver, 
Reeves,  Zouro,  etc.,  c’est-à-dire  tous  les  opposants  à la  belle  occasion  du 
contrat  de  1893,  qui  n’ont  pas  voté  le  passage  aux  articles  (page  91),  et 
qui  refuseront  de  voter  l’ensemble  (page  96),  ont  voté  et  l’art.  9 et  l’art.  2, 
parce  qu’il  était  entendu,  par  les  réponses  à leurs  questions  dans  la 
discussion  et  par  le  texte  rédigé  en  conformité,  que  la  Ville  profiterait  de 
la  réduction  de  consommation  du  bec  à incandescence. 


(I)  Bien  entendu,  la  Compagnie  n'a  point  proteste  contre  ces  procès  verbaux  publiés, 
(jui  lui  ont,  du  reste,  été  communiqués,  (comme  le  constate  une  lettre  de  la  Compagnie  du 
18  Mars  1893  adressée  à M.  Froelick  et  produite  ex  adverso,  No.  2),  qu’elle  a lus  évidemment 
avec  le  plus  grand  soin  et  qu’elle  tente  elle-même  d’invoquer  dans  le  procès. 


Le  droit  des  villes  d’Europe  et  l'article  9. 


Marseille  ne  paie  que  sa  consommation  effec- 
tive au  prix  de  huit  centimes  le  mètre  cube. 

Alexandrie,  jouissant  du  régime  de  la  ville 
la  plus  favorisée,  paiera  en  conséquence,  le 
double  et  le  triple  de  sa  consommation,  soit 
0,50  le  mètre  cube  aujourd’hui  et,  comme 
Le  Caire,  1,37  demain! 


Puisque  d’après  le  texte  de  l’article  9 et  les  déclarations  formelles 
contenues  aux  travaux  préparatoires,  Alexandrie  a droit  au  traitement 
de  la  ville  la  plus  favorisée,  il  nous  faut  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  villes 
d’Europe,  et  de  préférence  sur  les  villes  de  France  auquelles  se  réfèrent 
les  contrats.  (*) 

Or  elle  ne  paient  toutes  que  leur  consommation  effective,  réduite 
par  le  bec  à incandescence. 

Au  Nord,  Lille,  très  comparable  à Alexandrie  par  sa  population  et 
ses  5040  lanternes,  a dès  1898  réduit  sa  consommation  horaire  de  140 
litres  à 80  par  l’emploi  du  système  à incandescence.  Elle  n’a  pas  même 
supporté  les  frais  de  transformation,  laissés  à la  charge  de  la  Compagnie, 


(I)  Voir  notamment  1’  article  12  du  contrat  de  1865,  le  contrat  de  1869  et  l’article 
il  du  contrat  de  1893. 
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mais  seulement  les  frais  d’entretien  supplémentaire,  fixés  à cinq  francs 
par  lanterne  et  par  an. 

Cependant  elle  ne  paie  que  sept  centimes  par  mètre  cube  consommé, 
sans  être  astreinte  à aucun  minimum  de  consommation. 

Plus  tard,  elle  a réduit  son  débit  à horaire  de  Iio  litres  à 80  par  le 
N.  B.  I.  et,  à ce  jour,  l’éclairage  public  y comprend  6167  becs  de  80  litres. 

La  ville  de  Mézières  a réduit  sa  consommation  horaire  de  tôo  litres 
à 100  par  l’emploi  du  bec  à incandescence,  sans  avoir  à supporter  les 
frais  de  transformation  au  cas  de  prolongation  de  la  concession,  mais 
seulement  les  frais  supplémentaires  d’entretien,  fixés  à neuf  francs  par 
lanterne  et  par  an.  Elle  ne  paie  que  15  centimes  par  mètre  cube 
consommé,  sans  minimum  de  consommation. 

La  ville  de  Reims  a abaissé  sa  consommation  horaire  de  180  litres 
à 100.  Elle  ne  paie  que  12  centimes  et  demi  par  mètre  cube  consommé  et, 
en  sus,  9 frs.  33  par  lanterne  et  par  an  pour  frais  d’entretien  supplé- 
mentaires, dont  le  coût  est  sujet  à révisions  périodiques. 

Cependant  elle  touche  20,000  francs  par  an  pour  droit  d’occu- 
pation du  sous-sol  et  a vendu  200,000  francs  une  prorogation  de 
concession  de  40  ans  en  1863  et  50000  francs  une  seconde  prorogation 
de  15  ans  en  1883. 

Troyes  a réduit  sa  consommation  de  moitié,  de  150  litres  à 75,  et  ne 
paie  que  huit  centimes  par  mètre  cube  effectivement  consommé,  plus 
7 frs.  50  par  lanterne  et  par  an  pour  frais  d’entretien  supplémentaire, 
dont  elle  a la  faculté  de  se  charger  directement.  Cependant  la  conces- 
sion est  restreinte  au  Gaz,  à l’exclusion  de  l’électricité,  et  elle  touche 
2 frs.  50  de  droits  d’octroi  par  tonne  de  houille. 

Paris  dont  nous  parlerons  plus  longuement  plus  tard,  à réduit  son 
débit  de  140  litres,  d’abord  à 100  par  le  bec  Auer,  puis  à 80  par  le  N B I 
et  ne  paie  que  ces  80  litres  au  prix  de  quinze  centimes  le  mètre  cube. 


Descendons  au  centre. 


— 71  — 


Orléans  a réduit  son  débit  horaire  de  I40  litres  à 100  en  1903  et  ne 
paie  que  0. 15  par  mètre  cube  consommé. 

Bourges  a réduit  le  sien  de  145  litres  à 80  et  ne  paie  que /J  centimes 
par  mètre  cube  consommé.  Le  concessionnaire  a supporté  les  frais  de 
transformation  des  lanternes  et  ne  se  fait  payer  que  les  frais  d’entretien 
supplémentaire,  soit  six  francs  par  lanterne  et  par  an. 

La  ville  de  Moulins  a réduit  à 80  litres  le  débit  de  T40  litres  de 
l’ancien  bec  papillon.  Elle  ne  paie  que  huit  centimes  et  demi  par  ynetre 
cube  consommé,  sans  être  astreinte  à aucun  minimum  de  consommation. 

Moyennant  une  prolongation  de  la  concession,  non  pour  un  siècle 
comme  ici,  mais  pour  douze  ans,  le  concessionnaire  a accepté  de 
supporter  les  frais  de  transformation  et  d’entretien  supplémentaire 
du  nouveau  brûleur,  et  cependant  il  doit  acquitter  les  droits  d’octroi. 

Limoges  ne  consomme  plus  que  90  litres  et  ne  paie  que  12  centimes 
par  mètre  cube  consommé,  plus  neuf  francs  par  lanterne  et  par  an  pour 
entretien  supplémentaire,  dont  le  coût  est  révisable  tous  les  ans. 

Nevers,  qui  compte  2000  lanternes,  ne  consomme  et  ne  paie  plus 
que  80  litres,  au  lieu  de  140,  au  prix  de  12  centimes  le  mètre  cube. 

Saint-Etienne  a réduit  de  175  litres  à 95  le  débit  de  ses  trois  mille 
cent  lanternes.  Elle  ne  paie  que  leur  consommation  effective,  sans  être 
astreinte  à un  minimum,  plus  13  frs.  par  lanterne  pour  frais  d’entretien 
supplémentaire. 

Cependant  elle  n’a  donné  qu’une  concession  de  39  ans,  sans 
aucun  monopole,  même  pour  le  Gaz;  elle  a droit  à une  fourniture  gratuite 
de  1,200,000  mètres  cubes  pour  l’éclairage  public  et  elle  ne  paie  l’excédent 
que  10  centimes  le  mètre  cube!  Encore  a-t-elle  stipulé  au  profit  des 
ouvriers  de  la  Compagnie  le  droit  à un  salaire  minimum  et  à une  caisse 
des  retraites,  alimentée  en  partie  par  le  concessionnaire. 

Passons  à l’Ouest.  Rouen  a remplacé  en  1902,  ses  becs  papillons  de 
I45  et  75  litres  par  2661  becs  à incandescence  de  .15  litres,  1447  de  90 
litres,  et  136  de  135  litres  pour  les  grandes  voies. 
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Elle  ne  paie  que  cette  nouvelle  consommation  sur  la  base  de  O,  10 
le  mètre  cube. 

Elle  supporte,  en  outre,  les  frais  d’entretien  supplémentaire.  Mais 
“cette  dépense,  écrit-elle  en  1914,  qui  est  variable  et  dépend  du  nombre 
des  manchons  et  des  verres  remplacés  est  restée  trés-peu  élevée  depuis 
la  transformation  (en  1902)  : la  moyenne  annuelle  des  manchons  rempla- 
cés a été,  par  lanterne,  de  2,  5 et  celle  des  verres  de  0,6.” 

Caen  a réduit  le  débit  horaire  de  140  à 80  litres  et  ne  paie  que  neuf 
centimes  par  mètre  cube,  plus  les  frais  d’entretien  supplémentaire, 
dont  le  chiffre  est  révisé  tous  les  cinq  ans.  Cependant  elle  perçoit 
un  droit  d’octroi  de  I fr.  13  centimes  par  100  mètres  cubes  et  n’est 
pas  astreinte  à éclairer  au  Gaz  ses  installations  nouvelles. 

Le  Mans  ne  consomme  plus  que  IIO  litres  au  lieu  de  150  et  ne  paie 
que  sa  consommation  au  prix  de  15  centimes  le  mètre  cube,  plus  12  frs. 
par  lanterne  et  par  an  pour  entretien  supplémentaire. 

Brest  a réduit  sa  consommation  à 105  litres,  qu’elle  ne  paie  que  14 
centimes  le  mètre  cube,  plus  les  frais  d’entretien  supplémentaires,  fixés 
à sept  francs  en  1903,  mais  révisables  chaque  année. 

Notez  que  cette  ville  a limité  sa  concession  au  Gaz  et  à une  durée 
de  30  ans;  qu’elle  peut  concéder  ou  exploiter  elle-même  tout  autre 
système  d’éclairage  et  qu’elle  touche  un  droit  d’octroi  d’un  centime 
par  mètre  cube,  plus  une  taxe  d’occupation  du  sous-sol. 

Moyennant  une  simple  prorogation  de  20  ans,  (c’est  à dire  jusqu’à 
1946),  Nantes  a imposé  à la  Compagnie  concessionnaire  la  transfor- 
mation gratuite  des  lanternes,  dont  elle  a réduit  le  débit  de  140  à 100 
litres. 

Comme  toutes  les  autres  villes,  elle  ne  paie  que  sa  consommation 
réelle  au  tarif  de  dix  centimes  le  mètre  cube,  plus  dix  francs  par  an  et 
par  lanterne  pour  les  frais  d’entretien  supplémentaire  du  nouveau 
brûleur,  dont  elle  peut  se  charger  directement. 
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Ajoutez  qu’elle  a perçu  un  droit  d’octroi  de  2 centimes  par  mètre 
cube  de  Gaz  jusqu’à  1897  ; que  depuis  1903,  elle  perçoit  un  demi  centime 
par  mètre  cube,  plus  9 % sur  le  bénéfices  de  la  vente  du  Gaz  aux  parti- 
culiers et  que  ce  tantième  lui  a rapporté  plus  de  130,000  francs  en  1906. 

Enfin  la  ville  de  Tours  a réduit  son  débit  horaire  de  140  à 100  litres 
et  ne  paie  que  sa  consommation  effective  au  prix  de  dix  centimes  le 
mètre  cube,  plus  sept  francs  par  lanterne  pour  entretien  supplémentaire 
dont  le  coût  est  révisable  tous  les  trois  ans.  Cependant  elle  n’a  donné 
qu’une  concession  de  19  ans  et  perçoit  une  redevance  fixe  de  80,000  frs. 
par  an,  plus  un  droit  d’octroi  de  2,  frs.  50  par  tonne  de  houille. 


A l’Est,  la  ville  de  Nancy,  moyennant  une  prolongation  de  contrat, 
a obtenu  la  transformation  gratuite  des  lanternes  per  l’incandescence. 

Elle  a réduit  sa  consommation  de  180  litres  d 90  litres  et  ne 
paie  que  cette  consommation  au  prix  de  dix  centimes  le  mètre  cube, 
plus,  pour  l’entretien  supplémentaire,  une  redevance  de  cinq  francs  par 
lanterne  et  par  an,  dont  elle  sera  déchargée  à partir  de  1935  jusqu’à  la 
fin  de  la  concession  en  1950. 

Besançon  ne  consomme  plus  que  90  litres  sur  la  base  de  0 fr.  il 
centimes  le  mètre  cube,  plus  douze  francs  par  lanterne  pour  frais 
d’entretien  supplémentaire. 

Lyon  a restreint  le  débit  horaire  de  ses  lanternes  de  140  litres  à 100 
et  ne  paie  que  ces  100  litres  au  prix  de  10  centimes  le  mètre  cube. 

Remarquez  que  son  concessionnaire  ne  jouit  d’aucun  monopole,  qu’il 
paie  les  droit  d’octoi  et  une  taxe  pour  occupation  du  sous  sol  de  la 
voie  publique,  qu’il  verse  24  francs  par  ouvi  ier  à la  Caisse  de  retraites 
et  que  la  ville  prélève  10  % sur  le  montnm  brut  de  la  vente  du  gaz  aux 
particuliers. 


Même  solution  au  Midi. 
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Toulouse,  moyennant  une  prolongation  de  concession,  a obtenu  la 
transformation  gratuite  de  ses  4000  lanternes  ; elle  a réduit  à 80  et 
IOO  litres,  sa  consommation  qui  était  de  190  et  140  litres  avec  le 
“papillon”.  Elle  ne  paie  plus  que  cette  consommation  au  prix  de  0 fr.  10 
le  mètre  cube  et  elle  a droit  gratuitement  à 1. 200.000  mètres  cubes. 
Les  frais  d’entretien  supplémentaire  sont  à peine  de  six  francs. 

Valence  ne  consomme  plus  que  100  litres  au  lieu  de  160. 

Non  seulement  elle  11e  paie  pas  au  delà  de  sa  consommation,  mais 
l’éclairage  public  est  gratuit  à concurrence  de  2900  heures  par  lanterne 
et  par  an  ! Le  concessionnaire,  qui  n’a  qu’une  concession  de  30  ans 
prorogée  de  10  ans  en  1912,  paie,  en  outre,  une  redevance  annuelle  de 
50000  francs  par  an,  8 °/c  sur  les  recettes  brutes  au-delà  de  200000  francs, 
soit  IOOOO  francs  au  minimum,  plus  4 % sur  les  bénéfices  nets,  sans  parler 
de  la  taxe  d’occupation  de  la  voie  publique  ! 

Comparez  ce  contrat  au  nôtre  ! 

Nice,  qui  a remplacé  les  becs  papillon  de  150  et  IOO  litres 
par  des  becs  Auer  de  100  et  75  litres,  ne  paie  que  cette  consomma- 
tion réduite,  plus  la  moitié  des  frais  d’installation,  plus  pour  entretien 
supplémentaire  une  somme  de  10  francs  par  lanterne. 

Cannes  ne  paie  toujours  que  sa  consommation  réduite,  sur  la  base 
de  12  centimes  le  mètre  cube,  plus  7 francs  par  lanterne  pour  l’entretien 
supplémentaire. 

Mêmes  conditions  pour  la  petite  ville  de  Vallauris,  au  fond  du 
Golfe  de  Juan,  qui  ne  possède  que  300  lanternes. 


Marseille  enfin,  notre  belle  voisine,  a réduit  sa  consommation 
de  200  litres  à IIO,  en  obtenant  gratuitement  la  transformation  des 
lanternes  par  l’incandescence. 

Cependant  elle  n’a  donné  qu’une  concession  de  37  ans,  rachetable 
après  15  ans,  sans  monopole  et  sans  minimum  de  consommation  ! 
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Elle  ne  paie  que  huit  centimes  par  mètre  cube  consommé  et  moins 
encore  au  delà  d’un  certain  chiffre  ! 

Cependant  elle  perçoit  un  droit  d’octroi  de  huit  millièmes  par 
mètre  cube  de  gaz  vendu  aux  particuliers. 

Bien  plus  elle  a une  participation  de  moitié  dans  les  bénéfices 
nets  de  la  Compagnie  ! 

Le  prix  du  charbon  est  cependant  le  même  à Marseille  qu’à 
Alexandrie  ; et  la  main  d’œuvre  y est  cinq  fois  plus  chère  ! 

M.  Lebon  veut-il  nous  faire  le  même  sort  ? 

Qui  donc  imaginerait  que  le  passage  de  l’eau  aurait  une  telle 
influence  sur  les  conditions  de  l’éclairage  ! 

Bref,  qu’il  s’agisse  des  plus  grandes  villes,  Paris,  Lille,  Lyon, 
Toulouse  etc.  ou  des  plus  petites  comme  Vallauris  ; de  ville  maritimes 
comme  Brest,  Marseille,  Nice.  Cannes,  ou  de  villes  non  maritimes; 
qu’on  se  place  au  Nord  ou  au  Midi,  à l’Est  ou  à l’Ouest  ou  au 
centre,  chaque  ville  ne  paie  que  sa  consommation  réelle,  réduite  par 
le  nouveau  brûleur.  (P 

Veut-on  sortir  de  France  ? Voici  ce  qu’écrit  la  Municipalité  de 
Liverpool : 

“ L’emploi  du  brûleur  à incandescence  a permis  de  réduire  le 
débit  horaire  de  4 pieds  cubics  à 3 et,  en  raison  de  la  multiplication 
du  pouvoir  éclairant  qui  est  triplé,  d’éteindre  une  lampe  sur  deux  à 
partir  de  minuit.  De  larges  économies  ont  ainsi  été  réalisées  et  c’est 
la  ville  qui  en  profite  dans  leur  intégralité  car  elle  ne  paie,  bien 
entendu,  à la  Compagnie  que  sa  consommation  reelle”. 

En  Allemagne,  en  Suisse,  en  Angleterre  la  plupart  des  villes 
s’éclairent  elle-mêmes  en  régie  et  profitent  par  là  même  de  la  réduc- 
tion de  consommation. 


(I)  On  trouvera  d’autre  détails  au  Chapitre  XXVII  infra. 
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Mais  ces  villes  qui  ont  l’imprudence  de  se  passer  du  concours  de 
M.  Lebon  ou  de  ses  confrères  gaziers  vont  sans  doute  se  ruiner? 

Ecoutez  ce  que  nous  écrit  la  ville  de  Berne: 

“L’entreprise  du  Gaz  figure  dans  nos  livres  pour  près  de  cinq 
millions,  exactement  4.983.385  francs.  Le  compte  d’amortissement  est 
de  près  de  deux  millions,  exactement  1.930,462  francs.  Le  produit 
net,  tout  déduit,  a été  pour  1912  de  669,598  frs.  27  centimes  et  il 
augmente  d’année  en  année  ”. 

Quel  malheur  pour  Alexandrie  si  elle  venait  un  jour  à être  privée 
des  services  de  Mrs.  Lebon,  Bourgeois  et  Cie  ! 

Quel  malheur  aussi  qu’ils  ferment  leurs  livres  à triple  verrou,  au 
lieu  de  les  ouvrir  comme  la  ville  de  Berne  ! Combien  leur  lecture, 
féconde  en  renseignements,  nous  permettrait  de  nous  apitoyer  sur  leurs 
bilans  dorés  ! 

Paiement  à l’effectif,  voilà  donc  le  droit  et  l’usage  ! 

Selon  l’art.  199  du  Code  Civil  et  la  doctrine  B)  ils  feraient  loi, 
même  en  l’absence  d’un  contrat  ou  s’il  y avait  douté  ou  incertitude 
sur  l’interprétation  du  contrat.  A fortiori  faut-il  les  suivre  quand  l’art.  9 
et  tant  d’autres  textes  les  ont  consacrés  expressément  pour  Alexandrie 
et  quand  jamais  concessionnaire  n’a  par  ailleurs  été  comble  de  tant 
d'avantages. 

Car  que  pourrait  objecter  M.  Lebon, 

La  durée  de  la  concession  ? Mais  les  plus  longues  ne  sont  que 
de  50  ans,  à Nantes  à Troyes  et  Limoges;  de  quarante  à Lyon, 
Reims  et  Saint  Etienne,  et  ces  concessions  de  40  ou  50  ans  sont  tout 
à fait  exceptionnelles;  de  trente-sept  à Marseille,  de  trente  à Brest,- 
Chartres,  Fécamp,  Moulins,  Troyes  et  Valence;  de  vingt  à Reims, 


(I)  Supra,  Chapitre  II. 
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Tours  et  Caen,  bref  de  trente  ans  en  principe  ! Celle  de  M.  Lebon  est 
plus  que  séculaire! 

L’étendue  du  Monopole?  Mais  Brest,  Chartres,  Fécamp,  Nantes, 
Tours  et  Troyes  etc.  le  restreignent  expressément  au  Gaz.  Lyon, 
Marseille  et  Saint  Etienne  l’ont  refusé  même  pour  le  Gaz  ! Or  M.  Lebon 
s’abrite  aujourd’hui  derrière  le  double  Monopole  du  Gaz,  de  l’électri- 
cité et  même,  selon  ses  dires  sans  doute,  de  tout  autre  éclairage. 

Le  nombre  des  lanternes  ? Mais  Alexandrie  en  possède  autant  ou 
plus  que  la  majorité  des  villes  précitées  et,  plus  grosse  cliente,  elle 
devrait  être  mieux  traitée  que  toute  autre. 

Serait-ce  le  prix  de  l’éclairage  public?  Mais  il  est  de  15  centimes 
le  mètre  cube  au  Mans,  à Mezières,  à Poitiers,  à Paris,  et  si  Paris 
paie  ce  prix,  c’est  qu’elle  a droit  à la  moitié  et  plus  des  bénéfices  ; de 
14  à Brest;  — de  13  à Bourges; — de  12  à Limoges  et  à Nimes  ; — 
de  II  à Besançon;  — de  10  à Lyon,  Nancy,  Nantes,  Tours,  Saint 
Etienne  etc.;  — de  9 à Caen  ; — de  8 et  au  dessous  à Marseille  ; 
de  sept  à Lille,  Chartres  et  Fécamp  ! 

Bien  mieux  l’éclairage  public  est  gratuit  dans  les  contrats  de  Valence 
Toulouse,  Saint-Etienne  etc. 

Mortels  chéris  d’Isis,  Mrs.  Lebon  et  Bourgeois  le  font  payer 
25  centimes,  ce  qu’ils  trouvent  tout  à fait  insuffisants  car  nous  le 
verrons,  ils  se  sont  fait  promettre  l,fr.37  au  Caire  et  réservent  le 
même  sort  à Alexandrie  comme  étant  celui  d’une  ville  privilégiée! 

Serait-ce  le  prix  de  l’éclairage  privé?  Mais  la  Compagnie  a exigé 
et  maintenu  dans  le  contrat  un  prix  de  0 fr.  60,  le  triple,  le  quadruple 
ou  le  quintuple  de  ce  que  les  particuliers  paient  le  mètre  cube  dans 
les  villes  d’Europe  ! 

Serait-ce  la  réduction  du  débit  à 80  ou  90  litres  qu’elle  prétend 
avoir  fournis  ? Mais  le  débit  n’est  que  de  80  litres  à Bourges,  Caen, 
Lille,  Moulins,  Nimes,  Paris,  Troyes,  le  Caire  etc.,  c’est  à dire  dans 
la  majorité  des  villes,  et  moindre  encore  dans  beaucoup  d’autres. 
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Et  notez  que  si  de  rares  villes  ont  conservé  un  débit  horaire  de 
100  litres,  c’est  que  le  prix  extrêmement  réduit  du  mètre  cube  le  leur 
a permis,  tandis  que  le  tarif  inoui  de  la  Compagnie  l’interdit  au 
budget  d’Alexandrie! 

Serait-ce  donc  les  charges  ou  redevances  ? Mais  nombre  de  com- 
pagnies paient  des  taxes  d’occupation  du  sous-sol  ; des  droits  d’octroi 
sur  le  charbon  ou  le  Gaz  ; des  sommes  élevées  pour  acheter  leur 
concession  ; des  redevances  annuelles,  de  50000  frs.  à Valence,  et  de 
80000  frs.  à Tours;  des  participations  sur  les  b én'e fi  ces,  ou  même  sur 
les  recettes  brutes,  de  8 % à Valence,  de  9%  à Nantes,  de  10  % à Lyon 
et  de  moitié  à Marseille  et  nous  savons  que  certaines  fournissent 
gratuitement  l’éclairage  public.  M.  Lebon  a su  éluder  toutes  ces 
charges. 

Ailleurs  enfin,  répétons-le  sans  cesse,  au  grand  déplaisir  des 
adversaires,  aucune  ville  n’avait  stipulé  et  payé  par  avance  le  droit 
aux  avantages  du  bec  à incandescence,  ce  que,  seule,  Alexandrie  à pu  faire 
et  a fait  dans  l’art.  9 de  son  contrat  de  1893.  parce  qu’à  cette  date 
ce  nouveau  brûleur  était  connu. 

Et  toutes  ces  villes  cependant  ont  profité  de  la  réduction  de  la 
consommation,  la  plupart,  sans  compensation  spéciale  ; quelques-unes 
comme  Caen,  Mezières,  Moulins,  Nancy,  Nantes,  Poitiers,  Toulouse  ou 
Troyes,  moyennant  de  légères  prorogations  de  concession,  allant  de 
12  à 20  ans  en  principe. 

Nous  savons,  au  contraire,  ce  qu’ Alexandrie  a dû  payer  son  article 
9!  Multiplication  du  nombre  des  lanternes,  mainmise  sur  l’électricité, 
prix  majoré  de  l’électricité,  concession  d’un  siècle  ou  d’un  siècle  et 
demi  etc.  Que  n’a  pas  exigé  M.  Lebon  ! 


XI. 


Souvent  M.  Lebon  varie...., 


“ Vous  ne  paierez  que  40  litres  à 0,07  cent, 
le  mètre  cube.” 

(Parole  de  M.  Lebon  aux  Chartrains 
et  Fecampois). 

“Vous  me  paierez  140  litres  quand  je  n’en 
fournirai  que  40,  soit  1,37  le  mètre  cube  ! ” 
(Traitement  de  faveur  promis  par  M.  Lebon 
aux  Cairotes  et  Alexandrins.) 


Cependant  il  se  récrie  : “ Que  m’importent,  dit-il  ces  compagnies 
que  l’on  m’oppose!  Ce  sont  des  maladroites  qui  gâtent  le  métier!  Ce 
n’est  pas  manière  et,  pour  moi,  j'exige  touj.  urs  .le  prix  de  140  litres 
pour  80  ou  pour  40!  C’est  ainsi  que  se  font  les  bonnes  maisons! 
Qu’on  me  compare  à moi  même  car  je  n’ai  pas  mon  pareil  ! 

Par  malheur,  c’est  à la  ville  la  plus  favorisée  que  l’article  9 le 
compare  ! 

Puis  nous  avons  sous  les  yeux  deux  contrats  bien  intéressants, 
l’un  de  Chartres  de  1904,  l’autre  de  Fécamp  de  1911. 

Par  le  bec  à incandescence  Chartres,  a réduit  sa  consommation 
horaire  de  137  litres  à 70  et  Fécamp  de  137  litres  à 65. 

L’une  et  l’autre  ville  se  réservent  encore  de  réduire  indéfiniment  et 
à leur  gré  leur  consommation  au  dessous  de  ces  chiffres. 

L’une  et  l’autre  ne  paient  que  leur  consommation  réduite,  et  non 
pas  140  litres  pour  65  ! 
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Et  avec  quel  soin  le  concessionnaire  s’attache  à préciser  que  c’est  à 
la  ville  que  “ sont  réservés  tous  les  bénéfices  des  nouveaux  appareils.”  (I) 

Cependant  c’est  ce  même  concessionnaire  qui  a pris  à sa  charge  les 
frais  de  transformation  des  lanternes  et  il  ne  touche  pour  l’entretien 
supplémentaire  que  13  fr.  à Chartres,  qui  a traité  en  1904,  et  6 fr.  50  à 
Fécamp,  qui  a traité  à une  date  plus  récente. 

Mais,  s’il  ne  fait  payer  que  sa  fourniture,  il  vend  peut-être  fort  cher 
le  mètre  cube  de  Gaz  ? Erreur  ! Sept  centimes  et  demi  seulement,  soit 
un  peu  plus  du  quart  du  tarif  d’Alexandrie,  et  encore  ce  prix  unitaire 
est  il  réductible  avec  les  progrès  de  la  science  dans  la  fabrication  du  gaz  ! 

Par  contre,  il  paie  les  droits  d’octroi  ; sa  canalisation  revient  à la 
ville  sans  indemnité  à la  fin  du  traité  ; il  n’a  qu’une  concession  de 
30  ans  et  son  monopole  est  restreint  au  Gaz  de  houille. 

Quel  est  donc  cet  honnête  concessionnaire,  qui  respecte  ainsi  le 
droit  c.  mmun  de  l’Europe?  Trois  fois  heureux  les  Alexandrins  s'ils  en 
avaient  trouvé  un  semblable  ! 

Eh  bien  ! ce  concessionnaire,  c’est je  vous  le  donne  en  mille  ! 

M.  Lebon  en  personne  et  son  illustre  compagnie  ! 

Vraiment  ce  n'est  pas  aimable  à lui  d’être  aussi  ondoyant  et  divers 
et  de  traiter  Alexandrie,  ce  fleuron  de  sa  couronne,  plus  mal  que  Chartres 
ou  Fécamp  ! 

Mais  dira-t-il  sans  doute,  ce  n’est  pas  le  même  côté  de  l’eau  ? 

Soit,  nous  passons  en  Egypte. 

En  1897,  (lettres  des  il  et  20  Octobre)  l’éclairage  de  Ramleh  à 
l’électricité  est  décidé. 

Plus  tard  sont  inventées  les  lampes  électriques  économiques  qui, 
comme  la  lampe  Auer,  réalisent  une  économie  considérable  de  consoni- 


(I)  Articles  35  du  Contrat  de  Fécamp  et  37  du  Contrat  de  Chartres. 
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mation  de  70  à 80  pour  cent.  Le  28  Décembre  1905.  la  Municipalité 
d’Alexandrie  demande  leur  substitution  aux  lampes  ordinaires. 

La  Compagnie  va-t-elle  objecter  l’inapplicabilité  de  l’article  9 à 
l’incandescence  par  l’électricité  ? Nullement:  elle  obéit  à l’injonction 
municipale. 

Une  prétendue  compensation  de  l’économie  par  les  frais  supplé- 
mentaires d’installation,  d’usure  et  d’entretien  ? P<  int  ; elle  remplace 
au  prix  coûtant  les  lampes  économiques  et  la  Municipalité  profite  de 
la  réduction  de  consommation. 

L’irréductibilité  de  ses  factures,  en  dépit  d’une  réduction  de  70  % 
dans  la  fourniture  du  courant  ? Point  encore.  La  ville  ne  paie  que  sa 
consommation  effective. 

La  compagnie  ne  s’est  réservée,  comme  garantie  de  recette,  qu’un 
horaire  minimum  de  cinq  heures  par  lampe  et  par  nuit,  et  c’est  précisément 
le  même  système  de  garantie  qu’elle  s’est  assurée  pour  le  gaz  dans  ses 
divers  contrats  ! 

Conclusion.  Qu’il  s’agisse  du  Gaz  ou  de  l’électricité,  la  question 
des  lampes  économiques  reste  la  même  : même  principe  scientifique  ! 
même  réduction  de  la  consommation  ; mêmes  frais  supplémentaires  ; 
même  horaire  minimum  au  profit  de  la  Sociéré  ; même  paiement  à 
tant  la  mesure  d’après  l’article  2 du  contrat  de  1893.  En  avouant  dans 
un  cas  que  c’est  à la  Ville  que  doit  profiter  la  réduction  de  consommation, 
la  Compagnie  l’avoue  aussi  pour  l’autre,  (*) 


Troisème  aveu,  pour  Alexandrie  et  pour  le  Gaz  celui-là. 

Nous  sommes  en  1895.  Deux  années  se  sont  écoulées  depuis  le 
contrat  de  1893  par  lequel  la  ville  s’est  réservé  le  bénéfice  du  Bec 


(I)  Il  faut  cependant  rendre  un  nouvel  hommage  à son  grand  art.  Elle  a tenté  par  un 
détour  de  frustrer  la  ville  et  les  particuliers  de  l’économie  réalisée  par  l’incandescence 
dans  l’éclairage  électrique. 

Pour  les  particuliers,  elle  a,  sans  l’autorisation  nécessaire  de  la  Municipalité,  inséré, 
dans  les  contrats  d’abonnement,  une  consommation  et  une  recette  minima  que  n’autorisent 
ni  les  contrats  ni  les  principes. 
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Auer.  L’Administration  des  Chemins  de  fer,  des  Télégraphes  et  du 
Port  d’Alexandrie  veut  à son  tour  en  profiter  pour  les  quais  et  rues 
ou  places  du  Port  d’Alexandrie  et  pour  tous  autres  établissements  sous 
sa  dépendance.  Dans  les  deux  cas,  il  s’agit  de  l’éclairage  public  de 
quais  ou  rues. 

Si  la  thèse  actuelle  de  la  Compagnie  est  vraie,  elle  va  répondre  à 
l’Administration  du  Port:  “la  réduction  de  consommation  n’entrainera 
pas  la  réduction  de  ma  facture.  C’est  en  ce  sens  que  vous  devez  entendre 
mon  contrat  de  1893  avec  la  ville  d’Alexandrie  dont  vous  me  demandez 
le  bénéfice  ; je  lui  ai  bien  accordé  le  bec  Auer,  mais  j’en  ai  retenu 
l’économie.” 


Puis,  elle  a maintenu  ces  minwta  au  même  chiffre  arbitraire,  en  dépit  et  de  l’emploi 
des  lampes  économiques  et  de  l’abaissement  des  prix  unitaires  de  l’électricité,  à l’instar  de 
Paris,  par  application  de  Part.  12  du  contrat  de  1893  ! 

Pour  l’éclairage  public,  autre  habileté!  Elle  a essayé  de  dire:  “J’ai  droit  à une 
recette  minima  de  100  par  lampe  et  par  an.  A moi  donc  pour  tout  ou  partie  l’économie  de 
consommation.” 

C’était  dénaturer  les  accords,  qui  ne  lui  accordent  qu’un  horaire  minimum  de  cinq 
heures  par  nuit  pour  lui  assurer  une  certaine  consommation. 

Qu'on  se  reporte,  en  effet  à la  correspondance. 

Par  lettre  du  18  Octobre  1897,  lors  de  l’installation  de  l'électricité  à Ramleh,  la 
Compagnie  demande  à la  Municipalité  de  lui  garantir  une  recette  annuelle  minima  de  100 
francs  par  lampe  et  un  contrat  d’une  durée  de  5 ans. 

La  ville  lui  répond  le  20  Octobre  : “ La  Municipalité  n’entend  pas  s’engager  pour  une 
période  de  cinq  années,  mais  l’horaire  ci-dessous  vous  assure  et  au  délà  une  recette  de  cent 
francs  par  lampe  et  par  an  La  ville  n'a  pas  à intervenir  dans  les  frais  d’éclai- 

rage au  delà  d'un  terme  de  5 heures  par  jour  en  moyenne.  Les  nuits  de  lune,  les  lampes  ne 
seront  pas  allumées.” 

Bref,  voici  la  réponse  : “Je  ne  vous  garantis  ni  un  contrat  de  5 ans  ni  une  recette 
minima  de  100  fr.  Je  11e  vous  garantis  qu’un  certain  horaire  minimum  de  5 heures." 

“ Vous  observerez  d’ailleurs  qu’au  moment  où  je  vous  écris,  c’est-â-dire  en  1897.  (avant 
l’emploi  des  lampes  économiques  mais  non  pour  l’avenir)  cet  horaire  vous  assure  en  fait, 
(mais  non  endroit)  une  recette  de  100  fr.” 

Pour  protéger  les  particuliers,  la  Ville  est  occupée  ,i  étudier  les  polices  d’abonnements 
qu’il  a plu  à la  Compagnie  d'appliquer  sans  l'approbation  Municipale  et  elle  va  rappeler 
le  concessionnaire  au  respect  des  contrats. 
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Loin  de  là,  voici  ce  que  dit  son  contrat  en  date  du  17  Mars  1895  : (O 

ART.  I.  Le  prix  actuel  de  0,  f 50  le  mètre  cube  est  réduit  à 
0,  30  au  delà  de  75,000  mètres  cubes  de  consommation  et  à 0,2 
au  delà  de  105,000  mètres  cubes. 

ART.  5.  L’Administration  stipule  le  droit  au  bec  à incan-r 
descence. 

ART.  2 et  5.  Tous  les  frais  supplémentaires  d’installation  ou 
d’entretien  de  ce  système  seront  à la  charge  de  l’Administration. 

Qui  donc  va  jouir  de  l’économie  de  consommation?  L’Administra- 
tion. Elle  ne  paie,  d’après  l’article  I,  que  sa  consommation  effective,  à 
tant  le  mètre  cube,  (soit  vingt  quatre  centimes  au  delà  d’un  certain 
chiffre,  bien  dépassé  par  la  Ville  qui  consomme  près  de  trois  millions 
de  métrés  cubes). 

Constatation  importante,  car  le  contrat  de  1895  correspond  à celui  de 
1893.  L’article  I du  premier,  sur  la  réduction  du  prix  de  0,  f 50  centimes 
à 24  centimes  le  mètre  cube,  correspond  à l’article  2 du  second  qui 
stipule  une  réduction  analogue;  l’article  5 sur  le  droit  au  bec  à incan- 
descence correspond  à l’article  9;  les  articles  2 et  5,  qui  mettent  les  frais 


(I)  ART.  I.  “Le  prix  actuel  de  cinquante  centimes  de  franc  par  mètre  cube  de  Gaz 
n’est  maintenu  que  pour  le  minimum  de  75000  mètres  cubes  consommés,  qui  fait  l’objet  de 
l’art.  6 du  contrat  du  15  Avril  1885  ; il  est  réduit  à 30  centimes  pour  un  excédent  inférieur 
à 30,000  m3  ; en  outre,  il  est  accordé  20%  d’escompte  sur  ce  dernier  prix  pour  tout 
excédent  au  delà  de  105,000  m3  ” (0,30  moins  20%  = 0,24). 

En  d’autres  termes  : “ le  prix  actuel  de  0 fr.  50  par  m3  n’est  maintenu  que  pour  les 
premier  75,000  m3  consommés;  il  est  réduit  à 0 fr.  30  de  75,000  à 105,000  1113  et  à 0 fr.  24 
au  delà  de  105,000  m3. 

Art.  2.  Tous  les  frais  d'installation  additionnelle  seront  à la  charge  de  l’Administra- 
tion, qui  est  libre  de  les  faire  par  ses  soins  ou  de  les  faire  faire  par  la  Cie,  elle-même.” 

ART.  5.  “ Si  l’Administration  se  décide  à appliquer  soit  les  becs  du  système  Auer 

soit  de  tout  autre  système  breveté, la  Cie.  n’aura  plus  pour  ces  lanternes  à s’occuper 

de  Y allumage,  de  Yextinction,  du  nettoyage  et  de  la  mise  au  point  et  par  suite  l’Adminis- 
tration des  Chemins  de  fer  n'aura  plus  à lui  payer  les  sommes  y afférentes.” 

ART.  6.  La  Cie.  accepte  d’appliquer  toutes  les  dispositions  ci-dessus  tant  au  Port 
qu’aux  autres  établissements  dépendant  de  l’Administration  des  Chemins  de  fer,  des 
Télégraphes  et  du  Port  d’Alexandrie  et  les  prix  prévus  à l’article  1 seront  applicables  à 
l’ensemble  de  la  consommation  de  ces  divers  établissements,  pourvu  que  la  consommation 
ne  puisse  être  réduite  à un  chiffre  moindre  de  75,COO  m3. 
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supplémentaires  d’installation  et  d’entretien  à la  charge  de  l’Adminis- 
tration, correspondent  aussi  à l’art.  9 qui  les  met  éventuellement  à la 
charge  de  la  ville  d’Alexandrie  dans  les  mêmes  proportions  que  la  ville 
d’Europe  la  plus  favorisée.  C’est  donc  la  Ville  qui,  comme  l’Admi- 
nistration du  Port,  doit  bénéficier  de  la  réduction  de  consommation. 

La  Cie.  n’objecte  pas  au  Port  la  réduction  éventuelle  de  ses  recettes  ! 

Mais  si  elle  attribuait  en  1895  l’économie  de  consommation  à 
l’Administration  du  Port,  qui  n’avait  que  362  lanternes  espacées  de  60 
mètres,  ne  payait  que  24  centimes  le  mètre  cube  et  dont  la  concession 
expirait  en  1944,  combien  plus  facilement  a fortiori  l’a-t-elle,  en  1893, 
attribuée  à la  Ville  qui  comptait  près  de  dix  fois  plus  de  lanternes, 
espacées  seulement  de  30  mètres,  payait  le  mètre  cube  vingt  cinq  cen- 
times et  lui  accordait  enfin  une  concession  séculaire  ! I1) 


(1)  Qu’on  n’objecte  pas  que  l'Administration  du  Port  supportait  les  frais  supplémen- 
taires du  bec  Auer,  qui  absorbaient  la  réduction  de  consommation.  La  ville  est  prête 
subsidiairement  à supporter  ces  mêmes  frais  dans  les  conditions  de  l’article  9.  Elle  n’en 
sera  pas  écrasée  ! 

La  réduction  de  consommation  représente  50  francs  et  plus  par  an  et  par  lanterne. 

Que  payait  l’Administration  pour  les  frais  d’entretien,  manchons,  etc.,  du  bec  Auer  ? 
Environ  6 francs  par  an  et  par  lanterne  à la  maison  Avogrado  suivant  contrat  de  1895.* * 
Et  c’est  aux  mêmes  conditions  que  la  Compagnie  succéda  â la  Maison  Avogrado  par 
contrat  du  30  Décembre  1901. 

Sans  doute,  la  maison  Avogrado  avait  stipulé  in  globo  66  Piastres,  par  lanterne  et  par 
an,  mais  pour  : l'allumage,  l extinction  et  le  nettoyage  des  lanternes',  2°.  pour  les  frais 

supplémentaires  d’entretien  et  de  fournitures,  manchons,  etc.,  du  bec  Auer. 

Cette  seconde  catégorie  de  frais  ne  représente  donc  que  15  à 30  Piastres  environ. 

Or  c’est  la  seule  qui  puisse  être  réclaméee  par  la  Compagnie  du  Gaz,  car  c’est  à elle 
qu’incombent  déjà  les  frais  de  la  première  catégorie  (allumage,  extinction,  etc.),  qui  sont 
compris  dans  le  prix  de  25  centimes  le  mètre  cube  par  l’article  2 du  contrat  de  1893. 

Pour  le  contrat  des  Quais  à bois  de  1911,  voir  la  Réplique  : 

*Art.  5 du  contrat  entre  le  Port  et  M.  Avogrado  : 

“ Les  frais  de  parfait  entretien  ainsi  que  le  renouvellement  des  becs  Auer,  la  fouruiture 
et  le  renouvellement  des  manchons  et  cylindres,  ainsi  que  l’allumage  et  l’extinction,  le 
nettoyage  des  appareils  Auer  et  des  lanternes  sont  à la  charge  de  la  Maison  Avogrado, 
moyennant  une  rétribution  mensuelle  de  L.E.  20  pour  les  362  becs;  chaque  bec  supplé- 
mentaire sera  compté  à raison  de  55  millièmes  par  mois ” 

En  1899,  par  lettre  du  7 juin,  et  en  1902,  la  Cie.  Auer  offrait  à la  Municipalité  d’Alex- 
drie  et  au  Gouvernement  au  Caire  d’assumer  le  service  d'allumage,  d'extinction,  la  fourniture 
des  manchons,  cheminées  et  l’entretien  pour  12  francs  par  lanterne  et  par  an,  soit  en 
réalité  quatre  à six  francs  pour  les  seuls  frais  supplémentaires  de  l’incandescence,  déduc- 
tion faite  de  l’allumage  et  de  l’extinction. 
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Quatrième  aveu,  cette  fois  pour  la  ville  du  Caire,  qui  elle  cependant, 
paie  par  bec  et  par  heure. 

Le  29  Mars  1905  elle  passe  un  contrat  annexe  ainsi  conçu  : 

ART.  I : Le  prix  maximum  pour  l’éclairage  des  rues  et  places 
publiques,  qui  est  actuellement  de  cinquante-cinq  millièmes  de 
francs  par  bec  et  par  heure  est  maintenu 

ART.  4.  Pour  les  becs  à incandescence  du  type  actuel- 

lement employé,  la  consommation  devra  être  de  80  litres  par 
heure  en  moyenne”. 

Si  M.  Lebon  a pu,  au  Caire,  s’approprier  l’économie,  de  consom- 
mation au-dessus  de  80  litres,  c’est  en  le  stipulant  expressément  et  avec 
force  détails  en  1902  et  en  1903  par  lettres  des  20  Décembre,  14  Janvier 
et  1er  Février  ; c’est  en  le  stipulant  à nouveau  en  1905  ; c’est  en  reservant 
spécialement  et  expressément  pour  80  litres  le  même  prix  que  pour  140. 

Mais  c’est  reconnaître  en  même  temps  que,  sans  ces  textes  formels, 
la  réduction  de  la  facture  aurait  dû  suivre  celle  de  la  fourniture.  Où  sont 
ces  lettres  de  1902  et  de  1903;  où  sont  ces  textes  précis  de  1905  pour 
Alexandrie  f 

. Les  articles  2 et  9 du  contrat  de  1893  sont  bien  catégoriques,  mais 
en  sens  contraire,  pour  dire  que  la  ville  ne  doit  payer  que  0,  fr.  25  par 
mètre  cube,  soit  3 centimes  et  demi  pour  140  litres  consommés,  et,  par 
suite,  moitié  moins  pour  un  débit  réduit  de  moitié  ! 


Poursuivons  la  lecture  du  contrat  du  Caire  car  elle  est  instructive! 

Voici  l’article  6 S 3 qui  correspond  à l’article  9 d’Alexandrie  : 

ART.  6,  paragraphe  3 : "Si  des  procédés  industriels  appli- 
cables en  Egypte,  et  ayant  la  sanction  d’une  pratique  d’au  moins 
deux  ans  dans  les  principales  villes  d’Europe,  permettaient  de 
donner  la  même  intensité  de  lumière  que  les  becs  à incandescence 
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actuellement  en  service  pour,  l’éclairage  public,  avec  mie  moindre 
consommation  de  Gaz  et  une  économie  sur  le  prix  anuuel  d’au  moins 
FO  frs.  par  bec,  (après  défalcation  de  l’amortissement  et  des  frais 
spéciaux  provenant  de  l’installation,  entretien,  service  etc,  du 
nouveau  système),  la  Cie  appliquerait  ce,  nouveau  procédé  à 
l’éclairage  public  au  Caire,  le  nouveau  prix  étant  applicable  dès  que 
la  moitié  des  becs  serait  pourvue  du  nouveau  système”. 

Bref,  si  le  progrès  des  sciences  permet  de  donner  la  même  intensité 
de  lumière  que  les  becs  actuels  de  80  litres,  avec  une  moindre  consommation 
de  Gaz  et  une  économie  annuelle  d’au  moins  dix  francs  par  bec,  la  ville 
en  profitera  et  le  prix  horaire  du  bec  sera  réduit  proportionnellement . 

Qu’est-ce  à dire  ? que  la  ville  du  Caire  est  autorisée  à réduire  sa 
consommation  même  au-dessous  de  80  litres,  pourvu  que  l’intensité 
lumineuse  ne  soit  pas  diminuée,  et  que  c’est  elle  qui  profitera  en  totalité  de 
cette  économie  de  consommation  dès  qu’elle  atteindra  dix  francs.  (B 

Voilà  ce  qu’a  admis  la  Compagnie  pour  la  ville  du  Caire,  qui  paie 
cependant  par  bec  et  par  heure. 

Elle  l’a  admis  parce  que  c’est  le  droit  commun  et  l’équité  — et 
quoiqu’elle  ne  fut  liée  par  aucun  texte  anterieur,  car  vous  chercheriez  en 
vain  dans  les  contrats  du  Caire  de  1865  et  de  1870  une  promesse 
analogue  à celle  qui  est  écrite  dans  les  articles  9 et  2 du  traite  d’Alex- 
andrie de  1893  et  dans  les  articles  12  et  17  du  contrat  de  1865  ! 

Comment  peut-elle  soutenir  qu 'Alexandrie,  qui  a stipule  et  paye  si 
chèrement  l’article  9 et  le  bénéfice  du  bec  Auer,  ne  profitera  jamais  de 
l’économie  de  consommation  ni  au-dessous  de  140  litres,  ni  au-dessous 
de  80  ni  même  au-dessous  de  40  litres  ! 

(I)  La  Compagnie  prétendra  peut-être  avoir,  par  une  lettre  annexe  au  contrat  duCaire 
du  29  Mars  1905,  subtilisé  la  moitié  de  cette  économie  ; mais,  patience,  elle  n’aura  peut-être 
pas  lieu  de  s’en  vanter  (voir  Chapitre  XXV). 

Elle  avoue  d’ailleurs  le  droit  de  la  ville  du  Caire  sur  l’économie  de  consommation  car 
voici  ce  qu’on  lit  dans  ses  conclusions  de  1912,  page  6 : 

“Ce  traité  du  23  Mars  1905  ne  prévoit  le  partage  d’une  économie  éventuelle  que 

dans  le  cas  d’une  amélioration  du  système  à incandescence  ”, 
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“Trois  degrés  d’élévation  du  pôle  renversent  toute  la  Jurisprudence”, 
a-t-on  dit,  mais  M.  Bourgeois  a bien  dépassé  Pascal  car  les  quelques 
lieues  du  Caire  à Alexandrie  y suffisent  ! 

Que  dis-je  ! quelques  mètres  ! 

Quelques  mètres  à l’Ouest,  c’est  l’Administration  des  Ports  Phares 
qui  profite  de  l’économie  du  Bec  Auer;  quelques  mètres  à l’Est  et,  dans 
la  même  ville  d’Alexandrie,  c’est  la  Compagnie  qui  se  l’adjuge  ! 

Nous  en  avons  fini  avec  l’article  9. 

Quatre  contrats  consécutifs  pour  la  France,  le  Caire  et  Alexandrie, 
suffiront  à édifier  le  Tribunal  sur  son  interprétation  par  la  Compagnie 
elle-même. 

* 

* * 

Au  dernier  moment,  la  Compagnie  s’est  décidée  à produire  quelques 
extraits  de  ses  accords  avec  quelques-unes  des  petites  villes  Françaises 
qu’elle  éclaire,  extraits  qu’elle  n’avait  pas  osé  produire  en  1912. 

Et  cette  fois,  M.  Lebon  dira  : 

“ Sans  doute,  j’ai  dû  abandoner  l’économie  de  consommation  aux 
villes  de  Chartres  et  de  Fécamp  et  ailleurs.  Mais  voyez  le  succès  de 
mes  négociations  dans  d’autres  villes,  dont  je  me  décide  à produire  les 
contrats.  C’est  du  roi  d’Yvetot  lui-même,  de  joyeuse  mémoire,  que  j’ai 
triomphé  ! ” 

Certes!  nous  applaudissons,  puisqu’au  surplus  la  critique  est  intèr- 
dite.  Nous  confessons  que  personne  n’a  eu  pareil  talent  pour  se  faire 
payer  le  prix  de  140  litres  pour  60  ou  80  litres  ! 

Mais,  ce  légitime  hommage  payé,  le  Tribunal  préférerait,  sans 
doute,  que  M.  Lebon  apportât,  ce  que  nous  faisons,  quarante  ou 
cinquante  contrats  de  Compagnies  différentes  qui  auraient  suivi  ses 
errements  ! 
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Puis,  quelles  sont  donc  ces  villes  dont  il  s’enorgueillit  ? Bernay, 
Honfleur,  Morlaix,  Quimper,  Saint-Brieuc,  Saint-Malo,  Saint-Servan, 
Granville  et  enfin  Yvetot  la  grande  ! 

Voilà  les  capitales  que  gouverne  M.  Lebon  ! Capitales  de  sept 
à quinze  mille  âmes  ! dont  quelques  unes  possèdent  jusqu’à  60  lanternes! 

Et  que  ne  produit-il  les  contrats  in  extenso!  Nous  n’y  trouverions 
pas  des  prix  de  0 fr.25  et  ofr.60  le  mètre  cube  pour  l’éclairage  public 
ou  particulier  ! 

Et  certes,  les  bénéfices  qu’il  en  tire  ne  feraient  pas  éclater  ses 
bilans  si  les  vaches  grasses  d’Egypte,  qu’on  avoue  entre  amis  faire 
payer  pour  les  vaches  maigres  d’ailleurs,  ne  les  venaient  enrichir  ! 

Cependant  le  Tribunal  admirera  le  sort  de  ces  villes.  Le  bec 
papillon  leur  donnait  déjà  plus  d’une  carcel  pour  140  litres. 

Que  leur  a promis  M.  Lebon  avec  le  bec  à incandescence  ? Une 
carcel  1/2!  Il  n’est  tenu  à rien  de  plus! 

Et  à quel  débit  s’est-il  engagé?  A aucun,  car  il  s’est  savamment 
abstenu  de  le  fixer,  sauf  à Granville  et  à Oran. 

Par  suite,  pouvant  fournir  une  carcel  et  demie  avec  trente  litres,  ou 
moins,  il  a l’agréable  faculté  de  pouvoir  se  faire  payer  110  litres  sans  les 
fournir  ? C’est  une  jolie  rente  ! Aussi  comprend  on  qu’il  ait  lui-même 
pris  l’initiative,  à Saint-Brieuc  et  ailleurs,  de  solliciter  ou  “demander 
V autorisation”  d’installer  le  bec  à incandescence  ? 

Granville  et  Oran,  il  est  vrai,  ont  eu  la  sagesse  de  faire  fixer 
le  débit  à 100  litres,  mais  elles  n’en  sont  guère  plus  avancées,  car 
elles  n’ont  droit  qu’à  2 carcels  ! Quand  80  litres  à,  Paris  donnent  10 
carcels  ! Les  manchons  pourront  ainsi  n’être  remplacés  que  tous  les 
dix  ans  ! (P 


(I)  M.  Lebon  prétendrait  de  même  que  la  ville  du  Caire  ne  peut  se  plaindre  tant 
qu’elle  reçoit  deux  Carcels.  Voir  lettre  annexe  du  29  Mars  1905,  lettre  C.  Voir  injra 
Chapitres  XXIX  et  XXX. 
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Que  M.  Lebon  est  donc  mal  inspiré  en  invoquant  ces  accords  ! 
Car  pour  prouver  quelque  chose,  il  faudrait  qu’il  apportât  les  contrats 
in  extenso  et  qu’il  nous  prouvât  que  ces  villes  avaient,  comme  Ale- 
xandrie, stipule  par  avance  le  droit  au  profit  du  bec  à incandescence;  puis 
qu’elles  y ont  renoncé,  bien  qu’elles  eussent  et  les  articles  12  et  17  de 
notre  contrat  de  1865,  et  les  articles  2 et  4 de  notre  contrat  de  1893,  et 
notre  article  9,  et  notre  article  10,  et  nos  stipulations  précises  dans  les 
travaux  préparatoires  ! 

Mais  voici  qui  est  plus  topique.  Il  produit  ces  habiles  et  détaillées 
formules  calquées  l’une  sur  l’autre.  Nous  l’en  remercions  car  c’est  contre 
lui  que  nous  les  invoquons. 

S’il  a,  dix  fois,  déployé  tant  d’art  pour  rédiger  ces  accords  exprès 
et  spéciaux,  pour  confisquer  l’economie  de  consommation  et  pour 
fixer  à une  carcel  et  demie  l’intensité  éblouissante  du  nouveau  brû- 
leur, où  sont,  pour  Alexandrie,  ces  mêmes  accords  et  ces  mêmes  formules 
savantes  ? 

Avec  tant  d’expérience  et  de  pratique,  il  n’aura  pas  oublié,  pour  une 
Capitale,  les  parchemins  qu’il  a rédigés  pour  de  simples  bourgades  ? 

Ces  petites  villes  ont  pu  momentanément  se  laisser  surprendre,  et 
encore  se  révoltent-elles  car  Fécamp  et  Chartres  se  sont  soustraites 
depuis  au  joug  imposé. 

Mais  Alexandrie?  Non  pas,  parce  qu’elle  se  souvenait  de  ses  droits 
contractuels  et  du  prix  qu’elle  les  avait  payés! 

Nous  en  avons  fini,  avec  l’article  9 du  contrat  de  1893.  Mais  son 
article  10  serait  à lui-Seul  décisif. 


XII. 


La  Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  et  l’article  10. 


Comme  d’autres  villes,  la  Municipalité  a,  dans  cet  article,  stipulé 
la  clause  dite  de  l’éclairage  le  plus  économique. 

Cette  clause  est  ainsi  conçue  dans  l’art.  26  du  contrat  de  Lourdes 
qui  fait  l’objet  d’un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  dont  il  sera  parlé  ci-dessous  : 

“Si  par  suite  du  progrès  de  la  science,  un  nouveau  système 
d’éclairage  représentant  de  notables  économies  était  employé  pendant 
deux  ans  dans  deux  villes  d’une  population  de  10000  âmes,  le 
concessionnaire  sera  tenu  d’en  faire  l’application  et  de  diminuer  le 
prix  de  l’éclairage,  tant  pour  la  ville  que  pour  les  particuliers, 
en  proportion  des  prix  anciens.” 

Le  contrat  de  Lourdes  est  du  21  avril  1879  et  par  suite  bien 
antérieur  à toute  prévision  du  bec  à incandescence. 

Cette  même  clause  fait  l’objet  de  l’article  10  de  notre  contrat 
de  1893. 

“La  ville  aura,  à tout  moment,  le  droit,  sans  aucune  charge 
pour  elle,  d’imposer  à la  Compagnie  le  remplacement  de  l’éclai- 
rage, (public)  au  Gaz  par  tout  autre  éclairage,  électrique  ou  non, 
plus  économique  ou  plus  avantageux,  qui  aurait  été  consacré  par  une 
expérience  de  deux  années  dans  plusieurs  villes  similaires  d’Europe, 
en  faisant  profiter  la  ville,  par  voie  d’extension  gratuite  de 
l’éclairage  public,  de  la  moitié  de  l’économie  réalisée  dans  le  coût 
de  l’éclairagejjournalier, 
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Alexandrie  a donc  le  droit  d’imposer  à son  concessionnaire  le 
remplacement  du  Gaz  dans  l’éclairage  public  par  l’électricité  ou  tout 
autre  éclairage  plus  économique. 

Mais  quand  cette  condition  d’économie  sera-t-elle  remplie  ? 

Voici  comment  à répondu  le  Conseil  d’Etat  en  1903  fl)  : 

“Considérant  que  l’article  26  du  traité  de  Lourdes  du  21  avril 
1879  dispose  que  : “si  par  suite  de  progrès  dans  la  science,  etc  ; 

“Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture  a exactement 
interprété  la  disposition  ci-dessus  en  décidant  que  la  question 
de  savoir  si  l’éclairage  électrique,  dont  la  ville  a réclamé  l’appli- 
cation, est  notablement  plus  économique  que  l’éclairage  du  Gaz,  doit 
être  appréciée,  à Lourdes  même,  en  tenant  compte  des  conditions 
particulières  qui  peuvent  influer  dans  cette  ville  sur  les  prix  de 
production  du  Gaz  et  de  l’énergie  électrique,  c’est  à tort  que  le 
Conseil  a jugé  que  la  comparaison  des  prix  de  revient  de  l’unité 
de  lumière  devait  être  faite  entre  l’éclairage  électrique  et  l’éclai- 
rage au  Gaz  obtenu  exclusivement  avec  les  becs  papillons  ; 

“Que  la  Compagnie  est,  au  contraire,  fondée  à soutenir 
que  l’éclairage  par  le  Gaz  doit  s’entendre,  pour  l’application  de 
l’article  26  précit é de  cet  éclairage  tel  qu’il  est  généralement  pratiqué 
aujourd’hui  ; 

“Qu’en  effet  ni  les  articles  5, 6 et  7 ni  aucune  autre  disposi- 
tion du  traité  ne  s’opposent  à ce  que,  pour  apprécier  quel  est, 
au  point  de  vue  de  l’économie,  le  plus  avantageux  des  deux  modes 
d’éclairage  comparés,  on  fasse  état  de  la  diminution  de  la  consommation 
du  Gaz  résultant  de  l’emploi  des  br lueurs  perfectionnes  ; 

“Considérant  que  de  l’expertise,  il  résulte  que  l’éclairage 
électrique  au  moyen  de  lampes  à incandescence  ne  serait  pas 


(I)  Revue  des  Concessions,  tome  3,  page  42. 
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plus  économique  à Lourdes  que  l’éclairage  par  le  Gaz  au  moyen 
des  becs  à incandescence,  dont  la  substitution  aux  becs  papillons 
peut-être  reclamée  par  la  ville  pour  l’edairage  et  dont  les  parti- 
culiers font  librement  usage  ; ” 

Même  jurisprudence  dans  deux  autres  arrêts,  rendus,  également 
en  1903,  entre  les  villes  de  Bagnères  de  Bigorre  et  de  Caudry  et  leurs 
concessionnaires  U)- 


(I)  Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  20  Décembre  1903  : Compagnie  française  d’éclairage 
et  de  chauffage  par  le  Gaz  contre  ville  de  Bagnères  de  Bigorre  (Revue  des  concessions, 
tome  2,  p 417  ; Recueil  des  arr.  du  Conseil  d’Etat  1903,  page  206)  : 

Sur  les  conclusions  de  la  Compagnie  tendant  à faire  décider  que  le  Conseil  de  pré- 
fecture l’a  déclarée  à tort  tenue  de  substituer  l’éclairage  électrique  à l’éclairage  au  Gaz  ; 

“Considérant  que  l’article  6 du  traité  du  8 mars  1865  (bien  antérieur  on  le  voit,  à 
l’invention  du  bec  Auer)  dispose  que,  “si  pendant  le  courant  de  l’exploitation,  un  nouveau 
procédé  de  fabrication  du  Gaz  ou  tout  autre  système  d'éclairage  produisant  la  lumière  à 
meilleur  marché  était  découvert,  le  concessionnaire  serait  tenu  de  l’appliquer  à son  usine, 
mais  seulement  après  que  le  nouveau  procédé  aurait  été  reconnu  économiqve  et  pratique  par 
une  expérience  satisfaisante  de  trois  années  consécutives  à Paris,  si  le  cas  de  modification 
de  l’éclairage  y a été  prévu,  ou  dans  deux  autres  villes  d’une  importance  au  moins  égale 
à celles  de  Bagnères  de  Bigorre 

“Considérant  que  si  le  Conseil  de  préfecture  a exactement  interprété  la  disposition 
ci-dessus  en  décidant  que  la  question  de  savoir  si  l’éclairage  électrique,  dont  la  ville  a 
réclamé  l’application,  est  plus  économique  que  l’éclairage  au  Gaz  doit  être  appréciée  à 
Bagnères  même,  en  tenant  compte  des  conditions  particulières  qui  peuvent  influer  dans 
cette  ville  sur  les  prix  de  production  du  Gaz  et  de  l’énergie  électrique,  c'est  à tort  que  ce 
Conseil  a jugé  que  la  comparaison  des  prix  de  revient  de  l’unité  de  lumière  devait  être 
faite  entre  l’éclairage  électrique  et  l’éclairage  par  le  Gaz  obtenu  exclusivement  avec  des 
becs  “papillon”  ; 

que  la  Compagnie  est,  au  contraire,  fondée  à soutenir  que  l’éclairage  par  le  Gaz  doit 
s’entendre,  pour  l’application  de  l’article  précité,  de  cet  éclaiiage  tel  qu'il  est  généralement 
pratiqué  aujourd'nui  ; 

qu’en  effet,  aucune  disposition  du  marché  ne  s’oppose  à ce  que,  pour  apprécier  quel 
est  au  point  de  vue  de  l’économie,  le  plus  avantageux  des  deux  modes  d’éclairage  com- 
parés, on  fasse  état  de  la  réduction  de  consommation  dn  Cas  résultant  de  l’emploi  de  brûleurs 
perfectionnés  ! 

Considérant  que.de  l’expertise,  il  résulte  que  l’éclairage  électrique  obtenu  au  moyen 
des  lampes  à incandescence  dont  il  serait  fait  généralement  usage,  si  la  prétention  de  la 
ville  était  reconnu  fondée,  ne  serait  pas  plus  économique  à Bagnères  que  l’éclaiiage  par  le 
gaz  au  moyen  de  becs  à incandescence,  que  la  Compagnie  a proposé  à la  ville  de  substituer 
aux  becs  papillons  pour  l’éclairage  public  et  dont  les  particuliers  peuvent  librement  faire 
usage  ; qu’ainsi  la  ville  n’était  pas  fondée  à exiger  de  la  Compagnie  l’application  de 
l’éclairage  électrique ” 
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Pour  savoir  si  l’électricité  est  plus  économique  que  le  Gaz  et  peut  à 
ce  titre  être  imposée  à une  compagnie,  il  faut  donc,  d’après  le  Conseil 
d’Etat,  la  plus  haute  juridiction  française,  faire  état  de  la  réduction  de 
consommation  résultant  de  l’emploi  des  brûleurs  à incandescence. 

Pourquoi  ? 

Parce  que  c'est  la  ville  qui  doit  profiter  de  cette  réduction  et  qui  doit  en 
profiter  tout  comme  les  particuliers,  lesquels,  fait  remarquer  l’arrêt,  font 
librement  usage  du  bec  à incandescence. 

Et  elle  doit  en  profiter  alors  meme  qu'elle  n'a  stipulé  que  la  clause 
de  l’éclairage  le  plus  économique,  sans  se  réserver  l’emploi  du  bec  à incande- 
scence, inconnu  au  moment  de  son  contrat. 

A plus  forte  raison,  Alexandrie  doit-elle  en  jouir  alors  qu’elle  s’est 
réservée  expressément  et  la  clause  du  meilleur  éclairage  par  l’article  10 
et  tout  le  profit  du  bec  a incandescence  par  l’article  9 ! 

M.  Lebon,  qui  pourrait  demain  lui  opposer  la  réduction  de  consommation 
des  nouveaux  brûleurs,  pour  se  soustraire  à l’application  de  l’article  10  et 
au  remplacement  du  Gaz  par  l’électricité  dans  l’éclairage  public,  ne 
peut  la  lui  contester  aujourd’hui,  surtout  en  présence  de  l’article  9 qui 
lui  reconnaît  le  droit  au  bec  Auer  et  à ses  avantages  ! 

Bref,  la  clause  de  l’article  10  ou  de  l’éclairage  le  plus  économique 
suffit  à elle  seule  pour  conférer  à la  ville  qui  se  l’est  réservée  le  droit 
de  faire  appliquer  les  brûleurs  à incandescence  et  de  profiter  de 
son  économie  de  consommation  ; “de  l’économie  réalisée  dans  le  coût  de 
l’eclairagc  journalier dit  expressément  le  texte  de  l’article  10,  c’est-à-dire 
de  la  différence,  au  profit  delà  Ville,  dans  le  coût  journalier  de  l’éclairage, 
d’une  part  avec  le  bec  de  Gaz  à incandescence,  d’autre  part,  avec 
l’éclairage  électrique. 


Mr.  Lebon,  Bourgeois  et  Cie  se  flattaient  d’avance  qu’aucune 
jurisprudence  ne  pourrait  leur  être  opposée,  parce  qu’aucun  autre  Gazier 
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n’a  encore  osé  jusqu’ici  émettre  en  justice  leur  prétention  originale  de  se 
faire  payer  le  double  de  leur  furniture. 

Mais  voici  que  le  Conseil  d’Etat  l’a  trois  fois  formellement 
condamnée  à propos  de  la  clause  du  meilleur  éclairage  ! 

Condamnée  par  l’équité,  par  les  principes,  par  de  multiples  articles 
de  ses  multiples  contrats,  par  le  droit  coir  mun  de  l’Europe,  par  ses 
propres  aveux  pour  le  Caire  et  Alexandrie,  voici  que  la  Compagnie 
l’est  encore  par  la  Jurisprudence  ! 


Le  très  loyal  . mais  très  regretté  aveu  de  1912! 


Que  pourrait-on  demander  de  plus,  à moins  d’exiger......  un  aveu 

judiciaire  de  M.  Lebon  ? Mais  ce  serait,  sans  doute,  demander 
l’impossible  ? 

Eh  bien,  rien  n’est  impossible,  tant  son  procès  est  détestable. 

M.  Lebon  va  lui  même  prononcer  son  propre  arrêt  ! 

Voici  sa  loyale  confession  en  justice,  consignée  à la  page  7 des  ses 
conclusions  contre  M.  Arcache  en  1912,  à un  moment  où  il  n’avait  pas 
encore  retrouvé  les  prétendues  intentions  forfaitaires  qu’il  a depuis 
déposées  dans  les  contrats  de  1865  et  de  1893  ! 

Voici  cette  confession  pieusement  rédigée  par  une  plume  attentive. 

La  ville,  dit-il,  avait  l’option  de  ne  payer  que  le  Qaz  réellement 
consommé  en  prenant  à sa  charge  la  transformation  du  matériel  et  les 
frais  d’entrentien  et  ce,  en  vertu  de  l’article  9 du  traité  de  1893,  mais 
elle  choisissait  par  la  lettre  du  16  Novembre  1895 etc. 

(I)  Conclusions  de  lu  Cie  du  Gaz  contre  Arcache  p.  7. 

Voici  textuellement  le  passage: 

“En  1895,  le  Bec  Auer  était  déjà  en  vigueur  dans  quelques-unes  des  principales 
villes  d’Europe,  où  la  transformation  du  bec  à flamme  libre  par  le  bec  à 
incandescence  s’opérait  de  l’une  des  façons  suivantes  : 

10.  Ou  bien  la  Cie  concessionnaire  transformait  le  matériel  à ses  frais  et  se 
chargeait  de  l’entretien  et  l’économie  faite  sur  la  consommation  servait  à la 
dédommager  de  tous  ces  frais  ; 

20.  Ou  bien  la  ville  payait  le  Gaz  réellement  consommé  et  prenait  à sa  charge 
toute  la  transformation  du  matériel  et  tous  les  frais  d’entretien.  Voir  la  consultation 
allemande,  produite  signée  Herr  Docteur  L.  Fuld,  Conseiller  de  Justice  à Mayence, 
du  18  Décembre  1907.  Voir  également  les  extraits  produits  du  Journal  des  Usines 
à Gaz. 

La  ville,  qui  avait  l'option  entre  ces  deux  modes  types  adoptés  par  les  villes  d’Europe 
qui  avaient  recouru  pour  l'éclairage  public  au  bec  a incandescence,  (Art.  9 du  traité  de 
/<V9J)  choisissait,  par  la  lettre  du  16  Novembre  1895,  le  premier  mode  et  la  Cie 
ne  pouvait  que  s’incliner,  malgré  les  charges  que  ce  choix  faisait  peser  sur  elle...”. 
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C’est  en  tête  de  cette  plaidoirie  et  en  lettres  d’une  coudée  qu’il  faut 
écrirecette  confession  injure \ Elle  rend  tous  autres  développements 
inutiles  ! 

Vous  entendez  bien  : de  par  les  contrats  de  1865  et  de  1893,  la 
Municipalité  avait  le  droit  de  ne  payer  que  sa  consommation  effective,  en 

prenant  à sa  charge  les  frais  de  transformation  et  d’entretien  dans  les 
proportions  de  l'article  9. 

Voilà  l’intérpretation  réfléchie,  écrite,  officielle,  de  MMrs.  Lebon  et 
Bourgeois  ; que  dis-je,  de  MMrs.  Lebon  et  Bourgeois  assistés  de 
l’éminent  Bâtonnier  qui  brandissait  et  citait  avec  orgueil  l’éblouissante 
consultation  de  Herr  Docteur  Fuld  ! 

C’est  précisément  notre  interprétation. 

Ils  ont  signé  leur  propre  condamnation:  “ Habemus  confitentem  reum"! 

Ils  ajoutent  sans  doute  un  “mais” : “mais  la  Municipalité 

aurait  renoncé  à ce  droit ! ”,  renoncé  gratuitement  à un  nombre 

incalculable  de  millions  et  pour  un  siècle  ! Nous  examinerons  plus 
tard  ce  “mais”  et  cette  renonciation,  dont  le  tribunal  admire  déjà  la 
vraisemblance!  Chaque  chose  se  fera  en  son  temps, 

Il  ne  s’agit  pour  l’instant  que  du  vrai  sens  de  l’article  9 et  des 
contrats  de  1865  ou  1 893- 

Il  ne  s’agit  pour  l'instant  que  de  leur  aveu. 

Ces  Messieurs  de  la  Compagnie  tenteraient-ils  aujourd’hui  de  le 
reprendre  et  de  jouer  pile  après  avoir  joué  face  ? Ce  serait  faire  injure 
à leur  loyauté  que  de  les  supposer  aussi  peu  soucieux  de  leur  parole 
et  de  leurs  écrits. 

Et  ils  le  tenteraient  vainement  car  ils  sont  prisonniers  de  cet 
aveu  judiciaire,  passé  dans  une  instance  où  la  Municipalité  était  en 
cause. 

Le  confirmeront-ils?  Alors  le  procès  est  jugé! 

Cruel  dilemme,  qui  aurait,  parait-il,  provoqué  de  terribles  orages 
dans  l’usine  à Gaz  ! ! 


XIV. 


Une  résistance  héroïque  de  sept  ans  (1895-1903). 


“ Ecoutes , M.  Pernet,  dites  leur  que  je  mef. . . 
delà  Municipalité  et  de  ses  plaintes..." 

Réponse  de  M.  Fr.  Bourgeois. 

Rapport  de  l’Ingénieur  Pernet  à M.  le 
Dr.  Granville. 


Après  l’aveu  écrit,  l’aveu  par  les  actes,  aveu  répété  chaque  mois  de 
chaque  année  de  1895  à 1903. 

Deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  contrat  de  1893.  Voici  que  vers 
1895,  le  système  à incandescence  devenu  pratique  sort  du  laboratoire. 
Voici  qu’on  l’essaie  dans  diverses  villes  d’Europe  et  qu’on  l’essaie  à 
Alexandrie  même,  à l’Administration  des  Ports  et  Phares. 

Dans  une  lettre  du  12  Octobre,  cette  Administration  résume  ainsi 
les  expériences  qu’elle  a poursuivies  pendant  64  jours,  du  8 Février  au 
12  Avril  1895  : 

“La  puissance  éclairante  du  bec  Auer  est  d’environ  200  pour 
cent  supérieure  à celle  du  bec  Saga-  (lequel  était  déjà  un  grand 
progrès  sur  le  Papillon).” 

“La  consommation  est  d’environ  46  pourcent  au-dessous” 

“ Quant  à la  solidité,  il  a résisté  aux  tempêtes  même  les  plus 
violentes  qui  soûl  venues  cet  hiver  s’abattre  sur  nos  quais.” 

“Aussi  le  Conseil  d’Administration  des  Chemins  de  fer  a décidé 
de  substituer  dans  le  port  le  bec  Auer  au  bec  Sugg.” 

Dans  une  lettre  complémentaire  le  Contrôleur  Général  ajoute: 

“Dans  la  nuit  du  10  au  II  Décembre  1895,  une  violente  tem- 
pête a sévi  dans  le  port  et  brisé  20  verres  des  lanternes  des  quais. 
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Or  les  becs  Auer,  quoiqu’ils  aient  été  ainsi  mis  complètement! à 
découvert,  sont  restés  allumés  jusqu’à  l’heure  de  l’extinction.” 
Constatation  intéressante  pour  une  ville  maritime. 


Le  16  Novembre  1895,  par  l’intermédiaire  de  Chakour  Pacha,  la 
Délégation  demande  des  essais  dans  la  rue  Chérif  Pacha. 

Si  la  Compagnie  a le  droit  de  se  faire  payer  140  litres  pour  8o,  avec 
quel  enthousiasme  11e  va-t-elle  pas  accueillir  cette  demande  de  la  Délé- 
gation, alors  que  les  frais  annuels  supplémentaires  par  lanterne  ne 
s’élèvent  tout  au  plus,  même  à cette  époque,  qu’à  une  dizaine  de  francs  et 
se  réduiront  bientôt  de  moitié  ou  plus  par  la  chute  prochaine  du 
système  dans  le  domaine  public! 

Mais  si,  au  contraire,  c’est  la  ville  qui  doit  bénéficier  de  la  réduction 
de  consommation,  quelle  résistance  n’opposera  pas  la  Compagnie! 

N’aura-t-elle  échappé  à la  menace  mortelle  de  l’électricité  que  pour 
venir  échouer  contre  le  bec  Auer?  Retombera-t-elle  de  Charybde  en 
Scylla?  Coûte  que  coûte,  il  faudra  tenter  de  sortir  de  ce  mauvais  pas  ! 

Par  l’article  9,  elle  a cédé  le  bénéfice  du  bec  Auer  pour  accaparer 
l’électricité.  Le  comble  de  l’habileté  sera  maintenant  de  reprendre  en 
fait  ce  qu’elle  a cédé.  L'enjeu  vaut  la  partie  ! 

On  organisera  une  comédie  à cent  actes  divers  qui  se  poursuivra 
jusqu’à  l’assignation  et  oû  vous  aurez  le  loisir  d’admirer  Part  des 
grands  premiers  rôles  pour  bafouer  la  naturelle  confiance  de  la  Muni- 
cipalité ! 

Voici  le  premier  acte  que  vous  pouvez  intituler  "l'art  de  ne  pus 
exécuter  ses  contrats”. 


Le  16  Novembre  1895,  Chakour  Pacha  demande  donc  l’essai  du  bec 
à incandescence  rue  Chérif  Pacha. 
l’as  de  réponse  ! 

Le  4 Décembre  1895,  nouveau  rappel. 
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Pas  de  réponse  ! 

Le  23  Janvier  1896  la  Délégation  insiste  : 

“Nous  vous  rappelons  le  caractère  d’urgence Nous  comp- 

tons que  vous  serez  bientôt  en  mesure  de  satisfaire  au  désir  du 
public.” 

Toujours  pas  de  réponse. 

Ce  n’est  que  le  2 mars  que  M.  François  Bourgeois  ès  qualité  fait  ce 

grand  effort  de  prendre  une  plume  pour “solliciter  un : période 

d’essais  préalables  de  12  à 18  mois  ! ” 

Comment,  cette  même  année,  Monsieur  le  Directeur  a procédé  à des 
essais  aux  Ports  et  Phares  du  8 février  au  12  avril  pendant  64  jours;  les 
tempêtes  les  plus  violentes  se  sont  brisées  contre  le  bec  Auer  ; il  a pro- 
cédé à la  transformation  de  l’éclairage  dans  cette  Administration  qui  a 
besoin  d’une  lumière  beaucoup  plus  intense  que  celle  des  rues  de 
la  Ville. 

Et  brusquement,  après  avoir  égaré  sa  plume  du  16  Novembre 
1895,  au  2 Mars  1916,  voici  que  le  2 Mars,  il  perd  la  mémoire  ! Il  oublie 
et  cette  transformation  et  ces  essais  si  concluants  ! 

Il  en  veut  de  nouveaux,  et  pendant  12  à 18  mois  ! (Pourquoi  pas 
pendant  un  quart  de  siècle?)  Pourquoi?  Si  ce  n’est  pour  exploiter 
leur  vertu  dilatoire! 

Cependant  la  Délégation  les  autorise. 

Dix  huit  riiois  se  passent.  La  Compagnie  a gagné  deux  ans;  mainte- 
nant sans  doute,  elle  ira  vite  ? Erreur. 

Le  3 Août  et  le  10  Août  1897  la  Délégation  demande  l’extension  du 
bec  Auer  à toute  la  ville,  sous  réserve  des  articles  y et  10. 

On  ne  lui  fait  pas  l'honneur  d’une  réponse. 

Le  21  Octobre  1897,  M.  le  Directeur  n’a  pas  même  essaye  le  bec 
Auer  place  Mohamed  Aly.  Nouveau  rappel. 

Pas  de  réponse. 

Les  6 et  15  Décembre  1899.  autre  mise  en  demeure. 
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Pas  de  réponse  ! 

Ce  n’est  que  pour  les  étrennes  de  1898  que  M.  le  Directeur  con- 
descend à procéder  à des  essais  place  Mohamed  Aly,  ce  que  la 
Délégation  constate  avec  joie  le  18  Janvier. 

Elle  attend  dès  lors  pleine  d’espoir.  Elle  attend  trois  mois,  mais  elle 
ne  voit  plus  rien  venir. 

Les  5 et  9 Avril  1898,  elle  insiste  pour  l'extension  du  système  à 
tout  l’éclairage  public.  Mais  M.  le  Directeur  est  frappé  d’un  mutisme 
incurable. 

Ce  n’est  que  huit  mois  plus  tard  qu’il  recouvre  la  parole.  Le  28  No- 
vembre 1898,  il  informe  la  Délégation  que  : “les  essais  de  lumière  incan- 
descente faits  par  la  Compagnie  depuis  deux  ans  (trois  ans,  veut-il  dire) 
pour  l’éclairage  public  ont  démontré  que  tous  les  systèmes  préconisés  ne 
peuvent  convenir  à ce  service  !” 

Comme  c’est  curieux,  quand  depuis  trois  ans  ils  fonctionnent  dans 
la  perfection  à Alexandrie  même,  aux  Ports  et  Phares,  où  les  exigences 
et  les  tempêtes  sont  cependant  plus  grandes  que  dans  les  rues  de  la 
ville  ! 

Mais  il  ne  s’agit  que  de  s’entendre  ! M.  le  Directeur  est  d’une 
parfaite  bonne  foi  et  a entièrement  raisotr!  C’est,  veut-il  dire,  à la  Com- 
pagnie (lue  le  système  ne  saurait  convenir,  parce  qu’il  produit  une  éco- 
nomie de  consommation  dont  elle  ne  doit  pas  profiter  ! 

M.  Fr.  Bourgeois  ajoute  : “qu’il  a toutefois  trouvé  à Liverpool  '.c'est 
“habile  car  l’Angleterre  sera  flattée  !)  un  modèle  qui  pourrait  être 
“employé  pratiquement  à Alexandrie  ”. 

Allons,  tant  mieux  ! Il  va  donc  appliquer  ce  modèle  ? 

N’allez  pas  si  vite  : 

“ Il  compte  substituer  la  lumière  incandescente  aux  becs  actuels 
partout  où  faire  se  pourra.''  Voilà  une  belle  formule  élastique  qui 
n’engage  à rien. 
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Dès  le  lendemain,  29  Novembre,  la  Délégation  insiste  pour  que 
la  Compagnie  étende  au  plus  tôt  le  nouveau  procédé  à toute  la  ville. 

Mais  M.  le  Directeur  a épuisé  toute  son  énergie  à écrire  cette  belle 
lettre  du  28  Novembre  ! Il  est  frappé  pour  six  mois  d’un  nouvel  accès 
de  mutisme  et  d’inaction  ! 


Nous  voici  en  1899. 

Le  17  Mai.  La  Délégation  a l’audace  de  rappeler  leurs  promesses 
et  leurs  obligations  à Mrs  Lebon  et  Bourgeois  et  tout  spécialement 
l’urgence  de  l’application  du  bec  Auer  au  Palais  de  Son  Altesse  à Ras 
El  Tine. 

Mais  le  vrai  Souverain  à Alexandrie  n’est  pas  celui  qu’un  vain 
peuple  pense.  M.  Bourgeois  ès  qualité  ne  daigne  pas  répondre.  Le 
Palais  de  Son  Altesse  lui  indiffère  ! 

Un  peu  piquée  de  cette incorrection,  la  Délégation  reprend 

la  plume  le  7 Juin  : 

“ J’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  ma  lettre  du  18  Mai  dernier 

La  Délégation  a lieu  d’être  surprise  de  voir  vos 

promesses  réiter'ees  rester  sans  suite  et  ses  justes  revendications 
rester  sans  réponse ...” 

Ce  jour  là,  ces  messieurs  de  la  Compagnie  ont  bien  ri  de  cette  naive 
Délégation,  qui  les  croit  presses  de  faire  honneur  à leur  signature  pour 
réduire  leurs  factures  de  140  à 80  litres  ! 

Qu’ont-ils  à craindre  du  reste  quand,  à la  fin  de  sa  lettre,  la  Délé- 
gation se  fait  suppliante  : 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  conformer  dans  le 

plus  bref  délai  aux  obligations  de  vott  e contrat  sous  ce  rapport  ”. 

Dans  le  plus  bref  délai  ! A quoi  bon  se  gêner  avec  une  Municipalité 
si  polie  ? Aussi  M.  le  Directeur  dédaigne  de  répondre. 

La  Délégation  est  choquée  cette  fois. 

Le  15  Août,  Chakour  Pacha  écrit  : 
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“ La  Délégation  me  charge  d’insister  une  dernière  fois  auprès 

de  vous Toutes  les  lettres  de  rappel  que  nous  vous 

avons  adressées  à ce  sujet  sont  restées  sans  réponse ...” 

Mais  M.  Lebon  et  ses  directeurs,  fonctionnaires  publics  de  la  ville 
car  telle  est  bien  la  qualité  d’un  concessionnaire,  se  dispensent  de  cette 
politesse  des  grands. 

“...La  Municipalité  serait  peinee  d'être  forcée  de  faire  valoir  en 
justice  les  droits  résultant  pour  elle  de  l'art.  Q du  contrat  de  1893...” 
Serait  peinee  ! Ali!  M.  Bourgeois  est  bien  l’enfant  gâté  de  la  maison. 
Il  aura  beau  être  désobéissant,  c’est  la  Municipalité  qui  versera  des 
larmes,  s’il  faut  le  menacer  du  fouet  ! 

“ Vous  êtes  d’autant  moins  excusable  que  la  ville  a rempli 
et  au  delà  les  obligations  que  lui  imposait  le  contrat.  En  effet 
elle  n’était  tenue  d’augmenter  le  nombre  des  réverbères  que  de 
1112  en  25  ans;  or,  en  six  ans,  elle  a fait  installer  671  lanternes 
nouvelles  soit  plus  de  la  moitié...” 

On  va,  sans  doute,  répondre  cette  fois  puisque  la  Municipalité  est 
peinée  ? Erreur  ! Le  cœur  de  M.  le  Directeur  n’est  pas  touché  de  sa 
peine.  Les  Conseillers  municipaux  sont  en  vacances:  à quoi  bon  se  gêner? 

Le  14  Septembre  la  Délégation  est  rentrée.  Sa  “peine”  se  change 
cette  fois  en  menace. 

“En  présence  de  l’inertie  par  vous  opposée  à ses  demandes 
réitérées,  la  Délégation  est  déterminée  à proposer  à la  Commis- 
sion d’attraire  votre  Compagnie  en  justice  si,  avant  la  rentrée  des 
Tribunaux,  nous  11e  recevons  pas  des  gages  sérieux  quant  à l’ex- 
tension à tout  l’éclairage  public  du  système  à incandescence”. 
Cette  fois,  M.  le  Directeur  qui  n’aime  pas  les  “ attractions  en  justice  ”, 
se  décide  à répondre  le  21  Septembre  : s’il  a tant  tardé,  c’est  qu’il  “cher- 
chait des  perfectionnements”  ! Il  veut  en  remontrer  au  Dr.  Auer  ! Mais 
il  va  quand  même  commencer  l’installation. 

Deux  mois  se  passent.  Ce  n’est  pas  le  bec  Auer  mais  les  expédients 
dilatoires  que  la  Compagnie  s’entend  à perfectionner.  Aussi  les  15,  22 
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et  30  Novembre  1889,  la  Délégation  doit  revenir  à la  charge  : elle  veut 
qu’on  en  finisse  “dans  un  delai  de  quatre  mois  maximum”! 

Mais  le  siècle  s’achèvera  sans  quelle  ait  l’honneur  mêmed’MM*  réponse'. 

Nous  voici  en  1900,  l’année  de  l’Exposition  Universelle  où  triomphe 
l’éclairage  à incandescence. 

Pour  calmer  la  Délégation  qui  multiplie  ses  rappels,  la  Compagnie 
met  en  scène  un  nouveau  personnage.  M.  le  Directeur  écrit  le  26  Janvier 
“qu’il  a engagé  un  contre-maitre  spécialiste  en  Europe  pour  activer  l’adap- 
tation des  becs  à incandescence  à l’éclairage  public”.  De  ce  contre- 
maître fantôme,  il  ne  sera  plus  jamais  question  ! 

Le  13  février,  la  Délégation  fixe  “fin  février”  pour  dernier  délai. 
“ Mais,  faute  d’une  nouvelle  offre  “d’attraction  en  justice”,  l’excellent 
Directeur  dédaigne  de  répondre.  “Dormons  en  paix;  ne  bougeons  de 
notre  demeure”  ! Il  connaît  son  public. 

Le  3 Avril,  en  effet,  la  prière  succède  à la  mise  en  demeure.  La 
Délégation  rappelle  ses  diverses  lettres  et  le  supplie  humblement  de 
vouloir  bien  “lui  dire  catégoriquement  quand  il  aura  achevé  l’instal- 
lation”. 

Répondez,  ordonne-t-il,  que  nous  achèverons  “à  la  fin  de  l’année”. 
Ce  sera  autant  de  gagné  et  nous  n’en  sommes  pas  à une  promesse  près  ! 

Cette  réponse  est  du  7 Avril.  Dès  le  18  Avril  et  le  13  Juin,  pour  le 
remercier  d’une  si  belle  réponse,  la  ville  lui  commandera  136  nouvelles 
lanternes. 

Cependant  cinq  années  d’atermoiements  n’ayant  pas  réussi  à décou- 
rager la  Délégation  municipale,  voici  que  les  malfaçons  s’ajoutent  à 
l’inertie,  et  que  les  lanternes  se  transforment  en  veilleuses  ; le  nouveau 
système  passera  pour  déplorable  et  la  Compagnie  aura  peut-être  la  joie 
de  voir  la  Municipalité  s’en  dégoûter  et  y renoncer. 

Le  6 Mai  1900,  la  Délégation  écrit  que,  “les  becs  ne  donnent  qu’une 
lumière  des  plus  faibles,  qu’ils  perdent  presque  complètement  leur  pouvoir 
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éclairant  après  quelques  heures  d’usage,  ou  s’éteignent  peu  de  temps 
après  l’allumage  ”, 

Sur  cette  lettre,  silence  de  M.  le  Directeur,  occupé,  sans  doute,  à 
féliciter  le  contre-maître  spécialiste. 

Le  23  Octobre,  autres  doléances  de  la  Délégation  et  même  silence 
résolu  de  M.  le  Directeur. 

Le  1 1 Décembre,  nouvelles  lamentations  de  ces  Messieurs  de  la 
Délégation,  qui  lui  rappellent  la  promesse  d’achèvement  de  l’installation 
avant  le  31  Décembre.  Mais  M.  le  Directeur  ne  sait  plus  ni  écrire  ni 
se  souvenir  ! 

Cependant  le  21  Avril  Mrs.  Levy  et  Cie  déposent  à la  Municipalité 
une  plainte  en  contrefaçon  contre  la  Compagnie,  qui,  pour  éluder  les 
droits  d’inventeur,  emploierait  “un  bec  à incandescence  contrefait”  ! I1'  Qui 
donc  doutait  des  perfectionnements  quelle  avait  annoncés  et  de  la 
capacité  du  contremaître  spécialiste  ! 


Encore  une  année  de  gagnée!  Nous  sommes  en  1901. 

Le  9 Janvier,  “la  Délégation  ne  peut  que  constater  que  l’installation 
‘‘est  toujours  loin  d’être  achevée  et  faire  ses  réserves  au  sujet  du  retard 
“qui  a été  apporté  ”,  ce  dont  le  tribunal  se  souviendra  pour  statuer  sur 
notre  demande  de  dommages-intérêts. 


(I)  Extrait  du  Procès  Verbal  de  la  séance  de  la  Commission  Municipale  du  16  Mai  JÇOO. 
Bec  à incandescence.  M.  Stagni  observe  que  la  Délégation  a décidé,  dans  une  séance  récente 
de  passer  outre  à une  réclamation  de  Mrs  Lévy  e Cie  au  sujet  de  l’emploi  par  la  Com- 
pagnie du  Gaz  pour  l’éclairage  public  des  becs  à incandescence  contiefaits.  II  se  demande 
s’il  n’est  pas  du  devoir  de  la  Municipalité  d’intervenir  dans  cette  question  qui  touche 
l’intérêt  public. 

Le  Président  répond  que  le  Comité  du  Contentieux  est  saisi  de  la  question. 

Procès-verbal  de  la  Délégation  Municipale,  22  Mai  IÇ)00.  Réclamation  de  Mrs  Levi  et  Cie.  au 
sujet  des  becs  à incandescence  ■' 

Comme  suite  à sa  décision  du  b Mai  courant,  la  Délégation  approuve  une  lettre  du 
Directeur  Général  transmettant  à la  Compagnie  du  Gaz  la  plainte  de  Mrs  Lévi  et  Cie  au 
sujet  de  l’emploi  par  cette  Compagnie  d'un  système  d'incandescence  contrefait. 
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Mais  le  concessionnaire  est  arrivé  à ses  fins.  La  Municipalité, 
découragée,  rendue,  n’écrit  même  plus.  A quoi  bon  ? Elle  n’obtient  rien, 
pas  même  l’honneur  d’une  réponse. 

Onze  mois  s’écoulent  encore.  Cependant  le  toile  du  public  devient 
si  fort,  que  le  23  novembre  elle  fait  entendre  une  dernière  protestation  : 

“ Le  remplacement  des  becs  papillons  n’avance  pas 

les  lampes  à incandescence  n'éclairent  pas le  courant 

électrique  est  continuellement  interrompu.  Le  quartier  grec  est 
perpétuellement  plongé  dans  l’obscurité  ”. 

Chose  surprenante!  Le  25  Novembre,  M.  le  Directeur  amusé  daigne 
répondre...! 

= Le  remplacement  des  becs  papillons?  Mais  “il  est  en  cours  d’exé- 
cution ” et  “ nous  pensons  l’achever  sous  peu”.  Vous  pouvez  m’en 
croire  ; voilà  six  ans  que  je  vous  le  dis  et  je  vous  le  dirai  tant  qu’il 
vous  plaira. 

= Les  lampes  à incandescence  n’éclairent  pas  ? Celà  tient  “à  la 
nature  des  manchons  ”. 

M.  le  Directeur  connait  ses  classiques  : 

“Ah!  vous  voulez  savoir  pourquoi  votre  fille  est  muette? 
Eh  bien  cela  tient  à ce  qu’elle  a perdu  la  parole  ! ” 

Vous  voulez  savoir  pourquoi  la  lampe  à incandescence  n’éclaire 
pas  ? Cest  que  le  manchon  a perdu  son  pouvoir  éclairant  ! C’est  sans 
doute,  le  résultat  des  perfectionnements  du  Contremaitre  spécialiste 
dont  se  plaignaient  MM.  Lévy  ! 

= Les  courants  électriques  sont,  dites-vous,  continuellement  inter- 
rompus ? 

“Le  fait  (nous  citons  textuellement^  est  malheureusement 
exact  et  nous  le  déplorons.  Mais  ce  n’est  la  faute  ni  de  notre 
matériel  ni  de  notre  personnel  qui  sont  l’un  et  l’autre  de  premier 
ordre  ” (y  compris  le  Contre-Maître)  ! 

Que  serait-ce  mon  Dieu,  s’ils  n’étaient  pas  de  premier  ordre  ! 
Conclusion  : ce  doit  être  la, faute  de  la 'Municipalité. 
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Les  années  se  suivent  et  les  doléances  aussi.  Le  28  Mai  1902,  les 
membres  de  la  Délégation  donnent  de  leur  personne  : 

......Ce  n’est  pas  seulement  le  public,  c’est  nous-mêmes 

écrivent-ils,  qui  constatons  que  de  nombreuses  rites  restent  dans 
l’obscurité.  Dans  ces  conditions,  il  est  même  inutile  de  faire  placer 
de  nouvelles  lanternes  et  de  gaspiller  ainsi  le  budget  de  l’éclair  âge...  "(O 
Cette  fois,  le  5 Juin  1902,  M.  le  Directeur  retrouve  sa  plume  car  on 
le  menace  de  ne  plus  grossir  ses  recettes-  • “Certaines  défectuosités, 
repéte-t-il,  sont  inhérentes  aux  manchons ...  (Mais,  rassurez-vous,)  nous 
allons  créer  quatre  postes  de  Chefs  allumeurs  ! ’’ 

Avec  de  tels  chefs,  et  l’aide  du  fameux  contre  maître,  il  réussira 
sans  doute,  le  perfectionnement  de  l’œuvre  du  Dr.  Auer  ! 


Mais  arrêtons  là  cette  analyse.  C’en  est  assez  ! C’en  est  beaucoup 
trop  pour  la  patience  du  tribunal  ! Mais  il  fallait  laisser  la  Compagnie 
se  peindre  en  liberté  et  dépeindre  les  «bus  que  permet  un  heureux, 
monopole  ! 

Elle  ne  pouvait  conjesser  plus  hautement  que  par  cette  résistance  acharnée 
quelle  savait  n’avoir  aucun  droit  au  profit  du  bec  Auer. 

Dans  les  villes  de  France,  l’application  du  système  à incandes- 
cence s’opère  et  s’achève  à concurrence  de  500  lanternes  par  mois;  c’est, 
entre  autres  villes,  le  chiffre  de  Lyon,  de  Reims,  de  Tours,  etc.  A 
Alexandrie  en  1895,  la  maison  Avogrado,  la  chétive  maison  Avogrado 
comme  dit  M.  Bourgeois,  transforme  en  40  jours  les  432  lanternes  des 
Ports  et  Phares.  <1 2> 

Pour  M.  Lebon,  pendant  sept  ans,  il  se  jouera  des  contribu- 
ables et  de  la  ville  dont  il  est  le  concessionnaire. 

Que  penserait-il  d’un  commerçant  qui  ferait  fi  à ce  point  de  scs 
engagements  à son  égard  ? Attend-t-il  tant  d’années  avant  d’actionner 

(1)  La  Compagnie  mettait  de  petits  becs  sans  cheminée  dont  elle  faisait  l’économie. 

(2)  Article  9 de  son  contrat  avec  les  Ports  et  Phares  en  1895. 
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en  justice  le  malheureux  petit  boutiquier  en  retard  pour  sa  facture  de 
Gaz  ? 

Mais  ce  sont  pour  lui  “ jeux  de  prince  ! Il  en  plaisante  ou  presque 
dans  ses  écrits  de  [912.  I1) 

“Il  est  vrai,  dit-il  d’un  air  dégagé,  que  la  Compagnie  ne  mît  aucun 
empressement  à la  transformation  requise...”  et  à l’exécution  de  ses 
traites 

Ne  nous  indignons  pas,  la  Cie.  aura  trop  fréquenté  Herr  Docteur 
Fuld.  “ Les  traités  ne  sont  que  chiffons  de  papier...”  Elle  a devancé 
le  moraliste,  à jamais  célébré,  auteur  de  cette  belle  maxime,  que  nous  ne 
nous  permettons  de  lui  rappeler  que  parce  qu’elle  a eu  l’audacieuse 
imprudence  de  la  prêter  à la  Municipalité  par  ses  premières  conclusions, 
sans  doute  pour  nous  obliger  à lui  en  faire  les  honneurs  mérités  ! 

Mais  la  pièce  n’est  pas  achevée.  En  voici  le  second  acte. 


(I)  Conclusions  contre  M.  Arcache  p.  8. 


XV. 


La  négation  de  tout  profit  et  l’aveu  qui  en  résulte. 


Les  frais  d’entretien  sont  de  20  frs.  670  mill. 

(Parole  de  M.  Bourgeois  de  1906  à 1914). 
Les  frais  d’entretien  sont  de  6 frs  50. 

(Parole  de  Mrs  Bourgeois  et  Lebon  aux 
Ports  et  phares  (1901),  à Granville  (1903) 
et  à Fécamp  (1911). 


Le  premier  a échoué  : il  a fallu,  bon  gré  mal  gré,  installer  le  bec  à 
incandescence. 

La  Compagnie  est  dans  des  transes  continuelles  car,  du  jour  au 
lendemain,  la  ville  va  vouloir,  usant  de  son  droit,  profiter  de  la 
réduction  de  consommation. 

Elle  tente  de  parer  le  coup  par  des  doléances  préventives  sur  la 
fragilité  et  le  coût  des  manchons,  sur  les  dépenses  d’entretien  etc. 

Pendant  sept  années,  elle  a crié  que  le  nouveau  bec  n’était  pas 
pratique  pour  tenter  de  se  soustraire  à son  installation.  Elle  crie 
maintenant  que  c’est  une  ruine  et  que  les  frais  supplémentaires  qu’il 
entraine  absorbent  bien  au  delà  l’économie  de  consommation  ! Qu’on  en 
parle  donc  pas  de  déduire  de  la  facture  le  prix  de  60  ou  70  mètre  cubes 
de  Gaz  économisés  par  bec  et  par  heure  car  il  faudrait  la  majorer  aussitôt 
d’un  chiffre  bien  supérieur  pour  manchons,  rétines  etc.  Ce  serait  une 
complication  inutile  d’écritures  sans  résultat  pratique!  Elle  se  sacrifie 
pour  la  ville  ! 

Et  la  Municipalité  qui  n’imagine  pas  qu’on  puisse  se  tromper  ni 
la  tromper,  qui  entend  que  le  bec  Auer  n’est  pas  encore  tombé  dans 
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le  domaine  public  et  qui  croit  s’expliquer  ainsi  la  singulière 
résistance  qu’on  lui  a opposée,  laisse  quelque  peu  sommeiller  la  question 
d’autant  plus  que  de  1895  à 1902,  elle  a fait,  comme  nous  l’avons  vu, 
maintes  réserves  expresses  de  tous  ses  droits. 

Cependant  elle  ne  tarde  guère  à réclamer.  Ce  n’est  que  vers  1903, 
qu’après  une  lutte  homérique  elle  a enfin  obtenu  l’application  de 
l’incandescence.  Or,  dès  1905,  dans  une  note  du  25  Avril,  le  Secrétaire 
Général  demande  qu’on  établisse  l’économie  du  Bec  Auer.  Le  13  Mars 
1907,  un  Comité  du  Gaz  est  nommé  et  le  18  Mars,  il  réclame  cette 
économie  à M.  Bourgeois  ès-qualité. 

Si  la  Compagnie  a jamais  eu,  en  contractant,  en  1865  ou  en  1893,  la 
moindre  intention  de  se  réserver  quelque  part  dans  cette  économie; 
si  sa  thèse  actuelle  a le  moindre  fondement,  son  Directeur  aura  une 
riposte  toute  prête.  Il  va  répondre  au  Comité:  “ vous  faites  erreur  ; le 
prix  est  forfaitaire,  d’après  le  contrat  de  1865.  Ou  bien  vous  interprétez 
mal  le  contrat  de  1893:  C’est  ma  Compagnie,  et  non  la  Ville,  qui  doit 
bénéficier  de  la  réduction  de  consommation.  Votre  demande  est  sans 
objet.” 

Mais  cette  réponse  si  simple,  si  elle  avait  le  moindre  grain  de 
vérité,  11’était  pas  encore  trouvée  ! M.  Bourgeois  reste  si  interloqué  par 
cette  demande  trop  fondée  qu’il  se  borne  à déclarer  qu’il  va  en  écrire  à 
Paris  pour  réclamer  instructions,  aide  et  assistance. 

Le  22  Avril,  il  informe  le  Comité  qu’il  a reçu  une  réponsé. 

La  correspondance  originale  entre  la  succursale  d’Alexandrie  et  le 
siège  central  de  Paris  serait,  sans  doute,  fort  intéressante,  mais,  par 
malheur,  la  Compagnie,  qui  puise  si  largement  dans  les  Archives  et 
dans  les  notes  inferieures  de  service  à service  de  la  Municipalité,  s’abstient 
prudemment  de  la  produire  ! 

Le  7 Mai,  M.  Bourgeois  est  réentendu  par  le  Comité  du  Gaz.  Et 
voici  la  réponse  de  la  Compagnie,  après  50  jours  de  réflexion  : Il  n'y  a 
pas  d'économie.  C’est  sa  réponse  unique,  le  7 Mai. 

11  ne  dit  pas  : “ s’il  y avait  une  économie  c’est  à M.  Lebon  que  les 
contrats  l’attribueraient”.  Non,  non.  Il  répond  au  contraire  implici- 
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tement  : “s’il  y avait  une  économie,  la  Municipalité  y aurait  droit. 
Mais,  il  n'y  en  a pas  ! ” 

Il  n’y  en  a pas  ! Il  l’affirme  et  le  7 Mai  et  le  28  Mai  et  le  7 Dé- 
cembre 1907.  Il  l’affirmera  le  22  Janvier  1908.  Il  l’affirmera  solennellement 
et  par  écrit  en  vingt  pages  de  conclusions  et  en  paroles  enflammées  à 
quatre  audiences  du  tribunal  de  céans  en  1912  ! Il  l’affirmera  encore 
en  1913  et  1914  ! 

Comment  ? Chaque  lanterne  ne  brûle  plus  que  80  litres  à l’heure  au 
lieu  de  I40,  soit  une  réduction  annuelle  de  consommation  de  plus  de  212 
mètres  cubes  ; soit,  à O fr.  25  le  mètre  cube,  cinquante  trois  francs  par 
lanterne,  moins  peut-être  cinq  francs  pour  supplément  d’entretien.  Le 
voilà  le  calcul  de  l’économie,  aussi  facile  semble-t-il,  à un  elève  des 
Kouttabs  qu’au  savant  Directeur  de  la  Compagnie! 

Mais  c’est  de  la  vieille  arithmétique  et  ce  dernier  a changé 
tout  cela  ! Il  escompte  l’incompétence  technique  de  la  Municipalité  et 
un  acte  de  foi  provisoire  en  ses  dires. 

“Je  ne  connais  pas  de  ville,  dit-il  le  7 Mai,  où  l’emploi  du 
bec  Auer  s’est  traduit  par  une  économie  effective.  L’entretien 
continu  compense,  en  effet,  l’économie  de  consommation  de  Gaz. 
En  Egypte,  la  charge  de  la  Compagnie  est  plus  grande,  (sans 
doute  parce  que  la  main  d’œuvre  y est  six  fois  moins  chère  ?)  La 
Compagnie  décline,  en  conséquence,  toute  demande  de  ce  chef.” 

La  Compagnie  est  en  perte  et  se  sacrifie  ! “ Elle  perd  par  lanterne 
3 fr.  67”  et  par  conséquent,  pour  4,900  lanternes  17.983  frs.  ! 9) 

Cependant  le  Comité,  conscient  de  son  incompétence  technique, 
serait  désireux  de  mesurer  un  sacrifice  aussi  méritoire  pour  y 
proportionner  sa  reconnaissance.  Aussi,  le  26  Novembre  1907,  il  écrit 
à M.  Bourgeois  ès  qualité  : 

“Vous  ne  verrez  certainement  pas  d’objection  à faire 
éclaircir  la  question  par  des  essais  contradictoires  entre  votre 
Compagnie  et  l’Ingénieur  en  chef.” 


(I)  Conclusions  de  la  Compagnie  contre  M.  Arcache,  p.  40. 
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Mais  M.  le  Directeur  ne  tient  pas  à tant  de  lumière.  Il  joue 
l’indignation  ! Quoi  ! Le  Directeur  de  l’Usine  Lebon  entrerait  en 
discussion  avec  le  simple  Ingénieur  en  Chef  d'une  modeste  Municipalité 
et  dérogerait  ce  point  ! Il  ne  serait  pas  cru  sur  parole  et  on  se 
permettrait  de  le  contrôler. 

11  ne  daignera  même  pas  répondre  à la  lettre  de  ce  Comité  indiscret. 
Il  se  bornera  à déclarer,  d’occasion  et  de  vive  voix,  à l’Administrateur, 
sur  un  ton  offensé,  “ qu’il  n'a  pas  à entrer  en  discussion  avec  /’ Ingénieur 
en  Chef  sur  les  droits  et  prétentions  de  la  Société”.  f1) 

Cependant,  puisque  sa  Compagnie  y perd,  au  lieu  de  se  sacrifier 
ainsi  pour  une  ingrate  Municipalité,  on  s’attendrait  à ce  qu’il  répondît: 
“ puisque  vous  avez  quelque  doute,  profitez  de  la  réduction  de  consom- 
mation selon  votre  contrat  ; mais  supportez  les  frais  et  j’en  serai  bien 
heureux.  Ce  sera  une  perte  en  moins  de  17,983,  frs. 

Mais  le  Directeur,  qui  on  le  sait,  est  animé  de  l’esprit  de  sacrifice, 
préfère  immoler  sa  Compagnie  ! 

Le  22  Janvier  1908,  il  condescend  toutefois  à entrer  dans  quelques 
affirmations,  non  pas  certes  avec  l’Ingénieur  en  Chef  qui  exigerait 
peut-être  des  expériences  et  justifications  contradictoires,  mais  avec  le 
Comité  du  Gaz  un  peu  moins  compétent  : 

L’éclairage  Auer,  dit-il,  ne  s’est  pas  traduit  par  une  économie 
quelconque...  C’est  le  prix  du  Gaz  au  Gazomètre  que  nous  prenons 

pour  base,  et  non  son  prix  tel  qu’il  est  fourni  au  réverbère 

Le  prix  au  Gazomètre  étant  de  10  centimes  (?),  il  en  résulterait 
une  économie  annuelle  de  17  frs.  10  par  bec,  contre  laquelle  la 
Compagnie  assume  des  charges  supplémentaires  d’entretien 
se  chiffrant  à 20  frs.  6 7 ...  La  Compagnie  y perd  donc  3 frs.  57 
par  lanterne  et  par  an.” 


(I)  Voir  le  procès  verbal  du  Comité  du  Gaz,  séance  du  7 Décembre  1907.  Infra  XVII  bis 
Le  prétendu  projet  de  réponse,  que  produit  cependant  la  Compagnie,  sous  le  N"  12, 
n’a  jamais  été  envoyé.  En  le  produisant  et  en  le  citant,  elle  fait  naître  une  équivoque  dont 
on  est  surpris. 
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Calcul  du  Gaz  au  Gazomètre  et  20  fis.  67  de  frais  supplémentaires 
d’entretien,  telle  est  donc  la  double  théorie. 

Nous  parlerons  plus  loin  de  la  première.  Quelques  mots  sur  la 
seconde. 

M.  Bourgeois  a affirmé  qu’il  a évalué  au  plus  juste  prix  les 
frais  supplémentaires  d’entretien  et  qu’ils  sont  de  20  francs  et  soixante- 
sept  centimes  ! Il  l’a  affirmé  en  1907,  en  1908,  en  1910  et  en  1911  ; il  l’a 
proclamé  emphatiquement  en  justice  en  1912  et  jusqu’à  la  veille  de  cette 
audience!  f1)  Il  a engagé  sa  parole'! 

Le  Tribunal  ouvrira  les  contrats  que  nous  produisons  et  quelle 
ne  sera  pas  surprise  en  constatant  que  ces  frais  supplémentaires  sont, 
en  dépit  de  la  parole  de  M.  Bourgeois,  non  pas  de  20  frs.  67,  mais  de 
13  frs.  à Caen  en  1902  <2 * 4)  ; de  12  frs.  à Besançon  en  1907;  — de 
Il  frs.  90  à Paris  en  1902  ; — de  10  frs.  à Nantes  en  1903  et  à Mézières 
en  1904  ; — de  9 frs.  à Limoges  en  1903,  à Mézières  et  à Reims  en  1909  ; 
— de  7,50  à Troyes  en  1901,  à Brest  en  1903  et  à Tours  en  1913  ; — de 
6 frs.  25  à Troyes  en  1911  ; — de  6 frs.  à Bourges  en  1912  ; — de  5 frs.  à 
Lille  dès  1902,  à Nancy  en  1909  et  à Paris  en  1907. 

Sa  surprise  augmentera  quand  il  constatera  qu’à  Alexandrie  même, 
M.  Avogrado  s’est  chargé  de  ces  frais  supplémentaires  pour  30  piastres 
environ  en  1895  (3)  ; — Qu’en  1899.  suivant  lettre  du  7 Juin  (3) , la  Com- 


(1)  " S’il  fallait  en  croire  les  comptes  que  fait  la  Compagnie  du  Gaz,  celle-ci  joindrait 
à peine  les  deux  bouts  par  suite  du  remplacement  du  bec  papillon  par  le  bec  à incande- 
scence dans  les  conditions  actuelles. 

“Dans  ce  cas,  je  plains  la  Compagnie  : les  becs  qui  coûtent  aujourd'hui  I fr.  coûtaient 
autrefois  10  et  12  frs.  ; les  manchons  qui  coûtent  aujourd’hui  0 fr.  10,  coûtaient  autrefois 
2 fr.  50  et  3 fr.  et  il  fallait  renouveler  le  manchon  tous  les  2 mois..  Cependant  la 
Compagnie  a perdu  beaucoup  d’argent,  une  fortune  par  suite  du  remplacement  du  bec 
papillon  par  le  bec  Auer  ! ” 

* Déclaration  de  M.  Stross  à la  Commission  Municipale;  séance  du  6 Février  1913. 

(2)  Si  Marseille  paraît  payer  15  francs,  ce  n’est  qu’une  apparence,  car  elle  a droit  à la 

moitié  des  bénéfices.  Même  remarque  pour  Lyon. 

(4)  Voir  page  suivante,  note.  • 

(4)  Même  offre  au  Caire  suivant  lettre  du  Ministère,  produite  par  la  Compagnie,  du 
20  Décembre  1902. 
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pagaie  Auer  a offert  d’assumer  “ la  fourniture  des  manchons  et  chemi- 
nées, l’entretien,  l'extinction  et  l’allumage  des  lanternes”,  le  tout  pour  12 
francs  par  bec  et  par  an,  soit  en  réalité  cinq  francs  à peine  par  bec 
pour  les  seuls  frais  supplémentaires  de  l’incandescence,  si  on  déduit 
le  service  d’extinction  et  d’allumage,  qui,  de  par  l’article  2 du  contrat 
de  1893,  est  déjà  à la  charge  de  la  Compagnie. 

La  surprise  du  Tribunal  sera  à son  comble  quand  il  constatera  que 
M.  Lebon  lui-même  assume  ces  frais  supplémentaires  pour  8 francs  à 
Granville  en  1903 ; pour  13  fr.  à Chartres  en  1904;  pour  6 fr.  50  à Fécamp 
en  1911  et  pour  30  piastres  au  maximum  à Alexandrie  même,  en  1901, 
pour  les  432  lanternes  des  ports  et  phares  (0. 

Voici  l’article  42  du  contrat  de  Fécamp  : 

“ La  Compagnie  Lebon  sera  tenue  à l’entretien  des  becs  à 
incandescence,  y compris  le  remplacement  des  manchons  et  verres 
chaque  fois  qu’il  sera  utile.  — Il  lui  sera  alloué  par  la  ville  pour 
ce  service  une  somme  de  6 frcs.  50  par  bec  et  par  an...” 

Même  rédaction  à Chartres  Ainsi  donc,  au  même  moment  où  M. 
Lebon  fait  affirmer  avec  tant  d’énergie  par  M.  Bourgeois  que  le  plus 
juste  prix  des  frais  d’entretien  supplémentaires  est  de  20  frcs.  67,  ils  ne 
sont,  de  son  propre  aveu,  que  de  8 fr.  à Granville  dès  1903  et  de  6 fr.  50 
à Fécamp;  que  dis-je,  à Alexandrie  même,  à huit  cents  mètres  de  ce 
Tribunal  ! Ses  prix  et  affirmations  sont  en  raison  directe  de  la  confiance 


(1)  Voici  l’art.  4 du  contrat  du  30  Décembre  1901  entre  M.  Lebon  et  les  Ports  et  Phares: 
“Les  frais  de  parfait  entretien,  ainsi  que  le  renouvellement  des  becs  à incandescence  par 
le  Gaz,  la  fourniture  et  le  renouvellement  des  manchons  et  cylindres,  ainsi  que  l 'allumage 
et  l’extinction,  le  nettoyage  des  appareils  à incandescence  par  le  Gaz  et  des  lanternes  sont  à 
la  charge  de  la  Compagnie  contractante,  moyennant  une  rétribution  mensuelle  de  vingt 
livres  égyptiennes  pour  les  362  premiers  becs  (soit  55  millièmes  par  lanterne).  Chaque  bec 
supplémentaire  sera  compté  à raison  de  55  millièmes  par  mois,  (soit  66  piastres  par  an)  ”. 

66  piastres  par  an  et  par  lanterne,  mais  les  frais  d’entretien,  nettoyage,  allumage 
extinction  des  lanternes  représentent  au  moins  la  moitié  de  cette  somme.  Or  ils  sont  à 
déduire,  puisque  la  Compagnie  en  est  déjà  tenue  de  par  l’art.  2 du  contrat  de  1893. 

C’est  donc  bien  pour  30  piastres  au  maximum  que  M.  Lebon,  dès  190t.  assumait  les 
frais  d'entretien  supplémentaires  du  bec  Auer  et  encore  s’agissait-il  de  becs  intensifs 
dont  l’entretien  était  plus  coûteux  ! 
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du  client.  C’est  en  vain  qu’à  la  recherche  d’une  explication,  il  fera  le 
voyage  de  Munich  après  celui  de  Mayence  (J)  ! 

Lorsqu’un  Conseiller  Municipal  précisait  au  Tribunal  en  1912  le 
chiffre  des  frais  d’entretien,  la  Compagnie  s’écriait  en  pleine  audience  : 
“ il  mentait,  mentait,  mentait,  ce  serviteur  du  peuple  ; il  ne  servait  que  ses 
intérêts!”,  et  la  presse  amie  recueillait  soigneusement  un  aussi  beau 
mouvement  d’éloquence  ! <1 2/  Mrs.  Lebon  et  Bourgeois  n’ont-ils  pas 
quelque  appréhension  que  leur  adversaire  d’hier  ne  leur  retourne 
aujourd’hui  ce  mentiris  impudentissime  ” ? 

Quant  à la  Municipalité,  qu’ils  se  rassurent,  elle  leur  concède 
encore, iî  le  monopole  de  ce  genre  d’éloquence  ! Et  comme  c’est,'  sans 
doute,  pour  son  bien  qu’ils  auront  pris  ces  libertés  avec  les  chiffres, 


(1)  Il  faut,  en  effet,  louer  le  zèle  de  M.  Bourgeois  ès  qualité.  Pour  tenter  d’expliquer 
au  Tribunal  son  affirmation,  si  embarrassante  de  20  fr.  67,  il  a produit  un  extrait  du 
journal  des  Usines  à Gaz  du  5 Janvier  1894  et  un  second  extrait  du  20  Septembre  1898  ! 
C’est  sans  doute,  aussi  d’après  le  prix  des  becs  et  des  manchons  en  1894  qu’il  fabrique  ses 
comptes  de  1915.  Que  11e  remontait-il  encore  plus  loin  ! 

Il  a fort  bien  choisi  son  journal:  le  journal  du  syndicat  des  Usines  à Gaz,  et  fort  bien 
emprunté  ses  extraits  à une  époque  où  ce  syndicat  si  puissant  tremblait  cependant  devant 
le  bec  à incandescence  ! 

N’importe!..  Après  être  allé  à Mayence,  c’est  à Munich  qu’il  va  demander  ses  chiffres, 
et,  dans  le  décompte  de  cette  belle  ville,  on  voit  des  inspecteurs  payés  2250  francs,  des 
ouvriers  monteurs  payés  5 fr  , des  manchons  comptés  à I fr.  (quand  on  les  paie  O fr.  10  ! ), 
etc.  Enfin  Munich,  en  1894  et  aux  dires  du  syndicat  des  Gaziers,  notons  le  bien,  n’arrivait 
qu’à  18  fr.  037  par  lanterne  pour  supplément  d’entretien. 

Mais,  bien  entendu,  M.  Bourgeois  sait  aussi  bien  faire  ses  comptes  que  M.  Purgon,  et 
sa  note,  des  plus  honnêtes,  s’enfle  à vue  d’œil  comme  celle  du  digne  apothécaire  ; il  paie 
naturellement  ses  inspecteurs,  ses  monteurs,  ses  dégorgeurs  et  leurs  manœuvres  bien  au 
delà  des  2250  frs.  et  des  5 francs  de  Munich.  La  main  d'œuvre  indigène  est  à son  usine 
beaucoup  plus  chère  qu'en  Europe  ! C’est  pourquoi  sa  note  experte  passe,  des  18  fr.  037 
de  Munich  en  1894,  à 20,670  millièmes  en  1912  et  en  1915  ! 

C est  admirable  ! Et  combien  grande  est  l’erreur  de  la  ville  de  Rouen  qui  écrit  à celle 
d Alexandrie  en  IQ 1 5 : “La  somme  payée  annuellement  pour  le  supplément  d’entretien  du 
bec  à incandescence  est  variable  et  dépend  du  nombre  de  manchons  remplacés  d’une  part 
et  de  la  lanterne  d’autre  part.  Cette  dépense  est  restée  très  peu  élevée  depuis  la  transfor- 
mation (en  1902)  : la  moyenne  annuelle  des  manchons  remplacés  a été  par  lanterne  de  2,5 
et  celle  des  verres  (ou  cheminées)  de  0,6.” 

(2)  “ Les  Nouvelles  ” numéro  du  21  Avril  1912. 
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elle  serait  presque  tentée  de  les  remercier.  Ils  auront  vu  sa  confiance 
passée  en  leur  dires,  ils  l’auront  jugée  excessive  et,  pour  la  ramener  à 
plus  de  prudence,  ils  se  seront  souvenus  de  ce  profond  moraliste 
qui  a dit  que  “ pour  le  bien  des  hommes,  il  faut  souvent  les  piper. 
Expedit  quod  fallatur.”  N’est-ce  pas  là  le  “dolus  bonus”  des  Romains! 
Qu’ils  soient  convaincus  qu’à  l’avenir,  la  leçon  ne  sera  pas  perdue  ! 


XVI. 


Le  prétendu  système  de  compensation.  — La  lettre  Chakour. 

La  réserve  par  la  ville  de  ses  droits  contractuels,  notamment 
dans  la  lettre  du  10  Août  1897. 


Lettre  du  10  Août  1897  à la  fin  de  la 
période  d’essai  : 

Le  tout,  bien  entendu,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions des  articles  9 et  10  du  contrat  du  2 
Juin  1S93. 

Le  Vice-Président:  A.  R A LU. 


Nous  venons  de  voir  l’attitude  de  la  Compagnie  devant  le  Comité 
du  Gaz. 

Le  18  Mars,  le  22  Avril  et  le  7 Mai  1907,  après  avoir  attendu  et  reçu 
des  instructions  de  Paris,  elle  n’a  trouvé  qu’une  seule  réponse  la  négation 
de  toute  économie. 

Cependant  l’effet  produit  par  cette  réponse  ne  l’a  pas  complètement 
rassurée. 

Mais,  entretemps,  elle  avait  demandé  secours  et  assistance  à 
Herr  Dr.  Fuld  et  au  syndicat  des  Usines  à Gaz  et  avec  l’aide  ces 
habiles  et  précieux  collaborateurs,  elle  invente  un  théorique  système 
dit  de  compensation. 

Pour  le  soutenir,  il  faudrait  lui  trouver  quelque  appui  dans  les  faits. 
Dans  ce  but,  M.  Bourgeois  est  chargé  de  compulser  et  recompulser  les 
dossiers.  Après  avoir  longtemps  désespéré,  il  annonce  enfin  qu’en  arran- 
geant certaine  lettre,  on  pourrait  tenter  l’aventure.  Le  système  compen- 
satoire et  la  lettre  Chakour  allaient  faire  leur  timide  apparition. 
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Le  28  Mai  1907,  M.  Bourgois  est  entendu  par  le  Comité  du  Gaz.  Il 
nie  à nouveau  l’existence  d’une  économie,  et  c’est  toujours  là  sa  réponse 
principale. 

Mais,  timidement  et  très  subsidiairement,  il  esquisse  une  nouvelle 
retraite  : 

“Au  surplus,  ajoute-t-il,  la  Compagnie  a remplacé  l’ancien 
bec  par  le  bec  Auer  sans  avoir  à faire  aucune  modification  dans 
les  prix,  en  conformité  d’une  lettre  qui  lui  a été  adressée  par 
Chakour  Pacha  le  16  Novembre  1895.” 

Au  surplus,  accessoirement.  Et  il  n’insiste  pas.  Toute  l’année  1907,  il 
s’en  tiendra  à la  négation  de  l’économie. 

Cependant,  se  rendant  compte  qu’un  profit  annuel  de  dix  à douze 
mille  livres  ne  saurait  échapper  à tous  les  yeux  et  qu’il  faudra  peut- 
être  passer  de  la  négation  à la  confession,  il  avance  une  seconde  fois,  le 
22  Janvier  1908,  le  moyen  tiré  de  la  lettre  Chakour. 

Puis  la  Compagnie  n’en  reparle  plus  pendant  les  quatre  années 
suivantes  jusqu’à  1912. 

Constatons  combien  lente  et  laborieuse  a été  la  conception  et  la 
gestation  de  cette  thèse  ingénieuse  de  la  compensation  renonciative 
puisqu’il  n’a  pas  fallu  à Mrs.  Lebon  et  Bourgeois  moins  de  douze  ans, 
de  1895  à 1908,  pour  la  mettre  au  jour  ! 

Ce  n’est  même  que  dans  le  procès  de  1912  qu’ils  ont  tenté  de  la 
montrer  dans  tout  son  éclat  : Le  Tribunal  se  rappelle  le  passage  déjà 
cité  de  leurs  conclusions  à cette  date  : 

“ Certes,  la  ville  avait  l'option  de  ne  payer  que  le  Gaz 

réellement  consommé,  en  prenant  à sa  charge  la  transformation  du 
matériel  et  les  frais  d’entretien,  et  ce,  en  vertu  de  l’article  9 du 
contrat  de  1893,  mais  elle  y a renoncé  par  la  lettre  Chakour  du  16 
Novembre  1895 

Par  cette  lettre,  elle  a entendu  opter  spontanément  pour  un  système 
de  compensation  entre  le  Gaz  économisé  et  les  frais  d’entretien.  Elle  a 

opté  definitivement,  ne  varietur,  pour  un  siècle,  quelles  que  soient  les 

\ 

modifications  à intervenir  jus  qu’à  1992  dans  le  coût  des  frais  d’entretien 
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des becs,  des  manchons,  du  Gaz  etc.  et  en  dépit  de  toutes  nouvelles  de- 
couvertes  de  brûleurs  intensifs  ou  d’autres  progrès  industriels  prévus 
par  l’art,  g ! 

Cette  belle  théorie,  ont-ils  ajouté,  a pour  elle  l’autorité  de  Herr  Dr. 
Fuld,  auquel  nous  l’avons  empruntée  et  d’après  lequel  elle  a été  adoptée 
par  diverses  villes  allemandes. 

Mais  nous  avons  complété  Herr  Dr.  Fuld  car  c’est  au  prix  de  revient 
au  Gazomètre  qu’il  faut  calculer  la  valeur  du  Gaz  économisé,  et  non  pas 
au  prix  payé  par  la  ville  d’après  ses  contrats.  De  cette  manière,  ont-ils 
conclu,  la  compensation  de  la  valeur  du  Gaz  économisé  par  les  frais 
supplémentaires  est  exactement  réalisée  car  les  frais  annuels  d’entretien 
sont  de  20  fr.  67,  tandis  que  la  valeur  du  Gaz  économisé  au  Gazomètre 
n’est  que  de  I7,fr.l0.  Nous  perdons  même  3 fr.  57  par  lanterne  et  par  an  ! 

Enfin,  ont-ils  dit  encore,  si  on  a parlé,  par  exemple  dans  le  rapport 
du  8 Avril  1908  de  M.  Ralli,  Président  du  Comité  du  Gaz,  de  la  recherche 
d’une  économie  dont  la  ville  profiterait  en  nature  par  voie  de  développement 
gratuit  de  l'edairage,  c’est  sans  doute,  par  référence  à cette  thèse  de  la 
compensation. 

Quelques  mots  sur  ces  divers  points,  et  d’abord  sur  la  lettre  Chakour, 
clef  de  voûte  de  tout  l’édifice  ! Chakour  Pacha  aurait  donc  renoncé  à 
l’art.  9 du  contrat  de  1893.  Mais  la  Compagnie  oublie  et  le  contrat  de 
1865,  art.  12  et  17,  et  l’article  2 et  l’article  iodu  contrat  de  1893  qui,  en 
toute  hypothèse  restent  debout.  La  combinaison  est  trop  courte  ! 

Et  jugez  de  sa  vraisemblance  ! La  Compagnie  a elle-même  confessé 
que,  de  par  l’article  9,  la  Ville  a droit  au  profit  de  la  réduction  de 
consommation,  sauf  à supporter  peut  être,  dans  les  conditions  de  la 
ville  la  plus  favorisée,  quelques  frais,  qui  demain  tomberont  à zéro 
par  la  chute  du  brevet  dans  le  domaine  public. 

Et  voilà  que,  d’un  trait  de  plume,  Chakour  Pacha  va  biffer  cet  article  ; 
transférer  un  profit  annuel  de  10,000  livres  et  plus  de  la  caisse  Muni- 
cipale dans  celle  de  M.  Lebon  ; pourvoir  ce  dernier,  et  pour  un  siècle,  de 


— 1 10  - 


cet  apanage  princier,  en  lui  laissant  par  surcroît  la  faculté  de  le  majorer 
à son  gré  car  le  débit  des  becs  n’est  même  pas  fixé  ! 

Cet  article  9 que  ChakourPacha  lui-même  a,  deux  ans  plus  tôt,  stipulé 
dans  V intérêt  exclusif  de  la  ville,  il  va  le  retourner  au  profit  de  M.  Lebon  ! 
N’importe,  il  faut  en  croire  ce  dernier  ! La  Ville  y a renoncé  en  1895, 
et  si  cette  première  renonciation  ne  tient  pas,  il  en  imaginera  une 
seconde  ou  une  troisième  à volonté. 

Les  Chakour,  les  Reeve,  les  Carver,  les  Zouro,  les  Rothacker,  les 
Stagni,  etc.,  tous  ces  hommes  avisés,  d’une  intelligence  des  affaires 
presqu’égale  à celle  des  distingués  directeurs  de  la  Compagnie,  qui  ont 
revendiqué  avec  tant  d’insistance,  en  1893,  le  droit  de  ne  payer  que  leur 
consommation  réduite,  auront,  deux  ans  plus  tard,  brusquement  perdu  la 
raison  en  1895,  si  ce  n’est  en  1909,  et  commis  une  folie  définitive  que 
n’a  commise  aucune  autre  ville  après  s’être  réservé  le  profit  du  bec  Auer. 

Cette  aberration  va,  du  moins,  être  écrite  en  gros  caractères  dans 
la  lettre  de  Chakour  car  on  ne  présume  pas  les  renonciations,  surtout  de 
la  part  d’un  mandataire  qui  aurait  agi  en  dehors  de  ses  pouvoirs  ? Le 
Tribunal  va  en  juger'par  sa  teneur: 

Alexandrie,  le  16  Novembre  1895. 

M.  Lebon  et  Cie, 

“J’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  la  lettre  du  II  courant 
de  M.  Avogrado  et  Cie.  tendant  à obtenir  le  placement  à titre  d’essai 
du  bec  Auer  aux  lanternes  à Gaz  de  la  rue  Chêrif  Pacha. 

“A  ce  sujet,  la  Délégation  m’a  chargé  de  vous  faire  savoir  que, 
bien  que  le  contrat  de  la  Municipalité  oblige  la  Compagnie  à 
fournir  140  litres  de  Gaz  par  heure  et  par  reverbère,  la  Municipa- 
lité consentirait  toutefois  à une  réduction  de  la  consommation 
effective  du  Gaz,  sans  diminution  de  prix,  pourvu  que  le  pouvoir 
éclairant  des  becs  fût  augmenté  par  l’application  des  procédés 
d’incandescence  nouvellement  découverts. 

“La  Délégation  compte  d’autant  plus  que  la  Compagnie 
améliorera  sous  ce  rapport  son  système  que  la  ville  s’est  imposé 
de  grands  sacrifices  pour  l’extension  de  l’éclairage  public,” 
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Il  s’agit,  dit-on,  d’nn  abandon  définitif  par  la  Ville  de  l'économie  de 
consommation  à laquelle  elle  avait  droit  contre  une  prise  en  charge  par 
la  Compagnie  de  l’entretien  supplémentaire. 

On  n’a  donc  pas  lu  cette  lettre  ? 

= Elle  émane  de  Chakour  Pacha  et  de  la  Délégation,  qui  auraient  été 
sans  pouvoir  pour  abroger  ou  modifier  les  contrats  de  1865  ou  1893,  et 
cette  prétendue  renonciation  à un  droit  acquis  serait  atteinte  d’une 
nullité  absolue,  que  la  Commission  n’aurait  pu  et  n’a  jamais 
entendu  couvrir  ! 

M.  le  Président  de  la  Commission  et,  à fortiori,  le  simple  Admini- 
strateur ne  peuvent  passer  de  convention,  spécialement  de  convention 
portant  rénonciation  à un  droit  acquis  par  un  contrat,  et  surtout  à un  droit 
acquis  pour  un  siècle  et  se  chiffrant  par  des  dizaines  de  millions,  si  ce 
n’est  après  y avoir  été  régulièrement,  expressément  et  préalablement  autorisés 
par  [la  Commission  Municipale  et  en  procédant  à la  rédaction  d’un  acte 
spécial  en  due  forme  ! b) 

= Cette  lettre  se  réfère  à des  essais,  non  pas  même  par  la  Com- 
pagnie, mais  par  M.  Avogrado. 

Elle  dit  à M.  Lebon  : “Veuillez  donc  laisser  M.  Avogrado  placer  à 
titre  d’essai  le  bec  Auer  sur  vos  lanternes  de  la  rueChérif  Pacha:  la 
consommation  sera  moindre,  mais,  puisqu’il  s’agit  de  provisoire  et 
d’essais,  provisoirement  nous  ne  ferons  pas  état  de  cette  réduction  de 
consommation  “A  ce  sujet'’  c’est-à-dire  pour  ces  essais,  voilà  ce  que  dit 
le  second  paragraphe,  que  cette  expression  conjonctive  relie  au  premier! 

= Abandon  définitif  pour  tout  le  périmètre  de  la  ville  ? mais  il  ne 
s’agit  que  d’une  seule  rue,  de  la  rue  Chérif  Pacha. 


(I)  Comp.  les  arts.  15  et  21  du  décret  organique  du  15  janvier  l890et  l’arrêté  du27  juin 
1904,  art.  4 lettres  A,  C,  D,  A,  J,  qui  laissent  la  Délégation  sans  compétence  sur  notre  espèce. 

D’après  l’Art.  21  du  décret  organique:  ‘‘Le  Président  de  la  Commission  repré- 
sente la  Municipalité  dans  tous  les  actes  qui  la  concernent. . . Il  est  chargé  sous  le  contrôle 

de  la  Commsssion 5°  de  souscrire  dans  les  même  formes  (legales)  les  actés  de  vente, 

d’acquisition  ou  de  transaction  lorsque  ces  actes  ont  été  régulièrement  autorisés  ”.  Même 
disposition  dans  l’article  5 de  l’arrêté  du  27  juin  1904. 
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Abandon  de  la  réduction  de  consommation  ? Mais  cette  réduction 
n’est  même  pas  fixée.  Le  débit  des  becs  serait  donc  de  90,  80,  60  ou  50 
litres  selon  le  caprice  de  la  Compagnie  ! 

— Abandon, dites-vous,  contre  prise  en  charge  des  frais  d’installation 
et  d’entretien,  qui  formeraient  la  contrepartie  compensatoire  ? Mais  la 
lettre  ne  fait  pas  la  moindre  allusion  à ces  frais  ! 

Et  elle  n’en  parle  pas  parce  que  Avogrado  et  Cie.  les  prend  à sa 
charge  pendant  la  période  des  essais.  (D 

= Et  ce,  ajoutez  vous,  par  application  de  l’article  9 du  contrat  de 
1893  ? Mais  la  lettre  ne  mentionne  ni  cet  article,  ni  ce  contrat,  ni  les  deux 
villes  étrangères,  ni  la  ville  la  plus  favorisée  dont  elle  revendiquerait  les 
conditions.  Loin  d’en  être  la  mise  en  œuvre,  elle  en  serait  la  négation  ! 

Les  meilleurs  romans  font  quelque  part  à la  réalité.  Mais  celui  que 
ces  Messieurs  de  la  Compagnie  ont  inventé  dédaignent  par  trop  les 
réalités  de  la  lettre  ! 

Et  ils  ont  oublié  un  autre  point.  Si  cette  lettre  est  ce  qu’ils  disent  ; 
si,  en  dépit  de  ses  termes  si  catégoriques,  elle  ne  se  rapporte  pas  seule- 
ment à des  essais;  si,  par  une  singulière  usurpation  de  pouvoirs  de 
Chakour  Pacha,  elle  abroge  et  le  contrat  de  1865,  articles  12  et  17,  et  le 
contrat  de  1893  article  2,  9 et  10,  avec  quelle  joyeuse  précipitation  ne 
vont-ils  pas  en  accuser  réception  ? 

Mais  l’accusé  de  réception  de  leur  suffira  pas  ; ils  vont  en  rectifier 
et  compléter  les  termes  si  malheureux  qui  ne  parlent  que  d’essais  par 
Avogrado  dans  une  rue  unique  ! 

Ce  ne  sera  pas  assez  encore.  Ils  vont  dresser  un  nouvel  acte  en  due 
forme,  sur  parchemin  de  luxe,  une  annexe  aux  contrats  de  1865  et  de 
1893  comme  ils  l’ont  fait  en  1874  et  1909,  comme  ils  le  feront  au  Caire 
par  six  lettres  de  Décembre  1902  à Février  1903,  — comme  ils  le  feront 
à nouveau  dans  le  contrat  du  Caire  de  1905,  — comme  ils  l’on  fait  dans 
les  petites  villes  françaises  dont  ils  produisent  les  accords  si  longuement 
détaillés,  — car  la  chose  en  vaut  la  peine  puisqu’il  s’agit  d’une 
dotation  annuelle  de  quelque  dix  à vingt  mille  livres? 


(2)  Voir  ci-dessous  (page  suivante)  la  lettre  d’Avogrado  à la  Cie.  du  20  janvier  1896. 
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Ce  n’est  qu’alors  que,  ce  nouveau  document  en  mains,  ils  penseront 
pouvoir  entonner  joyeusement  1’  “ Et  antiquum  documentum  novo  cédât 
ritui  ” / 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  lettre  d’une  si  folle  prodigalité,  cette  lettre 
qui  bouleverserait  le  contrat  pour  un  siècle,  cette  lettre  si  novatrice,  si 
capitale,  selon  ses  dires  de  1915,  la  Compagnie  n’a  pas  même  pense  en 

1895 qu’elle  méritât  un  accusé  de  réception,  tant  elle  comprenait  bien 

que,  s’agissant  d 'essais,  elle  était  sans  importance! 

Ce  n’est  pas  tout.  Pour  en  comprendre  la  portée,  il  faut  l’éclairer 
par  la  correspondance  subséquente.  Lisez  et  relisez  cette  correspondance 
dont  on  ne  vous  souffle  mot,  et  vous  admirerez  la  puissance  d’interpré- 
tation de  l’adversaire  ! 

Le  4 Décembre  1895,  Chakour  Pacha  écrit  : 

Comme  suite  à ma  lettre  du  16  Novembre  1895,  No,  851,  j’ai 
l’honneur  de  vous  transmettre  une  lettre  de  M.  Léopold  Kohn, 
agent  de  Mrs  Ernest  Lipmann  et  Co.  de  Hambourg,  tendant  à 
concourir  à l 'éclairage  de  la  rue  Cher  if  Pacha  par  la  lumière  incan- 
descente “ Electra  ” Veuillez  etc. . . 

Donc  essais  de  divers  systèmes. 

Le  20  Janvier  1896,  lettre  de  M.  Avogrado  et  Cie,  concessionnaire 
pour  l’Egypte  du  bec  Auer,  à Chakour  Pacha  : 

“Selon  les  indications  contenues  dans  votre  lettre  du  16 
Novembre,  nous  n’avons  pas  manqué  de  soumettre  à la  Cie  du 
Gaz  nos  offres  relatives  à un  essai  d’eclairage  des  rues  d’Alex- 
andrie par  le  bec  Auer. 

“Nous  confirmons  ces  offres  par  une  lettre  que  nous  adres- 
sons aujourd’hui  à la  dite  Cie  et  dont  nous  joignons  copie  à la 
présente 

Voici  la  copie  dont  il  est  parlé: 

“ Nous  confirmons  notre  offre  relative  à l’essai  d'éclairage  des 
rues  par  le  bec  Auer. 
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“Nous  proposons  /'essai  dans  une  des  rues  principales  pour  la 
période  temps  qui  vous  paraîtra  necessaire  à vous  et  à la  Municipalité. 

“ Les  frais  d’entretien,  de  fourniture  des  appareils  et  des  man- 
chons seront  à notre  charge 


Conclusion  : Essais,  toujours  essais. 

Le  2 Mars  1896,  lettre  de  la  Délégation  à la  Compagnie  du  Gaz  : 

“Faisant  suite  à votre  demande  verbale,  j’ai  l’honneur  de 
vous  faire  savoir  que  la  Délégation  a autorise  la  Compagnie 
du  Gaz  à faire,  pendant  une  période  de  12  a 18  mois,  des  essais  de 
bec  à lumière  incandescente,  rue  Chérif  Pacha,  tous  les  frais,  bien 
entendu,  étant  à la  charge  de  la  Compagnie. 

“Vous  voudrez  bien  les  commencer  au  plus  tôt. 

Veuillez  etc 

Bref,  essais  autorisés  pendant  une  période  de  12  à 18  mois,  et  ce, 
sur  la  demande  verbale  préalable  de  la  Compagnie  ! 

Le  3 Août  1897,  décision  de  la  Délégation  à la  suite  d’une  lettre  de 
même  date  de  la  Compagnie  : 

“A  la  date  du  3 Août,  la  Cie  Lebon  fait  savoir  que  M.  le 
Directeur  Général  de  la  Municipalité  a,  lors  de  son  passage  à 
Paris,  exprimé  à Mrs  Lebon  et  Cie  le  désir  de  voir  étendre  à la 
totalité  des  lanternes  de  la  place  Mehemet  Aly,  le  système  des 
becs  Auer. 

“La  Compagnie  se  déclare  prête  à procéder  à cet  essai 


Le  10  Août,  lettre  du  Vice-Président  A.  Ralli  à la  Compagnie  en 
exécution  de  cette  décision  : 

“En  réponse  à votre  lettre  du  3 Août,  la  Délégation  vous  auto- 
rise à appliquer  la  système  Auer  à la  totalité  des  réverbères  de 

la  place  Mohemet  Aly 

Il  s’agit  si  bien  d’essais  que  la  Compagnie  doit  solliciter  et  obtenir 
\’ autorisation  préalable  parce  que,  dans  les  lanternes  qui  en  font  l’objet. 
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elle  ne  fournit  plus  le  volume  de  Gaz  dont  elle  reçoit  le  prix  provisoi- 
rement ! 

Le  22  Septembre  1897,  autre  lettre  de  Chakour  Pacha  à la  Compa- 
gnie du  Gaz  : 

“Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  rappeler  votre  lettre  du  10 
Août  écoulé,  par  laquelle  nous  acceptons  ia  proposition  que  vous 
nous  avez  faite,  le  5 du  même  mois,  d’étendre  à toute  la  place 
Mohamed  Aly  l'essai  des  becs  Auer. 

“Agréez  etc.,  (Signé:  Chakour). 

Le  21  Octobre  1897,  lettre  de  rappel  : 

“La  Délégation  me  charge  de  vous  rappeler  votre  promesse 
du  3 Août  d’appliquer  l’essai  des  becs  Auer  à la  totalité  des 
réverbères  de  la  Place  Mehemet  Aly,  promesse  à laquelle  vous 
n’avez  donné  aucune  suite  jusqu’ici 

Le  28  Novembre  1898,  la  Compagnie  écrit  enfin  a la  Municipalité  : 
“ Les  essais  de  lumière  incandescente  faits  par  nous  depuis 
deux  ans  pour  l’éclairage  ont  démontré  que  tous  les  systèmes 
préconisés  ne  peuvent  convenir  à ce  service. 

(Signé:  François  Bourgeois). 

La  Cie  elle-même  résume  ses  operations  pendant  ces  trois  ans  pour  leur 
donner  leur  véritable  caractère  d'essais. 

Est-il  besoin  maintenant  de  conclure  que,  par  la  lettre  du  16  No- 
vembre 1895,  Chakour  Pacha  et  la  Délégation  n’ont  pas  commis  cette 
aberration  de  vouloir  dépouiller  la  ville  du  bénéfice  des  contrats  de 
1865  et  de  1893  pour  enrichir  la  Compagnie  de  la  réduction  de  con- 
sommation ! A chaque  page  de  la  correspondance,  la  Municipalité  et 
la  Compagnie  elle-même  s’évertuent  à répéter  qu’il  ne  s’agit  que  d’essais. 

“Faites  vos  essais,  nous  vous  y autorisons  et  nous  vous  le  deman- 
dons et,  “à  ce  sujet",  quoique  vos  lanternes  d’essais  ne  doivent  plus 
débiter  140  litres,  mais  un  chiffre  moindre,  nous  ne  réduirons  pas  vos 
factures  dans  cette  période  provisoire" . Voilà  le  sens  de  la  lettre. 

C’est  ainsi  qu’on  s’en  explique  la  teneur,  inexplicable  dans  la  thèse 
adverse.  On  s’explique  ainsi  et  qu’elle  se  rapporte  à des  essais  à faire  par 
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Avogrado  et  Cie  ; et  qu’elle  émane  de  Chakour  Pacha  et  de  la  Déléga 
gation,  autorisés  à procéder  à des  essais,  en  exécution  des  contrats, 
mais  dénués  de  tout  pouvoir  pour  les  modifier  ou  abroger  ; et  qu’elle 
soit  muette  sur  le  chiffre  du  débit  des  becs,  comme  sur  les  frais  d’instal- 
lation et  d’entretien,  comme  sur  la  mention  des  villes  étrangères  et  de 
la  ville  la  plus  favorisée.  On  s’explique  enfin  que,  de  cette  lettre  relati- 
vement secondaire,  la  Compagnie  n’ait  même  pas  cru  devoir  accuser 
réception  ! 

Mais  une  chose  qu’on  ne  s'explique  pas,  ou  qu’on  s’explique  trop, 
c’est  que  cette  même  Compagnie  ait,  douze  ans  plus  tard,  tenté  d’en 
dénaturer  le  sens  et  la  portée  pour  en  tirer  la  charte  fondamentale 
des  rapports  des  parties  et  l’abrogation  du  contrat  de  1893! 

Cependant  suivons  encore  la  correspondance.  Le  3 Août  1897  la 
Municipalité  est  édifiée  sur  les  essais  et  elle  demande  l’extension  de 
l’incandescence  à l’éclairage  public  de  toute  la  ville.  Mais  sous  quelles 
conditions?  Va-t-elle  se  référer  à la  lettre  Chakour. 

Ecoutez. 

Décision  de  la  Délégation  du  3 Août  1897  : 

“ La  Délégation  autorise  la  Compagnie  Lebon  à étendre 

le  système  des  becs  Auer  à la  totalité  des  lanternes  de  la  place 
Mehemet  Aly,  sans  préjudice  des  dispositions  des  articles  9 et  10  de 
la  convention  du  2 Juin  1893,  et  l’invite  à étendre,  le  plus  tôt  pos- 
sible, l’application  des  becs  à incandescence  à tout  U éclair  âge  public. 

Le  IO  Août  1897,  lettre  du  Vice-Président  A.  Ralli  en  exécution  de 
cette  décision  : 

Monsieur  le  Directeur  de  la  Compagnie  du  Gaz. 

'“J’ai  l’honneur  de  vous  faire"  savoir,  en  réponse  à votre  lettre 
du  3 Août,  que  la  Délégation  vous  autorise  à appliquer  le  système 
Auer  à la  totalité  des  réverbères  de  la  place  Méhémet  Aly  et  vous 
engage  à l’étendre  à tout  l’éclairage  public.  Le  tout,  bien  entendu, 
sous  réserve  des  dispositions  des  articles  9 et  10  du  contrat  du  2 
Juin  1893.  Le  Vice  President  Signé  : A.  Ralli. 
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Cette  fois,  il  faut  dire  adieu  à toute  équivoque  : Le  tout,  bien  entendu, 
c’est-à-dire  comme  il  est  évident,  comme  il  est  superflu  de  le  rappeler, 
sous  réserve  des  dispositions  des  articles  9 et  10  du  contrat  de  1893, — 
sous  réserve  du  droit  de  la  ville  au  profit  de  la  réduction  de  consom- 
mation dans  les  conditions  de  la  ville  la  plus  favorisée. 

Quand,  dans  ses  lettres  ultérieures,  la  Délégation  va  rappeler  cette 
demande  d’extension  générale  de  l’incandescence,  elle  va,  par  là  même, 
nettement  quoique  implicitement,  rappeler  les  réserves  et  conditions  qui 
y sont  formulées.  Il  sera  inutile  de  les  formuler  à nouveau.  Et 
cependant,  elle  les  formulera. 

Le  21  Octobre  1897,  elle  écrit: 

“ La  Délégation  me  charge  de  vous  rappeler  votre  promesse 

du  3 Août Je  dois  attirer  votre  attention 

toute  spéciale  sur  les  obligations  créées,  le  cas  échéant,  à votre 
Compagnie  par  l'art,  g du  contrat  du  2 Juin  1893  au  point  de  vue 
de  l’extension  du  système  Auer  à tout  l’éclairage  public. 

L'art.  9 du  contrat  de  1893,  voilà  la  charte  fondamentale  qui  régit 
l’extension  du  système  Auer  à tout  l’éclairage  public! 

Le  18  Mai  1899,  nouveau  rappel  : 

“ La  Délégation  me  charge  de  rappeler  à votre  sérieuse 
attention  l’exécution  des  promesses  faites  depuis  longtemps  par 
votre  Compagnie  d’étendre  à tout  l’éclairage  public  le  système  à 
incandescence. 

“Comme  vous  le  savez,  l'art,  g de  la  convention  des  16  Mai  2 
Juin  1893,  rend  cette  extension  obligatoire  pour  vous. 

Encore  l’article  9 ! 

Le  7 Juin  1899,  nouveau  rappel  : 


“ La  Délégation  a lieu  d’être  surprise  de  voir  vos  promesses 
réitérées  (sur  l’extension  de  l’incandescence)  rester  sans  suite  et 
ses  justes  revendications  demeurer  sans  réponse. 
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“ Votre  compagnie  ne  doit  pas  ignorer  cependant  qu’aux 
termes  de  l’art,  g de  la  convention  de  1893,  l'application  du 
système  à incandescence  est  obligatoire  pour  elle. 

Encore  l’article  9 ! 

Les  15  et  17  Août  1899,  autres  rappels  : 

“ Toutes  les  lettres  de  rappel  que  nous  vous  avons  adressées 
sont  restées  sans  suite. 

“ La  Municipalité  serait  peinée  d’être  forcée  de  faire  valoir  en 
justice  les  droits  résultant  pour  elle  de  cette  inexécution,  de  votre 
part,  de  la  clause  g de  la  concession  des  16  Mai,  2 Juin  1893.  Le 
Vice-Président,  Ambroise  Ralli. 

Encore  l’article  9 ! 

Le  14  Septembre  1899: 

“...  La  Délégation,  en  présence  de  l’inertie  opposée  par 
vous  à ses  réclamation  réitérées,  concernant  l’exécution  de  l’obli- 
gation que  vous  impose  l'art,  g de  la  convention  de  1893,  est 
déterminée  à vous  attraire  en  justice.  Le  Vice-Président, 
Ambroise  Ralli. 

Toujours  et  à satiété  l’article  9! 

Aussi  tenons-nous  en  là.  La  Délégation,  qui  demandait,  après 
essais,  l’extension  definitive  de  l’éclairage  à incandescence  à toute  la 
ville  n’avait  pas  à en  rappeler  les  conditions  puisqu’elles  étaient  écrites 
dans  les  contrats  de  1865  et  de  1893.  Cependant  elle  les  précise  dans 
toutes  ses  lettres  : 

Le  tout  bien  entendu,  sous  réserve  des  articles  9 et  10  du  contrat  de 
1893,  c’est-à-dire  sous  réserve  de  mon  droit  à l’économie  de  consommation 
et  au  minimum  de  frais  dans  les  conditions  de  la  ville  la  plus  favorisée, 
comme  il  est  écrit  à l’article  9. 

Elle  va  jusqu’à  rappeler  l'art.  10,  qui  mentionne  explicitement  la 
participation  de  la  ville  à l’économie  dans  une  hypothèse  voisine,  tant  elle 
est  impatiente  d'affirmer  son  droit  à l'économie  du  Bec  Auer  ! 
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Si  la  lettre  Chakour  avait  eu,  je  ne  dis  pas  dans  la  réalité  et  dans  la 
pensée  de  la  Délégation,  mais  dans  la  pensée  de  la  Compagnie  elle- 
même,  le  sens  qu’elle  a cru  habile  de  lui  prêter  plus  tard,  elle  allait, 
à la  réception  de  cette  correspondance,  protester  énergiquement  et 
répéter  ce  qu’elle  a dit  dans  ses  conclusions  contre  Arcache  en  1912  : 
“soit;  j’appliquerai  le  système  à incandescence;  mais  'il  est  entendu 
que,  par  la  lettre  Chakour  de  Novembre  1895,  vous  avez  renoncé  à 
l’économie  de  consommation  à laquelle  vous  aviez  droit  de  par  l’art.  9 
du  contrat  de  1893.  N’invoquez  donc  plus  ces  art.  9 et  10  ! ” 

Mais  elle  11’a  rien  dit  parce  qu'elle  n'avait  rien  à dire.  Ce  n’est  que 
douze  ans  plus  tard  qu’elle  devait  imaginer  ce  nouveau  langage,  dont 
le  tribunal  retiendra  l’habileté  pour  la  juger. 

Les  morts  eux-mêmes  ont  pris  soin  de  laisser  une  protestation.  Car 
voici  une  lettre  que  Chakour  Pacha  fit  insérer  dans  un  journal  local  du 
23  Avril  1910  U)  dès  qu’il  connut  les  singulières  intentions  qu’on  lui 
prêtait  : 

“L’article  9 porte  que  “tout  procédé  scientifique  ou  industriel 
pouvant  augmenter,  même  à l’aide  d’appareils  spéciaux  d’éclair- 
age, la  quantité  de  lumière  de  chaque  bec,  à consommation 
égale  ou  moindre,  et  dont  l’application  pratique  se  trouvera 
sanctionnée  par  deux  ans  d’adoption  dans  quelques-unes  des 
principales  villes  d’Europe,  devra,  sur  la  demande  de  la  ville,  être 
appliqué  par  la  Compagnie  à l’éclairage  public  d’Alexandrie, 
dans  les  conditions  que  la  ville  jugera  le  plus  favorables  parmi 
les  exemples  invoqués.” 

“Lors  de  ma  gestion  nous  n’avions  aucun  exemple  à invoquer 
car  le  système  étant  d'invention  récente,  les  villes  n’en  avaient 
pas  encorè  fait  l’application  pratique  afin  de  ne  pas  payer  des 
droits  de  brevet  très  élevés. 

“Ne  pouvant  donc  pas,  lors  de  ma  gestion,  imposer  à la 
Compagnie  Lebon  le  changement  de  système  visé  à il  'article  9 de 


(I)  La  Bourse  du  2}  Avril  1910. 
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la  convention,  la  Délégation  Municipale,  afin  de  faire  profiter 
la  ville  du  système  Auer,  prit  quelques  arrangements  provisoires 
avec  la  Compagnie  du  Gaz,  arrangements  conclus  sous  réserve 
des  droits  de  la  ville  découlant  des  art.  9 et  JO  de  la  convention  de  1893.  „ 
Le  12  Novembre  1895  la  Délégation  décida  d’écrire  à la  Cie. 
que,  “bien  que  le  contrat  de  la  Municipalité  oblige  la  Cie  à 

fournir  etc (Suit  le  texte  de  la  lettre  du  16  Novembre  1895, 

déjà  rapportée  ci-dessus) 

“Le  17  Février  1896,  la  Délégation  autorise  la  Cie  à faire, 
pendant  une  période  de  12  à 18  mois,  des  essais  de  becs  à lumière 
incandescente  dans  la  rue  Chérit  Pacha  et  plus  tard  dans  toute 
la  ville.  Cette  décision  a été  prise  par  moi,  comme  Président 
de  la  Délégation,  et  par  MM.  A.  Manusardi,  Frauger,  Giovanni 
Stagni,  Ralli,  Hassan  Mohsen,  Shiess  et  Tambacopoulo.  Par 
ces  noms,  vous  pouvez  avoir  des  explications  complémentaires. 

(Signé)  Chakour  Pasha. 

Je  sais  fort  bien  que  cette  lettre  n’a  pas  eu  l’heur  de  plaire  à la  Cie. 
dans  ses  conclusions  de  1912.  Que  vient  faire  ce  gêneur  ? Qui  lui 
demande  quelque  chose  ? Qu’avait-il  besoin  de  parler  ? Il  n’est  plus  en 
fonctions.  U)  De  quel  droit  intervient-il  au  débat  ? 

Du  droit  et  du  devoir  qui  appartient  à tout  fonctionnaire  de  rétablir 

v 

la  vérité  de  ses  intentions,  surtout  quand  les  intérêts  d’une  ville  y sont 
mêlés  ! Et  sa  parole  a beaucoup  plus  de  poids  que  celle  des  Directeurs 
de  la  Compagnie  car  elle  est  beaucoup  plus  désintéressée. 

Mais  si  la  voix  de  Chakour  Pacha  ne  leur  suffit  pas,  qu’il  écoutent 
celle  de  M.  Ralli,  à la  séance  de  la  Délégation  du  24  Janvier  1 9 1 1 : 

“M.  Ralli  croit  devoir  faire  remarquer  que  la  lettre  de  S.E. 
Chakour  Pacha,  dont  se  prévaut  la  Compagnie  du  Gaz  et  en 
vertu  de  laquelle  il  lui  aurait  été  fait  abandon  de  tous  droits  sur 


(I)  Dans  sa  plaidoirie  et  ses  conclusions  au  procès  actuel,  la  Cie.  n’a  trouvé  pour 
réponse  que...  le  gâtisme  de  Chakour  Pasha  en  1910!! 
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une  économie  éventuelle,  ne  saurait  être  invoquée  en  l’espèce 
car  cette  lettre  ne  s’appliquait  qu’à  un  essai  d’éclairage  à incande- 
scence qui  devait  être  fait  dans  la  rue  Chérif  Pacha,  et  non  à la 
substitution  de  l’éclairage  à incandescence  à l'ancien  bec  papillon 
qui  a été  étendu  par  la  suite  à toute  la  ville.” 

M.  Ralli  avait  plus  que  tout  autre  qualité  pour  connaître  la  portée 
de  la  lettre  Chakour  puisqu'il  présidait  la  séance  de  la  Délégation  où 
son  envoi  fut  décidé  et  que,  Vice-Président  de  la  Commission  Municipal 
c’est  lui-même  qui  signa  la  lettre  du  10  Août  1S97. 

La  Compagnie  va-t-elle  aussi  mettre  en  suspicion  son  intelligence 
et  sa  loyauté  éclairée?  Je  l’ignore.  Mais  du  moins,  vous  ne  me 
permettriez  pas  de  les  défendre  ! 


xvr. 


Le  prétendu  système  de  compensation  (Suite).  — Herr  Docteur  Fuld.  — 
La  théorie  du  Gaz  au  Gazomètre. 


“ La  substitution  de  l’éclairage  à in- 
candescence doit  cire  un  affaire  pour  les 
“ Compagnies... 

“ Si  on  tient  compte  de  l’indemnisation  et 
“de  l'amortisation,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
“Compagnie  fait  des  Zéconomies  (sic)  con- 
“ sidérables  sur  la  substitution... 

Herr  Dr.  Fuld,  Consultation,  page  2. 


Ces  Messieurs  de  la  Compagnie  nous  en  voudraient  de  ne  pas  faire 
l’honneur  d’une  réponse  aux  hautes  autorités  sur  lesquelles  ils  ont  assis 
leur  ingénieux  système  compensatoire. 

S’agissant  de  droit  et  d’intérêts  français,  comme  le  répètent  chaque 
jours  leurs  organes  de  publicité,  ils  s’adressèrent  à Herr  Docteur  Fuld 
de  Mayence.  C’était  très  naturel,  et  nul  ne  songe  à le  leur  reprocher,  car, 
"C’est  du  nord  aujourd’hui  que  nous  vient  la  lumière  ! 

Voyez,  disaient-ils,  dans  leurs  conclusions  de  1912,  (0,  la  Magis- 
trale consultation  allemande  signée  de  S.E.  le  Conseiller  de  Justice  de 
S.  M.  à Mayence,  c’est  l’inventeur  du  système  compensatoire  et 
notre  sauveur  ! Vous  ne  trouverez  rien  à répondre  ! 

En  effet,  nous  n’aurons  rien  à répondre  ; il  suffira  d’exposer. 

Certes,  nous  confessons  que  la  consultation  est  forte,  mieux: 
“ Kolossale”  ! Herr  Dr.  Fuld  y explique  longuement  à Mr.  Lebon  l’art. 


(I)  Voir  ces  conclusions  citées  supra,  XIII. 
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1793  du  Code  Napoléon  et  affirme  la  conformité  des  principes  du  droit 
français  avec  ceux  du  droit  Allemand.  (Mais,  ce  faisant,  Herr  Fuld 
risque  fort  de  se  brouiller  avec  son  éminent  Chancelier,  qui  a des 
théories  juridiques  particulières  sur  les  contrats  “scraps  of  paper”  et 
sur  le  droit  des  gens  !) 

Il  ajoute,  en  fait,  (page  i):  “qu’il  n’est  pas  autorisé  par  les  Compa- 
“ gnies  à dire  leurs  noms  ”,  (ce  qui  a le  grand  avantage  d’empêcher  toute 
contradiction)  ; 

“ que  la  substitution  de  l’éclairage  à incandescence  doit  être  une 
“ affaire  pour  les  compagnies,  (ce  qui  est  bien  la  manière  devoir  de  son 
“ client),  dont  le  profit  financier  n’est  pas  trop  grand  ” (page  i)  ; 

et  “que  si  ont  tient  compte  de  “l’indemnisation”  et  de  “Vamortisa- 
“ .tion”  (p.  2)  on  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  que  la  Compagnie  fait  des 
“ Zéconomies  considérables  sur  la  substitution”  {Textuel).  Si  Herr  Docteur 
Fuld  parait  ignorer  le  droit  allemand,  dont  il  11e  souffle  mot,  on  voit, 
par  contre,  que  la  langue  et  le  droit  français  n’ont  plus  de  secrets  pour 
lui,  à tel  point  qu’il  veut  les  enrichir  en  même  temps  que  M.  Lebon  ! 

Herr  Fuld  fait,  du  reste,  un  éloge  bien  senti  de  MM.  Lebon  et 
Bourgeois,  en  qui  il  voit  les  premiers  champions  du  monde  des  compa- 
gnies gazières  car,  après  avoir  feuilleté  toutes  les  bibliothèques,  il 
proclame  (page  3)  qu’ils  sont  les  premiers  à avoir  porté  une  pareille 
prétention  en  justice  ! 

Il  avoue,  enfin,  naïvement  (page  2)  que  si  une  ville  offre  de  supporter 
es  frais  supplémentaires,  les  compagnies  doivent  diminuer  les  prix  contrac- 
tuels au  prorata  de  la  réduction  de  la  consommation  horaire ; W d’où  il  suit 

(I)  “ Dans  certaines  villes,  la  Municipalité  a indemnisé  intégralement  la  Compagnie 
“ des  frais  de  transformation  et  encore  elle  indemnise  la  Compagnie  des  frais  de  l’entretien, 
“du  renouvellement  des  becs  et  des  teylindres  par  une  somme  soit  mensuelle,  soit 
‘‘annuelle,  dont  le  montant  égalise  la  dépense  réelle  de  la  Compagnie  pour  l’entretien. 
“ et  le  renouvellement  périodique. 

''Dans  ce  cas  les  Compagnies  ont  diminué  le  prix  au  prorata  de  la  diminution  pour  bec  et 
“ pour  flamme  horaire.'' 

Notez  que.  Herr  Fuld  entend  bien  le  prix  du  gaz  d’après  le  prix  du  contrat,  et  non  pas  son 
prix  d’après  la  théorie  du  Gaz  au  gazomètre.  Notez  qu’il  n’a  pas  d’avantage  découvert  les 
20  frs.  67  de  frais  supplémentaires.  II  était  réservé  à M.  Bourgeois  de  combler  ce  double 
et  regrettable  oubli  ! 
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qu’Alexandrie  doit  profiter  de  cette  réduction  puisque,  d’après  l’article 
9,  les  frais  de  transformation  et  d’entretien  lui  incombent  dans  les  con- 
ditions de  la  ville  la  plus  favorisée.  Ce  n’est  pas  tout  à fait  ce  que  lui 
demandait  M.  Lebon,  mais  nous  n’en  sommes  pas  moins  reconnaissant 
à l’éminent  Docteur  ! 

Et  vraiment  c’est  une  ingratitude  insigne  de  M.  Bourgeois  et  de 
son  distingué  Conseil  que  de  brûler  aujourd’hui  ce  qu’il  adoraient 
en  1912  ! 

Faut-il  ajouter  encore  que  les  contrats  de  1865  et  de  1893  se  référnte 
non  pas  au  droit  allemand,  mais  aux  usages  français  et  spécialement  à 
ceux  de  Paris,  et  qu’en  Allemagne  les  villes  se  sont  résignées  au  surplus 
à exploiter  en  régie  et  à se  priver  des  services  onéreux  de  concession- 
naires, confrères  de  M.  Lebon. 

Après  Herr  Docteur  Fuld  et  à distance  respectueuse,  ces  Messienrs 
de  la  Compagnie  produisaient  et  produisent  encore  deux  extraits  du 
“Journal  des  Usines  à Gaz”  de  1894,  et  de  1898;  ils  ont  eu  la  bonne  grâce 
de  ne  pas  remonter  plus  loin  ! Mais  le  Tribunal  nous  permettra  de  les 
leur  laisser  pour  compte  car  chacun  sait  que  ce  journal,  organe  du 
syndicat  des  Compagnies  Gazières,  est  pas  trop  désintéressé  dans  la 
question  ! Autant  juger  le  procès  sur  une  consultation  de  M.  Bourgeois, 
[ le  quel  paraît  effectivement  l’espérer  car,  après  plaidoieries  de 
ses  avocats  et  pour  leur  faire  la  leçon,  il  produit  un  long  mémoire 

juridique  de  30  pages  in  folio  signé  de  son  nom,  qui  démontre 

que  Dalloz  et  le  Bulletin  de  législation  sont  ses  livres  de  chevet  et 
n’ont  plus  de  secrets  pour  lui  ! ] 

Telles  sont  les  sources  du  système  de  la  compensation.  Deux  mots 
suffirons  sur  le  système  lui  même. 

* 

* * 

Quelquesvilles  ont-elles  pu  abandonner  l’économie  de  consommation 
contre  décharge  des  frais  d’installation  et  d’entretien  ? 

La  Compagnie  l’affirme.  Elle  ferait  beaucoup  mieux  de  le  prouver 
en  nous  produisant  au  moins  un  contrat  qui  l’établisse,  un  contrat  d’un 
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concessionnaire  autre  que  M.  Lebon!  Le  syndicat  des  Usines  à Gaz  l’a  bien 
mal  documentée  ! 

Si  le  fait  avait  pu  se  produire,  ce  n’aurait  pu  être  que  pour 
des  villes  qui  n’avaient  pas,  comme  Alexandrie,  stipulé  le  droit  au 
bec  à incandescence  et  par  là  même  celui  de  réduire  leur  consommation 
et  leur  dépense  d’éclairage. 

Ou,  encore,  pour  celles  qui  payaient  le  mètre  cube  du  Gaz  à un  prix 
si  faible  et  si  équitable,  (de  7 à 8 centimes  par  exemple)  qu’elles  n’avaient 
pas  d’intérêt  réel  à réduire  beaucoup  leur  consommation  par  ce  que  le 
prix  des  mètres  cubes  économisés  ne  devait  ainsi  jamais  excéder  celui 
des  fratis  d’enretien.  A O f.  O 8 le  mètre  cube,  une  réduction  de  50  litres 
à l’heure  ne  donne,  pour  3000  heures  d’éclairage,  que  12  francs  à peine 
pour  les  frais  supplémentaires,  et  non  pas  50  francs  comme  ici,  avec  un 
prix  de  O f 25  le  mètre  cube  et  un  horaire  de  prés  de  4000  heures. 

Mais  qu’une  ville  qui,  comme  Alexandrie,  s’était  réservé  par  son 
contrat  et  le  bénéfice  du  bec  à incandescence,  avant  même  son  appa- 
rition et  le  droit  de  ne  payer  que  sa  consommation,  en  11e  supportant 
les  frais  de  transformation  ou  d’entretien  que  si  et  dans  les  conditions 
de  la  ville  la  plus  favorisée,  ait  commis  cette  énormité  d’abandonner 
l’économie  de  consommation  contre  décharge  de  ces  frais  accessoires  ? 
Jamais  ! 

Je  11’en  veux  comme  garant  que  le  témoignage  de  M.  Paul  Lévy 
ingénieur  spécialiste,  qui  fait  loi  en  la  matière  et  que  l’on  ne  pourra  pas 
récuser  car  il  est  lui  aussi  le  Conseil  et  l’ami  des  Compagnies  Gazières. 

Lorsque,  dit-il,  dans  la  première  édition  de  1905  de  son 
“traité  de  l’éclairage  à l’incandescence  par  le  Gaz”,  une  Munici- 
palité est  libre  de  déterminer  à sa  guise  la  consommation 
des  becs  de  la  voie  publique,  le  procédé  le  plus  pratique  à 
adopter,  pour  la  transformation,  de  son  éclairage,  consiste 
à bénéficier  de  l'économie  réalisée  du  fait  de  la  mise  eu  service  des 
nouveaux  brûleurs  et  de  se  servir  de  cette  économie,  d’une  part,  pour 
payer  les  frais  d’entretien  supplémentaires  annuels  et,  d’autre  part, 
pour  amortir  en  un  certain  nombre  d’annuités  les  dépenses  de 
premier  établissement. 
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Supposons,  par  exemple,  qu’il  s’agisse  d’une  ville  éclairée  par 
des  becs  papillons  de  140  litres,  brûlant  en  moyenne  3000  heures 
par  an  du  gaz  compté  à raison  de  O frs.  20  le  mètre  cube,  et  qu’elle 
décide  de  remplacer  ces  brûleurs  par  des  becs  Bandsept  B con- 
sommant 90  litres  à l’heure. 

L’économie  réalisée  par  bec,  comme  suite  à la  réduction  de 
la  consommation  de  gaz,  est  de  50  litres  à l’heure,  ou  par  an  et 
en  francs  : 0 m3  050  x 3000  x 0 frs.  20  = 150  m3  3x0,  20  = 30  frs.  B) 

La  dépense  pouvant  être  évaluée  à 20  frs.  pour  la  transforma- 
tion et  à 10  frs.  pour  l’entetien  annuel  d’une  lanterne,  (1 2)  il  est 
possible  d’amortir,  dès  la  première  année,  les  frais  d’installation  et  de 
bénéficier,  à partir  de  la  deuxième  année,  d'une  économie  annuelle  de 
20  frs.  par  bec. 

Avec  du  gaz  à 0 frs.  10,  l’economie  serait  de  15  frs.  et  permet- 
trait de  payer  l’entretien  et  de  consacrer  chaque  année,  une 
somme  de  5 francs  à l’amortissement  des  travaux  de  transforma- 
tion...  ” 

On  le  voit  : La  sagesse  élémentaire  pour  une  ville  est  de  bénéficier 
de  l’économie  de  consommation,  même  en  supportant  au  besoin  les  frais 
de  transformation  et  d’entretien  dans  leur  intégralité,  et  ce  sont  ces 
conseils  que  toutes  les  villes  d’Europe  ont  suivis,  comme  le  prouvent  les 
traités  que  nous  produisons.  Or,  Alexandrie,  nous  l’avons  montré, 
avait  le  droit  de  profiter  de  la  réduction  de  consommation.  Bien  plus, 
quant  aux  frais  de  transformation  et  d’entretien,  elle  ne  les  supporte  pas 
dans  leur  intégralité,  d’après  l’art,  9,  mais  seulement  si  et  dans  la  pro- 
portion où  la  ville  la  plus  favorisée  les  paie. 

M.  Lévy  continue  (page  17 1 ) : 

Si,  "d’après  le  libellé  des  cahier  des  charges,  la  Municipalité 
n’etait  pas  libre,  soit  de  transformer  les  lanternes  qui  appartien- 


(1)  Avec  du  gaz  à 0,  frs.  25  le  nP,  comme  c’est  le  cas  à Alexandrie,  et  avec  un  horaire 

qui  n’est  pas  de  3000  mais  de  près  de  4000  heures,  le  profit  est  porté  à 50  frs.  et  plus. 

<2)  Notez  que  M.  Levy  écrit  en  1905  ; ces  dépenses  sont  bien  moindres  aujourd’hui 
que  l’invention  est  tombée  dans  le  domaine  public. 
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nent  à la  Compagnie  du  Gaz,  soit  de  modifier  la  consommation 
fixée  pour  les  becs  d’éclairage  public,  l’opération  nécessiterait  une 
entente  avec  1 1 Compagnie  du  Gaz. 

C’est  le  cas  des  villes,  autres  qu' Alexandrie,  auxquelles  nous  venons 
de  faire  allusion. 

La  question  doit  alors  être  traitée  avec  tout  l’esprit  de 
conciliation  désirable  et  est  souvent  liée,  par  suite,  à un  renou- 
vellement ou  à une  prolongation  de  concession. 

C’est-à-dire  que  moyennant  une  prolongation  de  concession,  la  ville 
bénéficie  de  la  réduction  de  consommation. 

Dieu  sait  de  quelle  prolongation  séculaire,  doublée  de  quels  autres  avan- 
f âges,  Alexandrie  a dû  payer  l’article  9 en  1893  ' 

Bref,  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  de  villes  qui  ne  se  seraient  pas 
réservées  à l’avance  les  avantages  de  l’incandescence  et  le  droit  de 
ne  payer  que  leur  consommation,  ou  ne  les  auraient  pas  obtenus  après 
coup  par  une  prorogation  de  concession,  que  l’on  pourrait  imaginer 
l’abandon  d’un  certain  nombre  de  litres  de  Gaz  pour  couvrir  les  frais 
d’entretien. 

Et  même  alors  les  mètres  cube  de  Gaz  abandonnés  seraient  calculés 
au  prix  du  contrat  ! 

Mais  les  40  villes  dont  nous  produisons  les  traités  ne  paient  que 
leur  consommation  au  prix  contractuel  et  Alexandrie  était  encore  dans 
une  meilleure  situation  que  la  leur. 

C’est  assez  sur  le  système  de  compensation  simple. 

Il  est  déjà  très  bien.  Mais  on  l’a  agrémenté  de  deux  magnifiques 
ailerons  et  il  est  encore  beaucoup  mieux, 

Herr  Docteur  Fuld,  Conseiller  de  S.  M.  avait,  en  effet,  eu  le  tort  de 
ne  pas  le  renforcer  par  deux  théories  inédites  sur  le  prix  du  Gaz  au 
Gazomètre  et  sur  les  frais  supplémentaires  à vingt  fr.  et  670  millièmes. 

Que  voulez-vous  ! les  plus  grand  experts  sont  sujets  à des  absences  ! 

Mais,  par  bonheur,  M.  le  Jurisconsulte  Bourgeois  veillait  et  il  a 
heureusement  comblé  cette  double  et  regrettable  lacune  du  Chef- 
d’œuvre  de  son  collaborateur  : 
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“La  Ville,  dit-il,  ne  doit  plus  payer  que  sa  consommation  effective 
et  il  faut  déduire  de  sa  facture  le  nombre  de  mètres  cubes  économisés 
par  le  bec  Auer. — Jusque  là,  nous  sommes  d’accord. — 

“ Mais,  ajoute-t-il,  si  d’après  l’art.  2 du  contrat  de  1893,  je  compte  le 
mètre  cube  O,  fr.  25  quand  je  l’inscris  indûment  sur  la  facture,  je  ne  le 
compte  plus  qu’à  O fr.  10  quand  il  s’agit  de  l’en  déduire,  parce  que  tel  est 
mon  prix  industriel,  mon  prix  de  revient,  sur  lequel  je  n’admets,  au  reste, 
aucun  contrôle  par  mes  livres  ou  autrement!  Les  15  centimes  de 
différence  représentent  l’amortissement  de  la  canalisation  de  l’usine  au 
réverbère  et  mes  bénéfices  l1 2 3) . 

Et  pour  mieux  faire  comprendre  sa  théorie  par  le  Conseil  Municipal, 
il  l’a  illustrée  d’une  comparaison  culinaire,  tirée  de  la  manière  d’opérer 
du  Maître  d’Hôtel  pour  déduire  une  omelette  dans  un  repas  à prix  fixe, 
absorbé  par  un  estomac  économe  ! 

Il  faut  reconnaître  que  si  M.  Bourgeois  n’a  pas  inventé  le  bec  Auer, 
il  a,  par  contre,  inventé  de  belles  théories  juridiques,  ce  qui  n’est  peut- 
être  pas  aussi  difficile,  mais  ce  qui  n’est  pas  moins  lucratif  (3).  La 
théorie  du  Gaz  au  Gazomètre  est  de  ce  nombre.  Elle  a un  air  de  juridique 
et  scientifique  grandeur  qui  en  impose!  Mais  pour  en  comprendre  toutes 
les  beautés,  il  faut,  paraît-il,  être  animé  de  sentiments  gazophiles  ! 
Cependant  Mr.  le  Directeur,  qui  a le  secret,  nous  permettra  quelques 
remarques. 

La  Municipalité  ne  croyait  avoir  à connaître  chez  lui  que  le  com- 
merçant, et  non  l’industriel  ; le  prix  commercial  de  0 fr.  25  le  mètre  cube, 
seul  prévu  au  contrat,  et  non  le  prix  industriel,  qui  se  dissimule  dans 
des  livres  cadenassés  (3). 

(1)  Faut-il  faire  remarquer  qu’il  y a beau  temps  que  la  canalisation  est  amortie.  La 
concession  de  30  ans  de  1865  a été  prolongée  jusqu’à  1992  et  au-delà,  justement  en  com- 
pensation de  l’octroi  du  système  à l’incandescence  par  l’article  9.  Bien  mieux,  il  n’y  a 
aucun  amortissement  à opérer,  la  ville  devant  rembourser  la  valeur  de  la  canalisation  et 
du  matériel  à la  fin  de  la  concession.  Articles  10  du  contrat  de  1865  et  16  de  celui  de  1893. 

Est-ce  que  d’autre  part,  l’article  9 de  1893  a réservé  les  bénéfices  de  la  Compagnie  sur 
les  mètres  cubes  économisés  par  le  bec  Auer  J 

(2)  Séance  de  la  commission  du  29  Janvier  191 3 ; p.  16  du  Procès  Verbal  imprimé. 

(3)  Elle  a ce  grand  avantage  de  permettre  de  se  faire  payer  10  quand  on  n’a  droit 
qu’à  5 d’après  le  prix  du  contrat  ! Et  de  ne  rembourser  que  5,  quand  on  s’est  fait  payer  10 
indûment  ! 
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C’est  au  commerçant  que  j’ai  l’honneur  de  parler  et  c’est  l’industriel 
qui  me  répond  ! C’est  une  trahison  pour  me  soustraire  0 fr.  15  ! 

M.  Stagni  le  fit  très  justement  remarquer  à la  Commission  en  1913 (i); 

"Ce  n’est  pas  notre  rôle,  de  contrôler  leurs  comptes  industriels 
car  nous  ne  participons  pas  à leurs  bénéfices...  malheureusement  ! 

La  Compagnie  du  Gaz  est  une  Société  industrielle  et  une 
Société  commerciale .. .'  Nous  n’avons  rien  à faire  avec  la  Société 
industrielle  et  avec  ce  qui  regarde  la  fabrication  du  Gaz. 

Nous  n’avons  affaire  qu’à  la  Société  commerciale  qui  nous 
vend  le  Gaz  à un  prix  et  à des  conditions  établies  par  nos  con- 
ventions. 

Le  prix  unitaire  (de  0 fr.  25  le  mètre  cube)  est  établi  par  les 
conventions  et  c’est  lui  seul  qui  fait  la  loi  des  parties  contrac- 
tantes’’. 

Si,  pure  supposition,  car  chacun  sait  qu’ils  n’ont  point  de  caprices, 
les  compteurs  de  la  Compagnie,  l’amenaient  à facturer  en  trop  140 
mètres  cubes  à ofr.  30  à un  particulier.,  est-ce  que,  sur  réclamation  et 
répétition  de  l’indû,  elle  ne  réduirait  sa  facture  que  de  140  mètres  cubes 
à Ofr.  10,  en  alléguant  son  ingénieuse  théorie  du  Gaz  au  Gazomètre? 

Ou  encore,  autre  hypothèse  pour  satisfaire  à son  goût  prononcé 
pour  les  comparaisons  gastronomiques,  qu’explique  fort  bien  le  robuste 
appétit  de  la  Compagnie,  si  le  distingué  Directeur  commande  à Mar- 
seille trois  barriques  de  vin,  à 500  francs  l’une,  avec  faculté  de  n'eu 
prendre  que  deux  au  lieu  de  trois,  et  s’il  vient  à user  son  droit  d’option, 
comme  la  Municipalité  a usé  du  sien  en  réduisant  sa  consommation, 
acceptera-t-il  que  son  marchand  ne  déduise  de  sa  facture  que  200  francs, 
au  lieu  de  500,  sous  cet  honnête  pretexte  que  le  prix  de  revient  n’est 
p^ur  lui,  Marseillais,  que  de  200  francs  la  barrique,  la  différence  repré- 
sentant son  bénéfice  et  le  transport  du  Gazomètre  au  reverbère  . . . je 
veux  dire  de  Marseille  à Alexandrie  ? 


(I)  Observations  de  M.  Stagni  ; séance  des  5 et  6 février  IQI 3,  pages  1 7 et  5 du  procès- 
verbal. 
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Est-ce  qu’en  fixant  le  prix  commercial  de  O fr.  25  le  mètre  cube, 
la  Compagnie  n’a  pas  tenu  compte  de  tous  ses  frais  et  charges  de 
tuyautage,  entretien,  personnel,  risques,  bénéfices,  etc.,  que  la  Ville  et 
les  particuliers  n’ont  ni  le  droit  ni  les  moyens  de  connaître  ? 

Parle-t-elle  du  coût  du  Gaz  au  Gazomètre  aux  particuliers  qui 
emploient  le  bec  à incandescence  ? 

L’article  1 7 du  contrat  de  1865,  en  parle-t-il  quand  il  prévoit  de 
nouveaux  becs  d’un  nouveau  débit  pour  l’éclairage  public  ? 

Est-ce  que,  dans  le  calcul  de  l’économie  de  l’article  10,  pour  savoir 
si  l’éclairage  électrique  est  plus  avantageux  pour  la  ville  que  l’éclairage 
au  Gaz,  on  considère  le  prix  du  mètre  cube  de  Gaz  au  Gazomètre  au  lieu 
du  prix  contractuel  prévu  à l’article  2 ? 

Est-ce  que  ce  n’est  pas  au  point  de  vue  de  la  ville  qu’il  s’agit  de  savoir 
s’il  y a économie,  et  non  pas  au  point  de  vue  de  la  Compagnie,  puisque 
c’est  au  profit  de  la  ville  que  l’article  9,  comme  l’article  10  a été  stipulé  ? 

Le  texte  de  l’article  10  n’est-il  donc  pas  catégorique  ! 

L’économie  dont  il  fait  profiter  la  Ville,  c’est  “l’économie  réalisée 
dans  le  coût  de  l’cclairage  journalier”,  c’est-à-dire  dans  la  dépense  journa- 
lière de  la  Ville  pour  son  éclairage  aux  prix  contractuels,  c’est-à-dire  sur 
la  différence  entre  les  sommes  qu’elle  doit  pour  son  éclairage  au  Gaz 
au  prix  contractuel  de  0,  fr.  25  le  mètre  cube  et  celles  qu’elle  aurait  à 
payer  avec  l’électricité  ou  tout  nouvel  éclairage  plus  économique.  N’est- 
ce  pas  la  condamnation  décisive  en  seule  ligne  de  la  singulière  thèse 
adverse  ? 

Est-il  une  seule  ville  d’Europe,  surtout  une  ville  pouvant  se  prévaloir 
de  notre  article  9,  est-il  un  seul  concessionnaire  en  dehors  de  M.  Lebon 
qui  ait  appliqué  cette  belle  théorie  du  Gaz  au  Gazomètre  à l’incandes- 
cence ? Et,  par  exemple,  les  Ingénieurs  de  la  ville  de  Paris  y ont-ils  eu 
recours  pour  calculer  l’économie  du  bec  Auer  ? W 

C’est  par  inadvertance  qu’ils  ne  l’ont  pas  fait,  prétend  cependant 
M.  Bour  geois  ! Qu'il  ait  donc  l’amabilité  de  leur  demander  ce  certificat 


(I)  Voir  la  lettre  du  Conseil  Municipal  de  Paris  du  21  Février  1906. 
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d’inadvertance.  Ils  lui  avoueront  humblement  leur  incapacité  à inventer 
de  si  belles  choses  ! 

Cependant  M.  Bourgeois  ne  veut  pas  aller  à Paris.  Sa  direction  de 
Paris  n’a  pas  voulu  faire  ce  grand  effort  d’aller  demander  aux  services 
voisins  de  la  ville  de  Paris  ce  certificat  d’inadvertance?  Nous  le 
comprenons  et  le  Tribunal  le  comprendra  aussi  ! 

Mais  qu’il  s’adresse  du  moins  ailleurs  ! Nous  avons  apporté  quelque 
40  contrats  et  nous  pourrions  en  apporter  le  triple  et  le  quintuple. 

Où  sont  ceux  qu'il  apporte  a l'appui  de  ses  dires  et  sur  le  prétendu  système 
de  compensation  et  sur  l’extraordinaire  théorie  du  Gaz  au  Gazomètre  ? Ce 
serai  bien  préférable  à son  stock  de  phraséologie  et  de  banales  affir- 
mations ! 

La  ville  Milan,  par  exemple,  dont  le  débit  est  de  100  litres,  a 
abandonné  quinze  litres  de  Gaz  pour  payer  les  frais  supplémentaires  de 
l’incandescence,  mais  quinze  litres  au  prix  du  contrat,  soit  à 0,13  le 
mètre  cube  et  non  à un  prétendu  prix  industriel  imaginaire  ; elle  se 
trouve  payer  ainsi  6 fr.  76  par  an  pour  supplément  d’entretien. 

Que  la  Compagnie  nous  donne  donc  satisfaction  ! Et  quand  elle 
aura  remis  au  Tribunal  un  Contrat  qui  ait  cumulé  le  prétendu  système 
de  la  compensation  avec  l’imaginaire  système  du  prix  du  Gaz  au 
Gazomètre  - , elle  n’aura  encore  rien  fait,  car  ce  qu’elle  devra  nous 
montrer,  c’est  une  seule  ville  qui,  pourvue  des  mêmes  droits  et  article s que 
la  ville  d’ Alexandrie;  qui,  pouvant  comme  elle  ne  payer  que  sa  consom- 
mation effective  au  prix  du  contrat,  tout  comme  les  40  villes  dont  nous 
produisons  les  traités,  ait  accepté,  par  la  théorie  fille  de  M.  Bour- 
geois, de  payer,  en  sus  du  prix  contractuel,  les  bénéfices  et  frais 
fantaisistes  d’un  concessionnaire,  qui  serait  cru  sur  parole,  sans  même 
consentir  à produire  ses  livres  ! 


Mais,  dira-ton,  encore,  n’a-ton  pas  parlé,  dans  le  rapport  Ralli  du 
27  Mai  1908  et  ailleurs,  de  la  recherche  d’une  économie  dont  la  Ville 
profiterait  sous  forme  de  développement  de  l’éclairage  ? Ne  serait-ce 
pas  une  allusion  à la  thèse  de  la  compensation  qu’on  aurait  adoptée  ? 


Nous  allons  retrouver  plus  loin  cette  équivoque,  dans  l’étude  de  la 
période  1906  à 1909,  et  constater  que  c’est  par  une  référence  erronée  à 
l’art.  IO,  relatif  à une  tout  autre  hypothèse,  qu’il  a été  parlé  d’une  économie  à 
laquelle  la  Ville  participerait  par  extension  de  l’éclairage. 

Nous  constaterons  en  même  temps  que  la  Municipalité  n’a  nullement 
songé  à abdiquer  par  là  les  droits  qui  lui  compétaient  en  vertu  soit  du 
contrat  de  1865  soit  des  articles  2 et  9 du  contrat  1893,  auxquels  elle  ne  se 
référait  même  pas  ! 

Bref,  dans  le  procès  actuel,  il  ne  s’agit  pas  d'une  question  d’économie. 
Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  la  Ville  ou  la  Compagnie  fera  une  économie 
ni  de  la  partager  par  moitié,  comme  dans  l’article  10  du  contrat  de  1893. 

La  Municipalité  dit  à M.  Lebon:  “d’après  mon  contrat  de  1865, 
comme  d’après  celui  de  1893,  j’avais  le  droit  de  remplacer  le  bec  papillon 
par  le  bec  Auer  et  de  ne  payer  que  ma  consommation  effective  réduite, 
sur  la  base  de  O fr.  25  le  mètre  cube,  ce  que  vous  avez  avoué  vous-même 
dans  vos  conclusions  de  1912  ; je  ne  dois  en  sus,  contribuer  aux  frais 
d'entretien  que  si  la  ville  la  plus  favorisée  y contribue  et  dans  les 
mêmes  conditions.”  Voilà  les  termes  du  problème  et  des  articles  2 ou  9. 
C’est  là  ce  qu’à  fort  bien  vu  M.  Grandguillot  qui,  certes,  n’est  pas 
animé  de  sentiments  gazophobes  : 

“ Il  ne  s’agit  pas,  a-t-il  déclaré,  U)  défaire  des  calculs  pour  établir 
l’économie.  L’article  9 donne  la  faculté  à la  Commission  de  trouver 
deux  villes  à citer  en  exemple’dont  les  conditions  pourront,  si  elle 
lui  agréent,  être  imposées  à la  Compagnie.” 

Point  d’ambiguité.  Point  de  ces  mots  vagues  : économie,  gaz  au 
Gazomètre,  prix  industriel  etc!  Mrs.  Lebon  et  Bourgeois  se  sont-ils 
jamais  retranchés  derrière  tout  ce  fatras  à Chartres,  à Fécamp  ou  aux 
Ports  et  Phares,  etc.  ? 

Mais  précisément,  les  contrats  étaient  trop  clairs.  Car  on  entend 
assez  bien  leur  politique.  Ils  se  sont  dit:  “faisons  oublier  ces  textes 


(I)  Séance  du  6 Février  191 3. 
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si  nets  ; parlons  d’économie  dont  il  n’est  question  nulle  part  ; parlons 
de  Gaz  au  Gazomètre,  de  prix  de  vente,  de  prix  de  revient,  de  prix 
industriel,  de  prix  commercial,  etc.  Les  Conseillers  Municipaux  qui  n’ont 
pas  nos  loisirs  et  nous  font  confiance,  se  perdront  dans  ces  termes  et 
choses  techniques  ; nous  les  interpréterons  à notre  guise  ; nous 
gagnerons  du  temps  et  qui  sait,  peut-être  sauterons-nous  le  mauvais 
pas  ! ” 

Ils  ont  éminemment  réussi  à tout  embrouiller.  Mais,  par  malheur,  les 
Conseillers  Municipaux  ont,  tardivement  sans  doute,  mais  enfin  ils  ont, 
en  dépit  de  leur  naturelle  confiance,  éventé  l’habileté.  Car  ce  n’est  pas 
moi  qui  parle  ; écoutez  M.  le  Baron  de  Menasce,  le  29  Janvier  1913  : 

“ La  question  du  bec  Auer  n’est  pas  simple  mais  complexe. 
De  plus,  on  dirait  qu’on  a pris  plaisir  à V embrouiller  et  à la  compliquer 
pour  la  rendre  incompréhensible  et  permettre  ainsi  l'équivoque.”  0) 

Ecoutez  M.  Stagni  le  6 Février  1 91 3 : 

“ Nos  conventions  sont  trop  claires  et  jamais  la  Compagnie  ne  peut 
avoir  les  avantages  dont  elle  jouit  au  mépris  du  droit  établi  par  ces 
conventions. 

“ Pour  atteindre  son  but , il  fallait  embrouiller  la  question  et  de  l'im- 
broglio, faire  résulter  ces  avantages  que  nous  déplorons  tous.” 

Nous  sommes  rassurés.  Le  Tribunal  saura  mieux  que  personne 
dénouer  l’imbroglio  pour  y substituer  et  résoudre  la  vraie  question. 

Cependant  la  pièce  continue.  Et  la  Compagnie  va  préluder  à un 
nouveau  thème. 


( 1)  Baron  de  Menasce,  séance  du  29  Janvier  [913  ; p.  15  du  procès-verbal  imprimé. 
(2)  Procès-verbal  imprimé,  p.  5,  séance  du  6 Février  1913- 
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Les  travaux  préparatoires  de  l’annexe  1909. 


Son  objet  : l'unique  sacrifice  demandé  à la  Ville  est  la  reconnaissance 
du  monopole  contesté  moyennant  divers  avantages  à son  profit. 


Décidément,  la  Compagnie  n’est  pas  heureuse  dans  ses  défenses. 
Elle  n’a  lutté  avec  tant  d’héroisme  contre  l’application  du  bec  à incan- 
descence que  pour  mieux  proclamer  par  là  qu’elle  ne  savait  que  trop 
que  ce  n’était  pas  à elle  que  devait  en  revenir  l’économie.  Elle  n’a 
déployé  tant  d’ingéniosité  pour  en  nier  le  profit  pécuniaire  que  pour 
confesser  derechef  qu’elle  savait  n’y  pouvoir  prétendre.  Elle  n’a  forgé 
cette  imaginaire  renonciation  compensatoire  de  la  lettre  Chakour  que 
pour  avouer  ainsi  que  c’est  donc  à la  ville  qu’appartient  ce  droit  auquel 
elle  la  fait  si  gratuitement  renoncer! 

Cependant  il  faut  désespérer  d’en  avoir  sitôt  fini  avec  ses  objec- 
tions, tant  est  grande  son  imagination  créatrice.  Uno  avulso,  non  déficit 
alter  ! Elle  s’accrochera  à toutes  les  broussailles  du  chemin  ! 

La  renonciation  ou  compensation  si  laborieusement  échafaudée  sur 
la  lettre  Chakour  ne  tient  pas  ? Il  n’importe.  Elle  en  découvre  une  nouvelle 
in  extremis , dans  son  procès  de  1912  : 

“ Je  remarque,  dit-elle,  que  l’annexe  de  1909  a gardé  le  silence  sur 
le  bec  Auer  et  son  économie.  C’est  donc,  qu’elle  a entendu  renoncer 
tacitement  aux  droits  que  lui  conférait  le  contrat  de  1893. 

“Le  rapport  du  Comité  du  Gaz,  en  date  du  8 Avril  1908,  qui  a 
précédé  ce  contrat,  n’a  pas  fait  sur  ce  point  de  réserves  expresses  des 
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droits  et  prétentions  de  la  ville.  J’en  induis  également  une  renonciation 
tacite .” 

Des  Juristes  ordinaires  concluraient  au  maintien  de  droits  dont  il 
n’est  pas  question.  Mais  j’use  pour  l'exportation,  de  nouvelles  métho- 
des d’interpretation.  J’ai  ausculté  ces  silences  et  je  les  ai  jugés  aussi  gra- 
ves que  renonciatifs.  Je  diagnostique  que  les  membres  de  la  Commis- 
sion Municipale  ont  abrogé,  sans  le  dire,  l'art.  2 comme  l'article  9 du 
contrat  de  1893,  comme  les  stipulations  formelles  faites  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  ce  contrat,  bref,  les  rares  articles  favorables  à 
la  Ville  dans  les  conventions  de  1865  et  de  1893  ! 

“Ce  qu’ils  ont  voté,  c’est  une  abdication  ou  renonciation  silen- 
cieuse ; et  silencieuse,  sans  doute,  parce  que  honteuse  ; parce  que  la 
moindre  allusion  eût  soulevé  un  toile  général  dans  la  Commission 
Municipale  comme  dans  la  population.  Mais  nous  possédons  l’art 
d’opérer  sans  bruit  les  renonciations  douloureuses  !” 


(I)  Citons  textuellement  pour  qu’on  ne  nous  reproche  pas  d’affaiblir  l’objection.  Voici 
comment  s’expriment  les  conclusions  de  la  Compagnie  de  1912,  pages  19  et  20. 

“En  signant,  le  28  Mars  1909.  l’annexe  formant  un  tout  indivisible  qui  mettait 
fin  à toutes  les  négociations  engagées  depuis  1906,  la  Municipalité  démontrait  surabon- 
damment qu’elle  reconnaissait  par  là  même  le  bien  fondé  de  tout  ce  qui  s’était  pour- 
suivi et  continuait  à se  poursuivre  depuis  l’origine  de  la  transformation 

“Le  nouveau  traité  du  25  Mars  1909  a été  signé  sur  la  foi  qu’avait  la  Compagnie 
d’en  avoir  fini  avec  toutes  les  contestations  relatives  à l’incandescence  Auer  et  qu’on 
11e  pourrait  faire  revivre,  pour  essayer  de  la  modifier,  une  situation  résolue 

Parla  lettre  Chakotir;— par  le  rapport  du  Comité  spécial  saisi  de  la  contestation 
relative  à l’incandescence; -par  la  délibération  de  la  Commission  Municipale  du 
27  Mai  1908  ; - par  la  signature  de  l’annexe  du  25  Mars  1909.” 

Rien  de  plus  yague.  Mais  c’est  là  précisément  le  grand  art. 

Et  voici  la  même  objection  répétée,  pages  28  et  29. 

“En  arrêtant  avec  la  Cie  certains  accords  modificatifs  ou  interprétatifs  des 
traités  intervenus,  sans  rien  mentionner  qui  fut  relatif  <i  la  transformation  opérée  depuis 
1900  (?),  et  à ses  conditions,— et  cela,  quoiqu’on  eût  essayé  depuis  1906  de  faire  revivre 
la  question  du  bec  Auer,  la  Commission  Municipale,  après  rapport  du  8 Avril  1908  du 
Comité  du  Gaz,  reconnaissait  par  là  même  que  la  transformation  dans  l’éclairage 
public,  définitivement  résolue,  ne  pouvait  prêter  à aucune  divergence  ou  discussion. 

Dès  lors  la  signature  de  l’annexe  du  25  Mars  1909  a consacré  irrévocablement 
l’état  des  choses,  dérivant  de  la  lettre  Cliakour  du  16  Novembre  1895,  des  faits 

accomplis  réglementés  par  cette  lettre.’ 


En  1914,  la  Compagnie  a fait  une  autre  découverte.  Ellle  s’est  subi- 
tement avisée  que  l’article  2 de  l’annexe  de  1909  parle  du  prix  du  bec- 
heure,  sans  répéter  le  principe  du  paiement  à tant  le  mètre  cube  par 
lequel  débute  l’article  2 du  contrat  principal  de  1893. 

C’est  donc,  dit-elle,  que  j’ai  eu  l’intention  tacite  d’innover  et  de  sub- 
stituer, sans  le  dire,  “un  prix  forfaitaire”  (J)  au  paiement  proportionnel  à la 
consommation  que  prévoyait  l’article  2 de  1893.  Je  retrouve  là  des  inten- 
tions forfaitaires  que  j’avais  oubliées  depuis  1909. 

Vous  répondiez  en  vain  que  la  convention  de  1909  avait  un  objet  et 
un  but  tout  autres  que  l’économie  du  Bec  Auer  ; 

que,  loin  d’avoir  renoncé  à cette  économie,  la  Ville  l’a,  sans 
discontinuité,  réclamée  de  1906  à 1909  et  de  1910  à 1912,  avant  comme 
après  le  contrat  de  1909  ; 

qu’il  n’y  a pas  la  moindre  trace  dans  les  travaux  préparatoires  ni 
dans  l’article  2 ou  autre  de  l’annexe  de  1909  d’une  prétendue  innovation 
pour  substituer  un  prix  forfaitaire  au  paiement  d’après  le  débit  effectif 
prévu  par  les  articles  2 et  9 du  contrat  de  1893  ; 

que  l’article  2 de  l’annexe  de  1909,  tout-à-fait  étranger  à la  question 
de  l’incandescence,  n’a  été  inséré  que  dans  l’intérêt  exclusif  de  la  Munici- 
palité pour  consacrer,  à son  profit,  une  réduction  du  chiffre  du  prix  mais 
sans  modifier  les  bases  et  les  principes  posés  dans  les  articles  2 et  9 du 
contrat  principal  de  1893  auquel  il  se  référait. 

Vous  n’aurez  rien  fait  car  la  Compagnie  est  volontairement  atteinte 
de  la  monomanie  de  la  renonciation  compensatoire  ou  de  la  compensation 
renonciative  ! A son  dire,  la  Municipalité  a fait  vœu  de  se  ruiner  pour 
1 enrichir  ! 

Cependant  tentons,  non  pas  de  la  persuader  puisqu’il  n'est  pire 
sourd , mais  de  préparer  le  travail  du  tribunal. 


(1)  Voir  les  conclusions  préliminaires  communiquées  avant  plaidoierie,  page  2. 
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Une  simple  remarque  suffirait  à jeter  bas  le  nouvel  édifice.  Le 
silence  du  contrat  de  1909  ne  serait,  dit-on,  que  la  confirmation  tacite 
de  la  lettre  Chakour. 

“La  signature  de  l’annexe  du  25  Mars  1909  a consacré  irrévo- 
cablement l’état  de  choses  dérivant  de  la  lettre  Chakour  du  16  Novembre 
1895”  (t).  Soit.  Mais  comme  il  vient  d’être  démontré  que  la  lettre  Chakour, 
ne  renferme  aucune  renonciation,  tout  s’écroule  ! ” 

Toutefois  entrons  plus  avant  puisque,  séduite,  sans  doute,  par  la 
nouveauté  de  sa  découverte,  la  Compagnie,  semble  vouloir  faire  de  l’an- 
nexe de  1909  le  siège  principal  de  sa  résistance. 

On  objecte  cette  annexe  et  ses  travaux  préparatoires.  Voyez  com- 
bien notre  méthode  de  réfutation  sera  simple  et  sûre.  Nous  répondrons 
et  par  ces  travaux  préparatoires  et  par  cette  annexe.  <1 2> 

Le  Tribunal  lira  tous  les  documents  dans  leur  ordre  chronologique 
et  se  demandera  à chaque  date,  à chaque  page  : “est-ce  ce  jour,  est-ce  à 
cette  page,  qu’atteints  d’une  manie  ruineuse,  les  Conseillers  Munici- 


(1)  Conclusions  de  la  Compagnie,  citées  supra  à la  note  précédente. 

Dans  ses  conclusions  Je  1915,  avant  plaidoieries,  (pages  3 etq)  la  Compagnie  rattache 
également  à la  lettre  Chakour  l’objection  qu’elle  tire  de  l’annéxe  de  1909: 

“Au  cours  des  négotiations  ayant  abouti  au  traité  de  1909,  la  Municipalité  elle- 
même,  par  ses  Comités  et  ses  techniciens,  ainsi  que  par  le  vote  de  sa  Commission 
plénière  et  la  signature  du  traité  en  question,  a reconnu  le  système  de  compensation 
adopté  dans  les  conditions  sus-rappelées”  (c’est-à-dire  dans  les  conditions  de  la  lettre 
Chakour). 

(2)  Position  de  la  question. 

La  Cie  use  d’une  terminologie  et  de  qualifications  des  plus  fuyantes,  dans  l’espoir 
d’échapper. 

Mais  cet  espoir  sera  déçu. 

Nous  avons  démontré  le  droit  de  la  ville  de  ne  payer  que  sa  consommation  effective 
en  vertu  du  contrat  de  1865  et  du  contrat  de  1893,  articles  2 et  9.  C’était  la  première  question. 

La  seconde  question  à résoudre  par  le  tribunal  est  de  savoir  si,  sous  une  forme  quelconque, 
par  une  convention  quelconque,  nommée  ou  innommée,  baptisée  par  la  Cie  tantôt  renon- 
ciation, tantôt  compensation,  tantôt  transaction,  tantôt  forfait,  la  Municipalité  a entendu 
abdiquer  les  droits  que  lui  conféraient  ses  contrats  et  spécialement  celui  de  1893. 
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paux  ont  entendu  dépouiller  la  ville  de  ses  droits  au  profit  du  bec 
Auer,  que  lui  conféraient  les  contrats  de  1865  et  1893  ? Quelle  a été  ici 
l'intention  réelle  des  parties  et  de  quoi  s’agissait-il  ? 

Et  puisqu’on  parle  de  renonciation  ou  transaction  ou  compensation  ou 
convention  tacites,  le  tribunal  se  demandera  encore  : 

“ Y avait-il  des  circonstances  si  formidables  qu’elles  exigeassent 
l’escamotage  dérobé  de  droits  et  avantages  qui  se  chiffrent  annuelle- 
ment par  12.000  livres  et  plus  ? Si  formidables  qu’il  eût  fallu  ourdir 
une  conspiration  du  silence  pour  amener  M.  Bourgeois  et  sa  Société  à 
se  contenter  d’une  renonciation  ou  convention  à la  muette  ? ” 

Le  Tribunal  se  demandera  tout  cela  en  faisant  une  lecture  intégrale. 
Quant  à nous,  nous  11e  pourrons  tout  lire  ; mais  nous  allons  tout  analy- 
ser. Le  Tribunal  nous  excusera,  sachant  que  c’est  l’adversaire  qui  lui 
impose  l’ennui  de  l’analyse  d’une  forêt  de  détails. 


Puisqu’il  s’agit  d’une  recherche  d’intention,  quelle  était  donc 
d’abord  la  question  primitive  et  fondamentale  qui  a fait  l’objet  de  l’annexe 
de  1909  et  de  ses  travaux  préparatoires  ? 

Que  voulait  obtenir  la  Compagnie  ? Que  lui  contestait  la  Municipa- 
lité ? 

S’agissait-il  du  bec  à incandescence  ? Nullement,  mais  de  l’étendue  de 
son  monopole.  Ce  que  prétendait,  en  effet,  M.  Lebon,  avec  une  singulière 
hardiesse,  c’était  d’abord,  qu’en  dépit  des  termes  de  l’article  I du 
contrat  de  1865,  qui  ne  lui  accorde  que  “ l'éclairage  par  le  Gaz  pour  la 
ville  et  ses  dépendances  environnantes  ”,  et  bien  entendu  pour  ses  dépen 
dances  à cette  date  de  1865,  c’est-à-dire  à l’exclusion  de  Ramleh  qui 
n’était  alors  que  le  sable  du  désert,  c’était,  dis-je,  que  son  monopole 
s’étendait  jusqu’à  Ramleh  et  c’était,  en  outre, — seconde  prétention 
encore  plus  extraordinaire,  que,  tant  en  ville  que  dans  la  banlieue, 
il  devait  être  le  dispensateur  exclusif  et  absolu  de  l’électricité  aussi 
bien  que  du  Gaz,  et  cela  à perpétuité,  c’est-à-dire  jusqu’à  1992  ou  jusqu’à 
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l’an  2041.  Voilà  ce  qu’il  revendiquait,  clans  l’effroi  d’une  concurrence 
ruineuse  que  ses  prix  exorbitants  allaient  lui  susciter.  Voilà  ce  que 
la  municipalité  lui  contestait  avec  autant  de  raison  que  d’énergie. 

Pour  se  rendre  compte  que  telle  était  la  revendication  unique  de 
la  Compagnie,  le  Tribunal  n’aura  qu’à  lire  les  pièces  et  documents.  Il 
constatera  que  cette  question  capitale  était  agitée  dès  1897  ; que,  dès 
cette  date,  Compagnie  et  Municipalité  se  jetaient  à la  tête  des  con- 
sultations signées  des  grands  noms  d’Oscar  Falateuf,  Eugène  Pouillet, 
Constant  Rousseau,  bâtonniers  de  l’ordre  des  avocats  de  Paris,  ou  de 
personnalités  moins  célèbres,  mais  non  moins  expertes,  telles  que 
Padoa  Bey  ou  Shéridan  Bey  ; que  le  Comité  du  Contentieux  de 
l’Etat  du  Caire  s’était  prononcé  contre  les  prétentions  de  la  Compagnie, 
et  que  les  22  et  29  Mars,  5 et  6 Mars  1898,  24  Avril,  20  et  24  Juin  1900, 
la  Délégation  et  la  Commission  Municipale  les  avaient  discutées 
et  également  repoussées. 

Il  verra  encore  qu’à  la  séance  de  la  Commission  Municipale  du  24 
Janvier  1906,  M.  Fenderl  avait  fait  voter  l’éclairage  électrique  de  la  ville 
par  des  entreprises  concurrentes  et  le  recours  à justice  au  cas  d’opposi- 
tion de  la  Compagnie  (b  ; que  celle-ci  apeurée  avait,  à grands  frais, 


(I)  Commission  Munipale,  22  Janvier  1906.  Proposition  de  M.  Fenderl  au  sujet  de  l’éclairage  : 
“M.  Fenderl  dit  que  dans  toutes  les  négociations  concernant  soit  l’éclairage  de  Ramleh 
soit  l’adoption  d’un  mode  d’éclairage  de  Ramleh  soit  l’adoption  d’un  mode  d’éclairage 
particulier  pour  certaines  parties  de  la  ville,  la  Délégation  s’est  heurtée  à une  résistance 
opiniâtre  de  la  Compagnie  du  Gaz,  qui,  se  retranchant  derrière  un  contrat  dont  elle  inter- 
prète abusivement  les  termes,  ne  veut  accorder  à la  ville  aucune  concession,  prétendant  que 
ce  contrat  lui  crée  un  un  monopole  duquel  il  est  impossible  à la  ville  de  se  dégager. 

“C’est  ainsi  qu’elle  a refusé  un  plus  grand  espacement  des  lanternes  à Ramleh 

qu’elle  a exigé  une  augmentation  des  heures  d’éclairage 


Dans  ces  conditions,  il  devient  difficile  à la  ville,  sans  faire  le  sacrifice  et  de  sa  dignité  et 

de  ses  intérêts,  d’obtempérer  plus  longtemps  aux  prétentions  et  exigences  de  la  Compagnie 

M.  Fenderl,  soutient  après  un  examen  mûri  de  la  question  et  après  s’être  entouré 
d’opinion  autorisées  que  le  monopole  de  la  Compagnie  i°  ne  se  réfère  qu’à 

l’éclairage  au  Gaz;  2"  qu’il  ne  applique  pas  à la  localité  de  Ramleh 

La  ville  a tout  à gagner  à faire  préciser  par  la  justice  l'étendue  des  droits  que  peut  avoir 
la  Compagnie. 

En  vue  de  s’affranchir  du  prétendu  monopole  invoqué  par  la  Compagnie,  et  pour 
l’amener  à faire  constater  ses  droits,  M.  Fenderl  propose  que  des  offres  soient  provoquées 
pour  l’éclairage  électrique  de  la  rue  Chérif  Pacha  et  des  autres  artères  ou  ce  mode 

d’éclairage  serait  reconnu  nécessaire et  pour  l’éclairage  des  rues  de  Ramleh  et  de 

l’Ibrahimieh. 

La  Commission  décide  de  charger  l’Administration  de  provoquer  des  offres 


149  — 


déversé  un  nouveau  flot  de  consultations  sur  la  ville  d’Alexandrie:  15 
Avril  1906,  consultation  de  Me  Sabatier,  bâtonnier  de  l’ordre  des  avocats 
au  Conseil  d’Etat  et  à la  Cour  de  Cassation  de  Paris  ; 3 Août  1906, 
seconde  consultation  du  même  ; 14  Novembre  1906,  troisième  consulta- 
tion, toujours  du  même  grand  maître  Parisien,  qui  s’essouflait  de  plus 
en  plus  sous  le  coup  des  ripostes  ou  répliques  signées  du  nom,  aujourd’ 
hui  bien  connu,  de  Sidky  Pacha  ; qu’à  son  tour  le  célébré  professeur 
Vivante  condamnait  catégoriquement  la  double  prétention  de  la  com- 
pagnie; que  le  22  Décembre  1906,  MMrs  Borgrevink,  procureur  Général, 
Shiarabati  Pasha,  Conseiller  Khédivial,  et  Ralli,  membres  du  comité  du 
Contentieux  Municipal,  formulaient  la  même  condamnation  et  que,  le 
18  Décembre  1906,  l’infortunée  Compagnie  se  voyait  enfin  condamner, 
en  toute  impartialité,  (!)  par  son  propre  avocat,  Me.  Padoa  Bey,  dans  une 
consultation-rapport  de  50  pages  au  Conseil  Municipal,  tout  au  moins 
quant  à l’extension  de  son  monopole  à Ramleh  ! 

Poursuivant  ses  lectures,  le  tribunal  verra  que  la  Compagnie,  se 
sentant  perdue,  offre  alors  de  négocier  et  que,  le  13  Mars 1  (2),  la  Com- 


(1)  Déclarations  de  M.  Padoa  Bey  au  Comité  du  Contentieux  le  8 Décembre  1906,  (pièce  70). 

“Le  Président  Padoa  Bey  dit  qu’il  a étudié  à fond  et  très  impartialement  les 
questions  posées  par  la  Commission,  mais  qu’il  éprouve  une  certain  scrupule,  vu  les 
conclusionsdéfinitivessurlesquelles  s’estarrêtée  sa  conviction  et  qui  ne  sont  favorables 
à la  thèse  Municipale  que  sur  l’une  des  deux  questions.  Le  motif  de  ce  scrupule  est 
qu’il  a plaidé  pour  la  Cie.  du  Gaz,  il  y a une  dizaine  d’années,  une  affaire  importante 
contre  le  Gouvernaient  Egyptien  et  que  la  Cie.  peut  encore  le  considérer  comme  son 
avocat  en  dehors  des  affaires  courantes.” 

(2)  Commission  Municipale  : séance  du  13  Mars  1907  : 

“Mention  est  faite  de  l’envoi  aux  membres  de  la  Commission  du  rapport  du 
du  Comité  du  Contentieux  Municipal  au  sujet  des  points  en  litige  avec  la  Cie.  du 
Gaz  et  qui  se  rapportent  aux  deux  questions  suivantes  : 

1°  la  Municipalité  peut-elle,  pour  la  fourniture  et  la  distribution  de  l’éclairage 
électrique  public  ou  privé  s’adresser  à une  autre  entreprise  que  la  Cie.  Lebon  ? 

2'1  la  concession  accordée  à cette  Cie.  comprend-elle  Ramleh  ! 

Après  un  échange  d’idées,  la  Commission,  sans  se  départir  d’aucun  de  ses 
droits,  décide  de  se  prêter  à toutes  négociations  pourront  permettre  d’éviter,  si 
possible,  un  litige. 

Elle  désigne,  pour  suivre  les  négociations,  MM.  Yehia  Pacha,  Ralli,  Fenderl 
Menasce  et  Abani  Bey. 
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mission  Municipale,  toujours  très  et  peut-être  trop  conciliante,  décide 
“sans  se  départir  d’aucun  de  ses  droits,  de  se  prêter  à toutes  conci- 
liations pouvant  permettre  d’éviter,  si  possible,  un  litige”  sur  cette 
question  du  monopole  et  nomme  un  Comité  dit  Comité  du  Gaz,  pour 
suivre  ces  négociations. 

Il  est  donc  hors  de  discussion  que  le  conflit  à résoudre  portait  sur 
l’existence  et  l’étendue  du  monopole,  question  brûlante,  agitée  depuis  1897 
et  que  le  but  à atteindre  par  la  Compagnie  était  d ' obtenir  la  reconnaissance 
de  ce  privilège  tant  convoité,  sans  lequel  des  entreprises  d'électricité 
concurrentes  pouvaient  la  conduire  à la  ruine. 

Il  ne  s’agissait  nullement  du  système  à incandescence  et  ce  n’est 
point  sur  cet  objet  que  M.  Lebon  et  la  Municipalité  échangeaient  ces 
consultations  de  sommités  juridiques. 

Alors  comment  et  pourquoi  la  ville  aurait-elle  pu  renoncer  aux 
droits  et  au  profit  du  bec  à incandescence  que  lui  assuraient  les 
contrats  de  1865  et  de  1893  ? 

Car  voici  quelle  a été  l’économie  de  la  discussion  de  1907  à 
1909  depuis  la  première  séance  du  Comité  du  Gaz  jusqu  au 
rapport  final  de  son  Président,  M.  Ralli,  b)  le  8 Avril  1908, 
jusqu’au  vote  de  la  Commission  le  27  Mai  et  à la  rédaction  de 
l’annexe.  (1 2) 


(1)  "En  résumé,  les  concessions  faites  par  la  Cie  sont  les  suivantes  : 

i» 20 3°  4° 50 

“Telles  sont  les  grandes  lignes  du  projet  d’entente qui  comporterait  l’octroi  par  la 

Municipalité  des  privilèges  contestés ” Signé  : Ralli.  (Rapport  du  Comité  du  Gaz  du  8 Avril  1908.) 

(2)  "Moyennant  l’acceptation  par  votre  Compagnie  des  conditions  nouvelles  amendées 
par  la  Commission,  celle-ci  serait  disposée  à reconnaître  dans  les  périmètres  déterminés 
les  privilèges  contestés.”  Lettre  de  la  Municipalité  à la  Cie  du  9 Juillet  1908. 

“La  Municipalité  confirme  à notre  Cie  le  privilège  exclusif  de  la  distribution 
du  Gaz  et  de  tout  éclairage  quelconque  par  quelque  moyen  que  ce  soit  par  la  voie  de  l’air, 
du  sol  et  du  sous-sol. ”■  Lettre  de  la  Cie  du  25  Juillet  1908. 


La  Compagnie  a dit  à la  ville  : “cherchons  à résoudre  le  conflit  sur 
les  privilèges  contestés  ; je  vous  donnerai  tel  ou  tel  avantage,  je  vous 
accorderai  satisfaction  sur  tel  et  tel  vœu  ou  réclamation  que  vous  formu- 
lerez, je  ferai  tel  ou  tel  sacrifice,  pourvu  que  vous  me  reconnaissiez 
ce  monopole  que  vous  me  discutez  depuis  1897,  et  qui  pour  moi  est  un 
élément  vital”. 

Mais  si  elle  a demandé  que  la  ville  renonçât  à ses  droits  sur  cette 
question  de  privilège,  elle  n’a  jamais  songé  à lui  demander  une  renon- 
ciation à tel  ou  tel  autre  droit,  qui  était  en  dehors  de  la  cause  et  de  l'objet 
de  la  discusion  entamée. 

Et  à cette  proposition  de  la  Compagnie,  la  Ville  a répondu  : “Vous 
désirez  éviter  le  procès  sur  la  question  du  monopole  ; donnez-moi 
satisfaction  sur  tels  et  tels  points  : espacement  des  lanternes  à 60  mètres  ; 
établissement  en  fait  du  chiffre  de  l’économie  du  bec  à incandescence, 
économie  qui  doit  maintenant  exister  depuis  que  le  prix  des  manchons 
a baissé  et  à laquelle  j’ai  droit  de  par  mon  contrat  ; — réduction  du  prix 
du  Gaz  pour  l’éclairage  public,  réduction  de  ce  prix  pour  les  particuliers, 
réduction  du  prix  de  l’électricité  etc.  et  je  pourrai  peut-être  vous  recon- 
naître les  privilèges  contestés  ”. 

Mais,  bien  entendu,  la  ville  n’a  jamais  songé  et  ne  pouvait  songer 
à renoncer  à des  droits  étrangers  à ces  privilèges,  qui  étaient  la  seule 
matière  du  conflit  à résoudre. 

C’est  ainsi  qu’incidemment,  elle  a été  amenée  à parler  du  bec  à 
incandescence,  pour  demander  l’application  en  fait  de  ses  droits  contractuels 
sur  ce  point,  mais  non  pour  abandonner  ou  mettre  en  doute  son  droit  à 
l’économie  de  consommation. 

C’est  la  Ville,  et  non  la  Compagnie,  qui  a agité  incidemment  cette 
question  du  bec  à incandescence  mais  elle  ne  l’a  agitée  qu'à  son  profit 
pour  obtenir  la  détermination  en  fait  du  chiffre  de  l’économie  à laquelle 
elle  avait  droit  de  par  ses  contrats,  bref  comme  un  avantage  pour  elle, 
et  jamais  comme  un  sacrifice  à son  détriment. 

Elle  n’avait  aucun  motif  de  renoncer  et  n’a  renoncé  à quoi  que  ce  soit 
en  dehors  et  en  sus  du  monopole. 
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Alors  que  la  Compagnie  lui  disait:  “ reconnaissez-moi  ce  seul 
monopole,  trop  contestable,  que  vous  me  disputez  depuis  1897,  et  je  vous 
accorderai  en  échange  tels  et  tels  autres  avantages ”,  elle  n'a  pas  fait 
cette  réponse  par  trop  paradoxale  : 

“Soit,  contre  l’avis  des  juristes  les  plus  éminents,  je  vais  vous  recon- 
naître ce  privilège  excessif,  seul  en  question,  qui  vous  libérant  de  toute 
concurrence  me  livrera  à votre  merci  ! Et,  bien  plus,  pour  vous  remercier 
du  grand  honneur  que  vous  me  faites  en  me  dépouillant  pour  vous  enri- 
chir, je  renoncerai  en  sus,  mais  en  sourdine  pour  ne  pas  ameuter  l’électeur, 
à tous  les  droits  et  avantages  du  système  à incandescence  que  me 
confèrent  mes  contrats  de  1865  et  de  1893,  c’est-à-dire  à plus  de  12.000 
livres  par  an  ! Je  me  paierai  d’une  renonciation  par  une  nouvelle  renon- 
ciation ! Je  ne  saurais  trop  faire  pour  vous  tenir  en  joie  ! Cependant 
motus,  cette  spoliation  restera  tacite  et  confidentielle  ! Qu’aucun  texte 
n’en  garde  la  trace”  !, 


XVII. 


Travaux  [Préparatoires  (Suite)  : — 

Loin  d’abandonner  ses  droits  contractuels,  la  ville  ne  cesse  d’en 
réclamer  l’application. 


Toute  la  discussion,  touts  les  rapports,  toute  la  correspondance 
protestent  contre  une  semblable  idée.  Loin  d’avoir  abdiqué  sous  une 
forme  quelconque,  ses  droits  sur  l’économie  de  l'incandescence,  la  Munici- 
palité en  réclame  sans  fin  ni  trêve  le  respect  et  l’application  en  fait. 

Car  quand  donc  aurait-elle  entendu  y renoncer?  Que  la  Compagnie 
veuille  bien  nous  le  dire  puisque  c’est  à elle  de  prouver  son  exception. 

Est-ce  avant  1906?  Non  pas,  car,  nous  l’avons  montré  U),  la  Ville, 
qui  a épuisé  ses  forces  pour  obtenir  l’application  du  système  à incande- 
scence, a vingt  fois  formulé  les  réserves  les  plus  expresses  de  ses  droits 
et  spécialement  des  article  2,  9 et  10  du  contrat  de  1893. 

Est-ce  en  1906?  Non  pas,  car,  le  25  Avril  1905,  le  Secrétaire  Général 
estime  que,  le  prix  des  manchons  ayant  baissé,  le  moment  est  venu 
d’appliquer  les  droits  ainsi  réservés  <(I) 2b 


(I)  Supra,  XIV,  XV,  XVI. 

(2)  2 5 Avril  iço5  ; Note  de  Sidky  Bey  à l'Administrateur:  “S’est-on  préoccupé  de  rechercher 
si  le  remplacement  de  l’ancien  système  par  l’éclairage  à incandescence  s’est  traduit 
par  une  économie  et,  si  cette  économie  existe,  pourquoi  n’en  a-t-on  pas  fait  profiter 
la  ville  au  voeu  de  l’art.  10  de  la  dernière  convention  passée  avec  la  Municipalité. 

L’esprit  de  conciliation  qui  anime  la  Municipalité  vis  à vis  des  Compagnies 

devrait  être  payé  de  retour.”  C’est  par  erreur  que  cette  note  se  réfère  à l’article  10. 
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Car,  le  26  Janvier  1906,  le  service  technique  demande  au  Conseil 
Municipal  de  Paris  si  les  frais  absorbent  ou  non  la  valeur  du  Gaz  éco- 
nomisé et  si,  par  suite,  l’application  des  articles  2 et  9 présente  quelque 
intérêt  pratique  U). 

Car,  le  10  Avril,  après  arrivée  de  ces  renseignements,  le  Secrétaire 
Général  charge  le  service  technique  de  calculer  l’économie  de 
consommation. 

Car  l’Ingénieur  Arcoudaris,  dans  sa  note  du  14  Avril,  déclare  que 

t 

d’après  l’article  2 du  contrat  de  1893,  la  ville  ne  doit  payer  que  sa  con- 
sommation effective  et  que  la  Compagnie  perçoit  annuellement  en  trop 
36  frs.  par  lanterne  soit  169,200  frs.  pour  4700  lanternes  <2). 

Serait-ce  donc  en  1907  ? 


(I)  26— Janvier — 1906  ; Lettre  du  Service  technique  au  President  du  Conseil  Municipal 
de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  l’éclairage  au  Gaz,  nous  désirerions  savoir  quelle  est  l’éco- 
nomie qui  a pu  résulter  de  l’adoption  du  bec  à incandescence 

La  Municipalité  voudrait  aussi  savoir  si  l’entretien  du  bec  à incandescence  a 
constitué  une  charge  compensant  l’économie  réalisée  dans  la  consommation  du 
Gaz  par  son  emploi  ou  si  cette  charge  est  moindre  que  cette  économie  et  dans  quelle 
proportion.” 

Réponse  du  Conseil  Municipal  de  Paris  du  21  février  1906 

Dépense  annuelle  de  consommation  de  Gaz  d’un  bec  papillon  de  140  litres  à 


O,  f 15  le  m 3 pour  3750  heures  d’allumage 78,50 

Dépense  annuelle  de  Gaz  d’un  bec  à incandescence  de  IOO  litres  . ...  56,07 

Dépense  d’entretien  d’un  bec  à incandescence  de  100  litres  (manchons, 
verre,  appareillage,  entretien  en  bon  état)  11,90 

Economie  annuelle  par  lanterne...  ...  10,53 


“ En  plus  de  cette  économie,  l’incandescence  a permis  d’obtenir  sur  la  voie  pu- 
blique un  éclairement  6 fois  plus  intense  que  celui  du  bec  papillon.” 

Noter  qu’à  Alexandrie  l’économie  est  plus  grande  car  le  prix  est  de  0,  f 25  le  m 3 et 
la  consommation  de  80  ou  90  litres. 

(2)  W Avril  1906  Note  de  Sidky  Bey  à M.  Arcoudaris . 

‘■Je  vous  transmets  les  documents  que  nous  avons  reçus  de  la  ville  de  Paris 
donnant  les  détails  demandés  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  l'emploi  du 
bec  Auer  au  lieu  du  bec  papillon. 
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Mais,  le  i8Mars,  dès  la  première  séance  du  Comité  du  Gaz,  Abany 
Bey  réclame,  au  contraire,  non  pas  la  reconnaissance  du  droit  à l’écono- 
mie de  consommation  du  bec  Auer  car  le  droit  n’était  pas  contesté, 
mais  ‘T établissement  (en  fait)  du  chiffre  de  l’économie  résultant  de  l’emploi 


Je  vous  serais  obligé,  après  étude  de  ces  documents  et  après  vous  être  référé 
aux  articles  2 (c’est-a-dire  en  calculant  d 'après  la  consommation  effective  en  métrés 
cubes)  3 et  10  du  contrat  de  1893,  passé  avec  la  Cie  du  Gaz,  de  nous  faire  savoir,  au 
cas  où  il  y aurait  une  économie  clans  l’emploi  du  nouveau  bec,  quel  est  le  nombre 
des  becs  duquel  la  ville  doit  profiter  par  voie  d’extension  gratuite  de  l’éclairage  par 
suite  de  cette  économie” 

10  Avril  1906:  Signé:  SlDKY.” 

Noter  que  c'est  par  erreur  que  Sidky  Bey  se  réfère  à l’article  10  et  se  trouve  ainsi 
conduit  à réclamer  l’économie  “sous  forme  d’extension  gratuite  de  l’éclairage.” 

Réponse  de  M.  Arcottdaris  du  14  Avril  l9o6  : 

Dépense  annuelle  de  Gaz  d’un  bec  papillon  de  14O  litres,  à 0,  f.  25 


le  mètre  cube,  pendant  3,600  heures  d’allumage  Fr.  126,  — 

Dépense  annuelle  de  Gaz  d’un  bec  à incandescence  de  100 
litres  dans  les  mêmes  conditions  ...  ...  ...  ...  ..  „ 90,  — 

Dépense  d’entretien  d’un  bec  à incandescence  Fr.  Il,  90  ,,  101,  90 

Economie  annuelle  par  lanterne:  ...  „ 24,  10 


Et  pour  4,700  lanternes  ...  ...  ...  ...  ...  ,,  113,270,  — 

Noter  que  M.  Arcoudaris  calculait  pour  100  litres  tandis  que  la  Compagnie  ne  four- 
nissait que  80  litres.  L’économie  se  trouvait  être  ainsi  de  42  f.  10  par  lanterne,  soit  pour 
4700  lanternes:  198,370  frs. 

Seconde  note  de  M.  Arcoudaris  : Eclairage  au  Gaz  : 

“Suivant  l’article  2 de  la  convention  du  16  Mai  1893,  le  prix  du  Gaz  pour  l’éclai- 
rage public  est  fixé  à 25  centimes  du  franc  le  mètre  cube  avec  une  consommation 
horaire  de  140  litres  par  bec,  soit  trois  centimes  et  demi  par  bec  et  par  heure.” 

“ Il  s'agissait  alors  de  becs,  dits  “ papillons,  consommant  réellement  140  litres 
par  heure.  Actuellement,  ces  becs  ont  été  remplacés  par  des  becs  à incandescence, 
d’accord  avec  l’art.  9 de  la  susdite  convention  ; or  le  bec  à incandescence  que  la 
Compagnie  emploie  11e  consomme  que  90  à 100  litres  par  heure,  au  lieu  de  140  litres.” 

“Pourtant  la  ville  paie  toujours  3 y2  centimes  par  heure  d’allumage,  tandis  qu’elle 
n’en  devrait  payer  que  2 1/2  pour  100  litres,  à raison  de  0 f.  25  le  mètre  cube  comme 
il  est  dit  à l'article  2.  La  Compagnie  retire  donc  de  ce  chef  un  bénéfice  indu  de 
I centime  par  heure  et  par  bec,  soif,  pour  les  3600  heures  d’allumage  annuel,  de 
36  frs.  par  bec. — Si  nous  appliquons  ce  chiffre  de  36  frs.  au  nombres  de  lanternes 
existant  actuellement,  soit  environ  4700,  nous  voyons  que  ce  bénéfice  s’élève  à 
frs.  169,200. 
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du  bec  Auer  en  vue  de  faire  profiter  la  ville  de  la  moitié  de  cette 
économie  ” (b. 

Mais,  avant  d’aborder  la  discussion,  les  deux  parties  précisent 
qu’on  ne  pourra  en  déduire  aucune  intention  d’abdiquer  leurs  droits  ou 
d'accepter  l'interprétation  adverse.  C’est  ce  que  la  Compagnie  précise 
nettement  dans  sa  lettre  prélimininaire  du  22  Avril  1907.(2)  Et  il  en  était 
de  même  évidemment  pour  la  Municipalité  et  pour  le  Comité,  qui  n’avait, 
de  plus,  ni  mission  ni  pouvoir,  en  dehors  de  la  question  du  Monopole, 
de  se  prononcer  sur  les  droits  de  la  ville  ou  leur  interprétation. 

Mais,  le  7 Mai  1907,  le  Comité  formule  cette  révendication  et  M. 
Bourgeois,  introduit  en  séance,  loin  de  contester  le  droit  de  la  ville,  se 
borne  à répondre  qu’en  fait,  son  exercice  n’offrirait  pas  d’intérêt  pratique 
car  les  frais  supplémentaires  excèdent  la  valeur  du  Gaz  économisé  (3). 


(1)  Abani  Bey  se  référé  également  à tort  à V article  10  du  contrat  de  1893. 

(2)  Lettre  de  la  Compagnie  à la  Municipalité  du  22  Avril  1907  : - Monsieur  l’Administrateur, 

“J’ai  rendu  compte  à notre  siège  social  à Paris  des  diverses  demandes  qui  m’avaient 
été  adressées  par  les  membres  de  la  Commission  Municipale  lors  de  la  réunion  à laquelle 
j’avais  été  convoqué.  J’ai  reçu  de  ma  Compagnie  les  réponses  à ees  demandes. 

"Nous  sommes  tout  disposés  à examiner  avec  la  Municipalité  les  modifications  qu'il 
peut  y avoir  intérêt  à apporter  aux  traités  passés  entre  la  ville  d’Alexandrie  et  la  Cie. 
mais,  bien  entendu,  sans  que  cet  examen  puisse  en  aucune  façon  impliquer  aux  adhesions  de  notre 
part  à l’interprétation  que  la  Municipalité  semble  vouloir  donner  à ces  traités  et  contre  laquelle 
nous  faisons  d’ailleurs  toutes  réserves. 

“Je  vous  prie  de  porter  ce  qui  précède  à la  connaissance  des  membres  de  la  Commission. 

“En  vous  priant  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente,  veuillez  etc.” 

Quant  à la  Municipalité,  séance  de  la  Commission  du  13  mars  1907,  si  elle  sc  prête  à 
des  négociations,  c’est  de  même  ‘‘sans  se  départir  d’aucun  de  ses  droits.”  Voir  le 
Procès-verbal  de  la  séance  cité  supra,  page  149. 

(3)  Séance  du  Comité  du  Gaz  du  7 Mai  1907. 

“M.  Bourgeois  introduit  résume  comme  suit  ses  réponses  aux  demandes  du  Comité 
Economie  du  Bec  Auer.  La  Compagnie  ne  connaît  pas  de  ville  où  le  rem- 
placement du  bec  papillon  par  le  bec  Auer  s’est  traduit  par  une  économie  effective 
dans  l’éclairage.  L’entretien  continuel  compense,  en  effet,  l’économie  de  consom- 
mation du  Gaz.  En  Egypte,  la  charge  de  la  Compagnie  est  plus  grande,  étant 
donné  l’inexpérience  du  personnel  indigène. 


157 


Mais,  le  8 Mai,  le  Comité  insiste  énergiquement  sur  “l’établissement 
du  montant  de  l’économie  réalisée  à Alexandrie  afin  d’en  faire  bénéficier  la 
Ville  aux  termes  des  clauses  du  contrat  de  concession  ”.  Et  le  9 Mai,  il  insiste 
à nouveau  (*)  ! 

Mais  le  28  Mai,  nouvelle  insistance  ! Et  M.  Bourgeois,  de  répéter  ses 
singulières  dénégations  sur  l’inexistence  en  fait  d’un  intérêt  pécuniaire  (1 2 3). 

Ce  n’est  que  très  accessoirement  qu’il  argue  alors  pour  la  première 
fois,  de  la  lettre  Chakour,  à laquelle  ne  s’arrêtent  point  les  commissaires. 

Mais,  le  18  Novembre,  le  nouvel  ingénieur  en  Chef,  M.  Lloyd  Davies, 
qui  ignore  cependant  le  rapport  Arcoudaris,  remet  spontanément  une 
note  à l’Administrateur  pour  signaler  que,  d’après  l’article  2 de  son 
contrat,  la  ville  ne  doit  payer  que  sa  consommation  effective,  laquelle 
a été  réduite  de  36  % par  le  bec  à incandescence,  et  que  la  Compagnie 
se  fait  ainsi  payer  indûment  plus  de  177,600  francs  pour  l’ensemble 
des  lanternes  (3). 

Mais,  le  26  novembre,  le  Comité,  qui  sent  son  incompétence  sur 
une  question  aussi  technique,  écrit  à M.  Bourgeois  pour  lui  demander 
de  procéder  à des  vérifications  contradictoires  et  de  mettre  l'Ingénieur 


(1)  Séance  du  Comité  du  Gaz  du  8 Mai  1907- 

Economie  du  Bec  Auer.  Etant  donné  qu’il  résulte  des  documents  fournis  par 
la  ville  de  Paris  que  l’adoption  du  bec  à incandescence  s’est  traduit  par  une 
économie  de  10  fr.  90  par  bec  et  par  an,  le  Comité  estime  qu’il  y a lieu  d’établir  le 
montant  de  l’économie  réalisée  à Alexandrie  afin  d’en  faire  bénéficier  la  ville 
aux  termes  des  clauses  du  contrat  de  concession. 

9 Mai  1907,  séance  du  Comité  du  Gaz  : • 

“Bec  Auer.  Paris  nous  dit  qu’il  y a économie  de  13,8%.  Nous  insistons  sur 
notre  droit  à la  moitié  de  l’économie.” 

On  fait  à nouveau  une  confusion  avec  l’art.  10  en  parlant  de  la  moitié  de 
l’économie. 

(2)  “L’éclairage  Auer  ne  s’est  pas  traduit  par  une  économie  quelconque.  C’est  le  prix 
du  Gaz  au  Gazomètre  que  nous  prenons  pour  base  et  non  son  prix  tel  qu’il  est  fourni  au 

réverbère Le  prix  du  Gaz  au  Gazomètre  étant  de  TO  centimes,  il  en  résulterait  une 

économie  annuelle  17,  fr.  10  par  bec,  contre  laquelle  la  Compagnie  assume  des  charges 
supplémentaires  se  chiffrant  à 20,  fr.  67.  La  Compagnie  y perd  donc  3,  fr.  57  par  lanterne 
et  par  an  !” 

(3)  Cette  note  est  citée  plus  loin.  Cpr.  le  rapport  du  même  Ingénieur  du  28 
Mars  1912. 
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en  Chef  à même  de  faire  toutes  recherches  utiles  (i).  Et  l’éminent 
Directeur,  de  jouer  alors  au  Grand  Seigneur  offensé,  sans  même 
daigner  répondre  à la  lettre  du  Comité,  ce  que  ce  dernier  constate 
le  7 Décembre  (1 2 3>. 

Et  voyez  la  bonté  d’âme  des  commissaires!  Ils  délèguent  M.  Rail i. 
Président  du  Comité  et  Président  de  la  Commission  Municipale,  pour 
aller,  chapeau  bas,  supplier  son  subordonné,  M.  Bourgeois,  concession- 
naire et  pseudo  fonctionnaire,  de  vouloir  bien  se  prêter  à des  vérifications, 
qu’il  repoussera  résolument  et  pour  cause  ! 


Serait-ce  donc  en  1908  que  se  placerait  l’abdication  ? 

Mais,  le  22  Janvier  1908,  le  Comité  revendique  à nouveau  ses 
droits  aux  avantages  du  bec  Auer  et  M.  le  Directeur,  accompagné  de  son 
chef,  M.  Mitchell,  après  un  rappel  de  la  lettre  Chakour,  réédite,  sur 
l’inexistence  de  fait  d’une  économie,  des  dénégations  qu’il  tente  d’étayer 
parles  ingénieuses  théories  que  l’on  sait  G)  sur  le  chiffre  des  frais 
d’entretien  et  le  calcul  au  Gazomètre. 

Mais  enfin,  le  30  Janvier,  les  Commissaires  qui  n’acceptent  ni  ces 
théories  ni  ces  dénégath  ns  intéressées  des  agents  de  la  Compagnie, 


(1)  Lettre  du  26  Novembre  1907,  supra  XV. 

(2)  7 Décembre  1907.  Séance  du  Comité  du  Gaz  : 

Le  Comité  constate  que  la  Compagnie  n’a  pus  répondu  à la  lettre  que  le 
comité  à lui  avait  adressée  à l’effet  de  mettre  l’ingénieur  en  Chef  à même  de  faire 
toutes  recherches  concernant  l’éclairage  à incandescence. 

L’Administrateur  informe  le  Comité  que  M.  Bourgeois  est  venu  dire  de  vive 
voix  'qu’il  11’avait  pas  à entrer  en  discussion  avec  l’ingénieur  en  chef  sur  le  fondement 
des  droits  et  prétentions  de  la  Société”  ! 

Le  Comité  voulant  épuiser  les  moyens  de  conciliation,  charge  son  président. 
M.  Ralli,  de  tenter  une  dernière  démarche  prés  de  M.  Bourgeois  à ce  sujet.” 

La  Cie  tente  de  créer  une  équivoque  en  produisant  (pièce  1?)  un  prétendu 
projet  de  réponse  qui  n’a  jamais  été  envoyé  à la  Municipalité.  Cpr.  supra  page  109. 

(3)  supra  XV  etJXVI. 
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maintiennent  la  question  à l’ordre  du  jour,  tout  en  ajournant  son  examen, 
l’étude  de  l’ingénieur  en  chef  n’étant  pas  achevée  . 

Voilà  toutes  les  séances  et  tous  les  procès-verbaux  du  Comité  du  Gaz. 
Dans  qu’elle  séance  a-t-il  donc  renoncé  à ses  droits  à l’économie 
du  bec  Auer  ? Où  donc  lit-on  cette  abdication  sous  une  forme  quelconque  t 
Il  n’a  cessé  de  réclamer  et  de  protester.  Mail  il  a eu  beau  ^crier  ses 
réclamations,  et  protestations;  “ Aures  habent  et  non,  audient”;  la 
Compagnie  ne  veut  plus  aujourd’hui  les  avoir  entendues. 

Son  Directeur,  qui  a eu  cependant  communication  officielle  des 
procès  verbaux  ((I) 2 * * *>,  allègue  en  souriant  que,  par  une  heureuse  perversion 


(I)  Le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  qui  porte  la  date  du  18  février,  et  qui  est 
postérieur  à la  dernière  réunion  du  Comité,  considère  successivement,  suivant  les 
instructions  reçues:  i°)  les  chiffres  des  dépenses  supplémentaires  que, d’après  la  Compagnie, 
entraînerait  le  bec  Auer  ; 2°)  le  montant  de  l’économie  de  consommation,  en  fonction  des 
divers  prix  du  mètre  cube  ; 3°)  la  réduction  du  prix  du  Gaz,  question  distincte  des 
précédentes  : 

“Suivant  les  instructions  reçues,  j’ai  examiné  les  chiffres  de  la  dépense  en  plus 
de  la  Compagnie  du  Gaz  par  le  changement  de  système  à celui  du  bec  Auer. 

“Le  changement  de  système  donne  une  certaine  dépense  en  plus  dans  le  coût 
d’entretien  et  d’amortissement  ; mais  les  sommes  prises  par  eux  dans  leurs  calculs 
semblent  très  élevés,  mais  comme  il  est  impossible  de  les  contrôler  sous  les  circonstances 
actuelles,  dans  le  but  (?)  de  ces  chiffres,  je  réduis  seulement  la  dépense  en  plus  de 
l'allumage  et  les  chiffres  seront  comme  suit  : 3 fr.  + 7,  20  + 4 fr.  90  + 2,02  + 051  = 
17  fr.  63 

Prenant  le  coût  du  Gaz  par  des  différents  chiffres  par  mètre  cube  (0,  fr.  10,  0,  fr.  15. 
0,  fr.  20,  0,  fr.  25)  suivant  instructions  reçues  au  Comité,  l’économie  de  consommation 
serait  comme  suit  : à 0,  fr.  10  le  m3,  50  x 3419  x 0,10  — 17  fr., 

1000 

à 0,  fr.  15,25  fr.  5.;—  à 0,  fr.  20,  34  fr.  ; — à 0 fr.  25,  42,  5. 

Donc  la  différence  entre  l’économie  du  Gaz  et  le  surplus  du  changement  d’en- 
tretien du  système  sera,  en  prenant  le  coût  du  Cas  d differents  chiffres  : 0,  63  ; 7 fr.  87 

16  fr,  37  ; 24,87 

Bref,  dans  un  rapport  dont  la  rédaction  et  l’ordonnance  ne  sont  pas  parfaites 
ce  qui  ce  comprend  fort  bien,  car  il  rédigeait  dans  une  langue  qu’il  connaissait 
fort  peu,  l’Ingénieur  en  Chef  examine:  1°  les  chiffres  des  dépenses  supplémentaires 
du  bec  Auer  indiqués  par  la  Compagnie  et  il  se  borne  à déclarer  qu’il  n'a  pu  les  contrôler, 
M.  Bourgeois  s’y  étant  refusé,  et  que,  par  suite,  il  les  prend  tels  quels,  sous  toutes  réserves. 

2°  Il  indique  ensuite  les  divers  chiffres  de  l’économie  de  consommation,  en  la  calculant, 
suivant  les  instructions  du  Comil6,  d’après  les  divers  prix  possibles  du  mètre  cube,  0,  f.  10,  0, 
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de  l’ouie,  ses  oreilles  entendent  renonciation  quand  on  parle  de 
“révendication  '! 


f.  15,  O,  f.  20  t),  f.  25  ; mais  ce,  sous  toutes  réserves  et  sans  préjuger  la  question  de  savoir  à quel 
prix  le  mètre  cube  doit  être  compte  et  à qui  incombent  les  frais  d’entretien  et  quel  est  leur 
montant  exact,  toutes  questions  juridiques  qui  sont  hors  de  sa  compétence  comme  il  le 
précisera  plus  tard  dans  sa  note  rapport  du  28  Mars  1912,  où  il  explique  le  sens  de  son 
rapport  du  18  Février  1907. 

Le  Tribunal  lira,  en  outre,  sur  ce  point  la  déclaration  catégorique  de  M.  le  Directeur 
Général  à la  Commission  dans  la  séance  du  6 Novembre  1912  (page  13  du  procès-verbal 
imprimé). 

3.  Il  examine  enfin  la  question  de  réduction  du  prix  de  gaz,  mais  sans  la  rattacher 
bien  entendu  à la  question  du  bec  Auer.  Il  déclare  à ce  point  de  vue,  que,  pour  compenser 
la  reconnaissance  du  monopole  à la  Cie,  la  réduction  de  3 centimes  l/2  à trois  devrait 
s’appliquer,  non  pas  seulement  aux  lanternes  futures,  mais  aussi  aux  lanternes  existantes 
c’est-à-dire  a toutes  les  lanternes. 

On  se  rappelle  que,  par  une  note  du  18  Novembre  1907,  à l’Administrateur,  il  avait 
spontanément  signalé  que  la  Municipalité  ne  devait  pas  payer  au  de  là  de  sa  consommation 
effective  de  Gaz  et  qu’il  y avait  lieu  d’obtenir  de  plus  une  réduction  du  prix  du  mètre  cube 
de  gaz,  le  prix  de  0,  fr.  25  étant  trop  élevé.  Ce  n’est  donc  pas,  quelques  mois  plus  tard,  qu’il 
pouvait  changer  d’opinion  sur  ces  deux  points. 

Il  est  du  reste  évident  qu’un  ingénieur,  simple  fonctionnaire,  ne  faisant  pas  partie  du 
Comité  du  Gaz,  qui  l’a  fort  peu  consulté,  serait  sans  qualité  pour  engager  la  Municipalité, 
surtout  par  un  rapport  purement  intérieur  adressé  à son  chef  et  sur  une  question  de  nature 
juridique  telle  que  celle  du  bec  à incandescence  et  de  l’interprétation  des  articles  2 et  9 
du  contrat  de  1893. 

(2)  Voir  lettre  du  3 Juin  1907. 


XVII  (Suite). 


Le  rapport  de  M.  Ralli  du  8 Avril  1908  et  la  délibération  de  la 
Commission  du  27  Mai  1908  : la  Ville  n’abdique  en  rien  ses 
droits  contractuels  quant  à l’incandescence. 


Cependant,  si  on  le  pousse,  il  veut  bien  s’avouer  vaincu  jusqu’au 
8 Avril  1908.  Mais,  que  faites-vous,  dit-il,  du  rapport  du  Comité  du  Gaz 
du  8 Avril  1908  et  de  la  délibération  de  la  Commission  du  2 7 Mai  ? 

Ce  qu’en  fait  la  Municipalité  ? Elle  les  invoque  contre  la  Compagnie! 

• 

Le  rapport  du  8 Avril,  que  le  Tribunal  veuille  bien  le  lire.  En  voici 
le  texte  <*)  et  l’analyse  exacte  : le  contrôle  est  facile. 

De  quoi  s’agit-il?  de  l’abandon  du  monopole  d’éclairage  contre 
certains  avantages,  et  ce  n’est  qu’incidemment  qu’il  est  question  du  bec 
Auer. 


(I)  Rapport  du  Comité  du  Gaz  du  8 Avril  IÇ08. 

“ Dans  une  première  réunion  tenue  le  18  Mars  1907,  le  Comité  avait  émis 

les  vœux  suivants  qui  ont  été  communiqués  aux  représentants  de  la  Cie  : 

Io.  Augmentation  à 60  mètres  de  la  distance  entre  les  lanternes  de  banlieue. 

20.  Etablissement  du  chiffre  de  l’économie  résultant  de  l’emploi  du  bec  Auer, 
en  vue  de  faire  profiter  la  ville  de  la  moitié  de  cette  économie  au  moyen  d’un 
développement  de  l'éclairage 

(N.  B.  Le  rapport  se  réfère  à tort  l’art.  10  du  contrat  de  1893,  qui  parle 
d’économie  et  n’en  accorde  que  la  moitié  à la  ville  et  encore  par  voie  d’extension 
gratuite  de  l’éclairage  public.) 

30.  Diminution  du  prix  du  Gaz. 

40,  Diminution  du  prix  de  l’électricité. 
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Comment  le  rapport  aborde-t-il  cette  question  ? Il  prend  soin  de  la 
préciser,  dès  le  début,  en  se  référant  à la  séance  du  18  Mars  : “...2°  eta- 
blissement du  chiffre  de  V économie  résultant  de  l’emploi  du  bec  Auer...” 
Le  Tribunal  entend  bien  : etablissement  en  fait  de  ce  chiffre , question 
de  fait,  et  non  pas  question  du  droit  de  la  ville  de  ne  payer  que  sa 
consommation  effective  et  de  profiter  ainsi  dell’économie  de  consom- 


(Le  rapport  reprend  successivement  chacun  de  ces  quatre  points  et  s’exprime  ainsi 
quant  au  second  : 

Economie  du  Bec  Auer. 

Le  Comité,  sur  la  foi  des  rapports  du  service  et  des  explications  données  par  le 
service  du  gaz  de  la  ville  de  Paris,  s'ôtait  basé  sur  larticlc  10  de  la  convention 
de  1893  pour  réclamer  la  moitié  de  l’économie  résultant  de  l’emploi  du  bec  Auer. 
(N.  B.  même  référence  erronée  à l’article  10  qui  vise  une  hypothèse  différente). 

La  Compagnie  a contesté  l'existence  de  cette  économie  et  le  Comité  ne  peut 
que  livrer  à l’appréciation  de  la  Commission  les  explications  suivantes  données  par 
M.  Bourgeois  : 

“ M.  Bourgeois  déclare  que  l’éclairage  Auer  ne  s’est  pas  traduit  par  une  économie 
quelconque .] 

“ L’erreur  initiale  qui  entache  tous  les  calculs  faits  par  la  Municipalité  est  que 
l’on  a pris  pour  base  le  prix  du  Gaz  tel  qu’il  est  fourni  et  non  son  prix  au  Gazomètre! 

“C’est  également  l’erreur  qui  a glissé  dans  les  explications  données  par  le  service 
du  Gaz  de  la  ville  de  Paris. 

“ M.  Bourgeois  expose  que  étant  donné  que  le  prix  du  Gaz  au  Gazomètre  peut  être 
établi  à 10  cent.,  il  en  résulterait  une  économie  annuelle  par  bec  de  0 fr.  10  contre 
laquelle  la  Cie  assume  des  charges  supplémentaires  se  chiffrant  à 20,6p.  11  donne  à 
sujet  de  multiples  détails  ! ” 

Le  Comité  ne  croit  donc  pas  insister  sur  ce  point.” 

Et,  plus  loin,  le  rapporteur  conclut  : 

“ En  résumé,  les  concessions  faites  par  la  Compagnie  sont  les  suivantes  : 

1°.  Espacement  à 60  mètres  pour  600  lanternes  de  la  banlieue  ; 

2".  Réduction  à 3 centimes,  au  lieu  de  3 %,  pour  les  lanternes  futures,  à la 
condition  de  poser  2000  lanternes  en  15  ans  ; 

3".  Réduction  du  prix  du  Kilowat  pour  les  lampes  à arc  ; 

4°.  Faculté  de  se  servir  du  courant  de  l'usine  des  tramways...  (sous  de  multiples 
restrictions). 

5°.  Fixation  de  deux  périmètres,  etc.. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  projet  d’entente  auquel  le  Comité,  après 
maintes  négociations,  a pu  arriver  avec  la  Compagnie  du  Gaz,  et  qui  comporterait 

l’octroi  par  la  Municipalité  des  privilèges  (ou  monopoles)  contestés. 
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mation  ; bref  application  en  fait  d’un  droit  que  le  rapport  ne  met  pas 
en  contestation. 

A quel  article  s’est  référé  le  rapport  ? A l’article  10  du  contrat  de 
1893,  qui  vise  une  tout  autre  hypothèse,  et,  en  conséquence,  à un 
simple  partage  de  l’économie  par  moitié,  moitié  dont  la  ville  n’aurait 
encore  profité,  suivant  ce  texte,  que  par  voie  d’extension  gratuite  de 
l’éclairage. 

Qu’a  uniquement  objecté  la  Compagnie,  d’après  le  rapporteur  ? 
Ifinexistence  en  fait  de  l’économie,  la  valeur  du  Gaz  économisé  s’élevant 
à 17  frs.  et  les  frais  supplémentaires  à 20  frs.  67  ; pure  objection  de  fait , 
tirée  de  ces  affirmations  de  fait  qui  étaient,  par  hasard,  l’exact  contre- 
pied  de  la  vérité.  Rien  de  plus.  Le  rapport,  dont  nous  recherchons  le 
sens,  ne  met  pas  en  doute  le  droit  de  la  ville  de  ne  payer  que  le  débit 
réel  pour  profiter  ainsi  de  sa  réduction  et  de  l’économie  présente  ou 
future.  Aussi  se  garde-t-il  de  mentionner  l’objection  tirée  de  la  lettre  Chakour , 
que  M.  Bourgeois  n’avait,  du  reste,  soulevée  qu’accessoirement  et 
après  coup. 

Que  conclut  le  rédacteur  du  rapport  ? Nous  avons,  dit-il,  demandé 
l’application  en  fait  de  notre  droit  ; on  dénie  1’exist.ence  en  fait  d’une 
économie  et  l’intérêt  pratique  de  la  question  : Nous  ne  pouvons  que 
livrer  ces  dénégations  à l’appréciation  de  la  Commission.  Devant  notre 
incertitude  en  fait  sur  cette  question  technique,  qui  nous  est  peu 
familière  et  sur  laquelle  nous  ne  sommes  pas  éclairés,  “le  Comité  ne 
croit  pas  devoir  insister  sur  ce  point.” 

Qu’est  ce  à dire  ? Que  chacun  restera  sur  ses  positions  ; la  Ville,  sur 
son  affirmation  d’une  économie  ; M.  Bourgeois  ès  qualité,  sur  ses  déné- 
gations. Mais  de  renonciation  expresse,  mais  d’une  intention  tacite  de 
renonciation,  mais  de  convention  nommée  ou  innomée  qui  modifierait 
les  droits  contractuels  de  la  Ville,  pas  la  moindre  apparence  ! 

Enfin,  comme  tout  rapport,  celui-ci  se  termine- par  un  résumé  (et 
d’ordinaire,  les  Assemblées  n’écoutent  guère  que  cette  conclusion.)  Con- 
tre cinq  avantages  dûment  numérotés,  .la  Municipalité  en  consen- 
tirait un  seul,  “l’octroi  de  privilèges  contestés’’;  un  seul  bien  précisé, 
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pour  éviter  toute  équivoque  ; mais  rien  de  plus,  et  nulle  renonciation  aux 
articles  17  du  contrat  de  1865,  2 et  9 du  contrat  de  1893  ! Nulle  convention 
quelconque  pour  les  modifier  ! 

Et,  par  surabondance  de  précautions,  le  rapport  ajoute  que,  même 
sur  les  points  qu’elles  visent,  les  propositions  du  Comité  ne  sauraient 
“toucher  aux  droits  de  la  Commission”. 

Si  la  Compagnie  n’a  point  d’oreille  pour  entendre  les  revendications 
les  plus  continues,  quels  yeux  de  lynx  n’a-t-elle  pas  pour  percevoir 
ainsi  des  renonciations  ou  conventions  inexistantes.  Quoi  ! c’est  dans  ce 
rapport  qu’elle  trouvera  une  renonciation  de  la  Ville  aux  multiples  arti- 
cles de  ses  contrats,  qui  représenterait  on  sait  quel  intérêt  pécuniaire  ? 

Il  s’agissait  de  l’établissement  et  de  l’existence  fait  d’une  écono- 
mie et  les  Conseillers  Municipaux  se  trouveraient  par  surprise  avoir 
tranché  une  question  de  droit  ! 

Le  rapport  n’a  relaté  que  des  dénégations  de  fait  sur  l'application 
en  fait  d’un  droit,  contre  lequel  il  ne  retient  aucune  objection  de  droit  et 
les  Conseille/ s se  trouveraient  avoir,  par  surprise,  renoncé  au  droit  de  la 
ville  ou  l’avoir  transformé! 

Le  rapport  se  réfère  à l'article  10  du  contrat  de  1893,  sur  le  partage 
et  l’économie  par  moitié  dans  une  hypothèse  toute  différente,  et  il  y 
aurait  renonciation  à l’article  17  du  contrat  de  1865  comme  aux  articles 
2 et  9 et  aux  déclarations  si  précises  des  travaux  préparatoires  du  con- 
trat de  1893  ! 

Le  rapport  dit: ‘‘en  présence  de  notre  ignorance  et  des  divergences 
défait  sur  une  matière  trop  technique,  nous  croyons  pouvoir  ajourner 
cette  application  en  fait  de  notre  droit,  contre  lequel  nous  ne  retenons 
d’ailleurs  aucune  objection  juridique,  et  les  Conseillers  municipaux  se 
trouveront  avoir  renoncé  au  droit  lui-même!  Incidemment  à une  autre 
question  capitale  que  vous  discutez  avec  votre  voisin,  vous  lui  dites  : 
“J’ai  un  titre  de  propriété  et  je  prétends  que  son  application  me  donne 
droit  à deux  hectares  de  votre  terrain;  mais  cette  application  étant,  en 


fait,  assez  compliquée  et  discutée,  je  crois  préférable  de  l’ajourner.”  Et 
demain  ce  voisin  pourrait  vous  répondre  : “vous  avez  renoncé  et  à votre 
droit  et  à votre  titre  de  propriété  ! ” 

Le  rapport  dit:  “en  résumé,  la  compagnie  nous  accorde  cinq  avantages 
ou  concessions  qui  sont  telles  et  telles  ; et  nous,  Municipalité,  nous  n’en 
faisons  qu’une  seule:  l’octroi  de  ce  monopole  paradoxal,  contesté  depuis 
1897.’’  Et,  nouveau  paradoxe,  les  Conseillers  municipaux,  qui  n’entendent 
ratifier  que  cet  unique  sacrifice,  se  trouveront  cependant  avoir,  à leur 
insu,  renoncé  à deux  contrats  et  à nombre  de  milliers  de  livres  ! 

Ils  stipulaient  une  réduction  du  prix  du  Gaz,  fixé  à O fr.  25  le  mètre 
cube  en  1893,  et  ils  se  trouveront  avoir,  à leur,  insu  accepté  sa  majora- 
tion à 50  centimes  ! 

Que  l’art  des  silences  opportuns  est  précieux  ! Que  l’on  comprend 
que  l’habile  Directeur  de  la  Compagnie  se  soit  prudemment  abstenu  de 
préciser  ces  curieuses  renonciations  à la  Commission  ! Il  savait  trop 
quel  tonnerre  de  protestations  lui  eût  répondu  au  Palais  Municipal  et 
dans  la  ville  entière  ! 

Au  reste  pourquoi  parler  des  intentions  du  rapport  du  Comité  et 
s’évertuer  à les  chercher  à côté.  Pourquoi  user  des  ces  abstractions  ? Je 
sais  mal  ce  que  c’est  que  les  intentions  d’un  rapport. 

Mais  qu’on  me  parle  des  intentions  du  rapporteur  et  je  comprendrai. 
Or  il  y a un  moyen,  aussi  sûr  que  simple  de  les  connaître,  c’est  de  les 
lui  demander.  Eh  bien  ! nous  n’aurons  pas  même  à les  demander,  nous 
n’aurons  plus  loin  qu’à  écouter  ce  rapporteur,  Président  du  Comité  du 
Gaz,  l’honorable  M.  Ralli,  qui  a pris  soin  de  nous  ies  faire  connaître 
spontanément  ! Nous  entendrons  aussi  M.  Fenderl  et  d’autres  membres 
du  Comité.  Qu’on  nous  fasse  crédit  de  quelques  instants. 

Donc  aucune  renonciation  ou  convention  modificatrice  quelconque 
dans  le  rapport  du  8 Avril,  pas  plus  que  dans  la  délibération  et  le  vote 
de  la  Commission  Municipale  du  2 7 Mai  qui  l’ont  suivi. 

Voici  le  procès  verbal,  fort  court  de  cette  délibération  : 

16  membres  sont  présents,  12  sont  absents  : 
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La  Commission  estime  qu’il  y a lieu  de  se  constituer  en 

Comité  Général  secret. 

Il  est  fait  mention  de  la  communication  à tous  les  membres 
du  rapport  du  Comité  Spécial  chargé  de  se  prêter  à des  négocia- 
tions avec  la  Compagnie  du  Gaz,  en  vue  d’arriver  éventuellement 
à une  entente. 

Après  un  échange  d’idées,  la  Commission  décide,  par  il  voix, 
d’accepter  les  propositions  contenues,  dans  le  rapport  du  Comité 
spécial  ci-annexé  avec  les  modifications  suivantes  : 

Porter  le  nombre  des  lanternes  d’avant-garde  (susceptibles 
d’être  espacées  de  60  mètres)  de  600  à 800. 

Pour  les  lanternes  futures,  le  prix  de  3 centimes  proposé  au 
rapport  est  réduit  à 2 centimes  24 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  les  lampes  à arc  comme  pour 
les  autres  modes  d’éclairage,  l’installation  et  l’entretien  devront 
rester  à la  charge  de  la  Compagnie,  y compris  le  rechange  des 
charbons  et  des  globes  cassés. 

La  Commission  invite  la  Compagnie  à adhérer  dans  le  délai 
d’un  mois. 

M.  Rothaker  s’abstient 

Le  27  Mai  1908,  la  Commission  Municipale,  représentée  par  16 
membres  seulement  sur  28  et  constituée  en  Comité  Général  secret,  délibère 
donc  sur  le  rapport  du  Comité  du  Gaz. 

Par  II  voix  sur  16,  elle  décide  d’accepter  les  propositions  contenues 
dans  ce  rapport. 

Toutefois  elle  y apporte  des  restrictions»  prolit  de  la  Ville  : l’espa- 
cement de  60  mètres  s’appliquera  à 800  lanternes  au  lieu  de  600  ; 
la  réduction  pour  les  lanternes  futures  sera  de  trois  quarts  de  centime  et 
non  d’un  demi  centime;  la  Compagnie  supportera  le  rechange  des 
charbons  et  globes  cassés  des  lampes  à arc. 

Quelques  reflexions  s’imposent.  Le  rapport  du  Comité  spécial  se 
bornait  à enregistrer  et  à livrer  à l’appréciation  de  la  Commission  les 
dénégations  de  la  Compagnie  sur  l’existence  en  fait  de  l’économie  du 
bec  à incandescence.  Mais  il  ne  mettait  même  pas  en  question  le  droit 
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de  la  ville  à cette  économie  ; il  ne  soufflait  mot  d'une  transaction  ou  pn  ten- 
due renonciation  de  la  ville  à l’art.  1 7 du  contrat  de  1865,  aux  articles  2 
et  9 du  contrat  de  1893  ou  aux  stipulations  des  travaux  préparatoires. 
Il  ne  soufflait  mot  d’une  conviction  quelconque  relatives  à ces  articles. 
Par  là  même,  les  membres  de  la  Commission  n’ont  ni  pu  ni  voulu  trancher 
une  question  de  droit  ni  abdiquer  où  modifier  par  prétérition  maints 
articles  fondamentaux  des  contrats  existants. 

Ce  n’est  pas  tout.  Ils  ont  été  plus  restrictifs  que  le  rapport  du  Comité 
spécial.  Ils  ont  pris  soin  de  préciser  que  la  Compagnie  devrait  accepter 
l’espacement  de  60  mètres  pour  800  lanternes  au  lieu  de  600,  une  réduc- 
tion de  prix  de  Y\  centimes  et  la  casse  des  verres  et  des  charbons. 

A fortiori  auraient-ils  pris  grand  soin  de  préciser  une  renonciation 
ou  convention  qui  aurait  jeté  bas  tant  d’articles  fondamentaux  des  deux 
contrats  antérieurs  et  dépouillé  la  ville  de  nombre  de  milliers  de  livres  ! 

Qu’ont-ils  donc  compris  et  retenu  du  rapport  et  qu’en  ont-ils  accepté? 
Les  conclusions  finales  ainsi  présentées  sous  forme  de  résumé  : 

“ En  résumé,  y est-il  dit  textuellement,  les  concessions  faites 
par  la  Compagnie  sont  les  suivantes  : 1°  espacement  à 60 

mètres ; 2°  réduction  à 3 centimes;  30  réduction  du 

Kilowat ; 40  Faculté  de  se  servir  du  courant  de  l’usine  des 

tramways ; 5°  fixation  de  deux  périmètres 

(Par  contre  le  projet)  comporterait  l’octroi  par  la  Municipalité 
des  privilèges  contestés’’. 

“ Nous  recevons  cinq  avantages;  nous  ne  consentons  qu'une  seule 
concesssion,  énorme  il  est  vrai,  à savoir  les  privilèges  contestés,  avec 
extension  de  périmètre  ” ; voilà  ce  qu’on  a dit  et  voilà  ce  qu’ont  entendu 
les  Conseillers  présents.  C’est  cela,  et  cela  seulement  qu’ils  ont  voulu 
accepter.  Mais  d’abdiquer  ou  modifier  sous  une  forme  quelconque  les  articles 
essentiels  des  contrats  de  1865  et  1893  et  les  droits  de  la  Ville  quant  au 
bec  à incandescence,  ils  n’ont  pas  eu  la  moindre  pensée. 

Et,  s’ils  l’avaient  eue,  comment  ces  mêmes  Conseillers  qui  s’occupent 
de  faire  constater  des  minuties,  telles  que  la  casse  des  verres  et  des 
charbons,  auraient-ils  omis  de  faire  souligner  en  grosses  lettres  des 
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renonciations  aussi  léonines,  ne  fut-ce  que  pour  obtenir  des  compensa- 
tions corrélatives  ? 

Et  avec  combien  plus  d'insistance  encore,  la  Compagnie  ne  les  eût-elles  pas 
fait  constater  en  termes  explicites!  Quand,  depuis  1897,  l’on  ferraillait 
sur  la  portée  de  monopoles  et  sur  une  prétendue  imprécision  dans 
l’article  I du  contrat  de  1865,  comment  le  contentieux  de  la  Compagnie 
et  son  expérimenté  Directeur  se  seraient-ils  abstenus  de  coucher  par 
écrit,  en  termes  précis,  une  renonciation,  compensation  ou  convention 
aussi  capitale,  de  quelque  nom  qu’on  la  baptise,  pour  ne  pas  ouvrir  la 
porte  à un  nouveau  conflit  ? 

Dernière  remarque.  Le  2 7 Mai  1908,  la  Commission  Municipale 
siégea  à peine  deux  heures,  de  5 à 7.  A la  même  séance,  huit  autres 
questions  furent  étudiées  et  résolues  : offre  de  M.  Grandguillot  de 
construire  un  pont  à Karmous, — raccordement  de  la  ligne  des  tramways 
de  Ramleh,  — discussion  et  adoption  du  règlement  sur  le  colportage 
du  lait,  — création  d’un  poste  d’ingénieur  électricien,  — proposition  du 
Windsor  Hôtel  pour  l’achat  de  terrains  des  quais,  — arrêté  sur  les 
taximètres, — ouverture  d'un  crédit  de  IOOOO  livres  pour  la  continuation 
des  travaux  des  parcs. 

C’est-à-dire  qu’un  quart  d’heure  au  plus  fut  consacré  à l’annexe 
de  1909. 

Est  ce  que,  dans  ce  quart  d’heure,  outre  l’octroi  du  Monopole  de 
l’éclairage,  les  membres  de  la  Commission  auraient  vraiment  entendu 
abroger  ou  modifier,  par  une  convention  muette,  dix  articles  des 
contrats  de  1865  et  de  1893  et  gratifier  M.  Lebon  de  douze  à vingt  mille 
livres  et  plus  par  an  pendant  un  siècle  ? Quand  il  n’y  avait  trace  de 
cette  convention  occulte  ni  dans  le  rapport  de  M.  Rail i ni  dans  les 
Procès-verbaux  du  Comité  du  Gaz  ? 

* 

* * 

Quelques  mots  pour  dissiper  une  confusion  volontaire  que  la  Com- 
pagnie va  chercher  à créer  pour  trouver  un  appui,  si  faible  fût-il,  à sa 
thèse  de  la  compensation. 
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Sans  doute,  dira-t-elle,  la  ville  qui  a réclamé  sans  trêve  de  1906  à 
1909  et  de  1910  à 1913  l’économie  de  l'incandescence  n’y  a pas  renoncé. 
Nous  ne  le  contestons  que  pour  la  forme. 

Mais,  du  moins,  puisqu’elle  a parlé  d'économie , n’a-telle  pas  paru 
accepter  ainsi  le  système  de  la  compensation  ? 

Nous  allons  exploiter  cette  équivoque.  Nous  allons  dire  aux  juges  : 
“On  a parlé  d’économie  soit  au  Comité  du  Gaz,  soit  dans  le  rapport 
de  M.  Ralli  du  8 avril  1908.  On  y a parlé  également  d’en  faire 
profiter  la  Ville  en  nature,  par  voie  de  développement  de  l’éclairage 
public.  N’y  a-t-il  pas  là  une  certaine  indication  d’un  système  de  com- 
pensation où  l’on  augmenterait  la  quantité  de  Gaz  au  fur  et  à mesure 
de  la  réduction  des  frais  d’entretien  et  une  vague  référence  à la  lettre 
Chakour ” ? 

Le  Tribunal  a répondu  par  avance.  Il  se  souvient  de  l’article 
IO  du  contrat  de  1893,  Qui  ne  traite  pas  de  la  question  de  l’in- 
candescence, mais  de  la  substitution  de  l’électricité  au  Gaz  pour  “faire 
profiter  la  ville,  dans  cette  hypothèse,  par  voie  d’extension  gratuite  de 
l'éclairage  public,  de  la  moitié  de  V économie  réalisée  dans  le  coût  de 
l’éclairage  journalier.  ” 

Il  sait  aussi  que,  par  un  savant  imbroglio,  la  Compagnie  a tenté  de 
détourner  l’attention  de  la  Municipalité  du  contrat  de  1865  et  des 
articles  2 et  9 du  contrat  de  1893  et  Que  c’est  ainsi  que  l’art.  10  a été 
à tort  invoqué  ! 

Or  voilà  comment  les  Comités  du  Gaz  à diverses  séances  et  M.  Ralli 
dans  son  rapport  ont  pu  parler  et  de  rechercher  le  montant  de  l’économie 
réalisée  et  d’en  faire  profiter  la  ville  par  voie  de  développement  de  l’éclai- 
rage public. 

S’ils  l’on  fait,  ce  n’est  point  pour  consacrer  soit  la  lettre  Chakour  soit 
le  prétendu  système  compensatoire  inventé  par  Herr  Dr.  Fuld,  mais  uni- 
quement par  une  référence  erronée  à l’article  10. 

M.  Ralli  le  déclare  explicitement  dans  son  rapport  du  8 avril  1908. 
“ Le  Comité  s’était  basé,  dit-il,  sur  l’article  10  du  contrat  de  1893  pour 


réclamer  la  moitié  de  l’ économie,  et  en  faire  profiter  la  ville  au  moyen  d’un 
développement  de  l’éclairage.” 

Que  conclure  de  là  ? Que  jamais  les  Comités  municipaux  et 
encore  moins  la  Commission  Municipale  n’ont  songé  ni  à modifier 
ou  abdiquer  les  droits  conférés  à la  ville  par  le  contrat  de  1865  ou 
par  les  articles  2 et  9 du  contrat  de  1893,  auxquels  ils  ne  se  réfèrent 
même  pas,  ni  par  la  même  à les  convertir  en  un  système  compensatoire 
ni  à consacrer  la  lettre  Chakour,  que  le  rapport  du  8 avril  1908  s’abstient 
même  de  mentionner. 

En  réclamant  l’économie  du  bec  à incandescence,  le  comité 
du  Gaz,  M.  Ralli,  son  président  et  la  Commission  Municipale  ont  toujours 
entendu  réclamer  les  droits  contractuels  delà  ville,  “tels  qu’ils  découlent 
des  contrats  de  concession”,  suivant  la  formule  du  Comité  à la  séance  du 
8 mai.  Ils  ont  pu  se  méprendre  sur  les  articles  à invoquer  ; (on  a même 
vu  le  Comité  du  Contentieux  du  16  janvier  1911  invoquer  l’article  22 
du  contrat  de  1865  !)  Mais  ce  qui  est  capital,  car  c’est  ce  que  nous 
recherchons  aujourd’hui,  jamais  Comités,  Commission  ou  rapporteur 
n’ont  entendu  abdiquer  ou  modifier  les  droits  contractuels  de  la 
Municipalité. 

L’erreur  dans  la  citation  ou  la  référence  d’un  article  est  un  détail 
sans  importance.  Un  créancier  de  10,000  livres  11e  perd  pas  sa  créance, 
parce  que,  dans  ses  réclamations  extrajudici  aires,  il  a omis  d’invoquer 
tel  ou  tel  de  ses  titres  ou  en  a cité  tel  article  qui  ne  s’appliquait  pas 
à l’espèce.  U) 


(I)  Infra,  Chapitre  XIX  tn  fine. 


XVII  (Suite). 


La  réduction  du  prix  du  Gaz  est  et  reste  toujours  essentiellement 
distincte  de  la  question  de  l’incandescence 
dans  les  travaux  préparatoires. 


En  désespoir  de  cause,  la  Compagnie  tentera  peut-être  de  créer  une 
dernière  confusion  sur  les  travaux  préparatoires  de  l’annexe  de  1909. 
“ Si  nous  avons,  dira-t-elle,  réduit  de  quelques  millimes  le  prix  du  Gaz 
pour  les  lanternes  futures,  nous  ne  l’avons  fait  que  sous  condition  de 
renonciation  par  la  ville  à ses  droits  sur  le  bec  Auer  et  à l’économie  de 
consommation  par  la  substitution  d’un  prix  forfaitaire  au  paiement 
d’après  la  consommation  effective  prévu  par  les  articles  2 et  9 du 
contrat  de  1893 

Que  le  Tribunal  relise,  à ce  point  de  vue,  la  série  des  pièces  et 
documents  que  nous  venons  de  parcourir  : procès-verbaux  du  Comité 
du  Gaz  des  18  Mars,  7,  8,  9 et  28  Mai  1907  ; 22  et  30  Janvier,  18  Février, 
8 Avril  1908  ; notes  ou  rapports  de  l’Ingénieur  en  Chef  ; lettres  de 
la  Munipalité  ou  de  la  Compagnie  des  3,  4 et  23  Juillet,  25,  26  Août 
et  24  Octobre  1908,  (*)  et  il  constatera  qu’il  n’a  jamais  été  créé 


(I)  I.  Dans  sa  note  à l’Administrateur  du  25  Avril  1905,  Sidky  Bey,  qui  réclame 
l’économie  de  consommation  du  bec  à incandescence,  ne  parle  même  pas  d’une  réduction 
du  prix  du  Gaz. 

II.  A la  séance  du  Comité  du  Gaz  du  18  Mars  1907,  Abani  Bey  formule  une  série  de 
sept  revendications  contre  lesquelles  la  Municipalité  pourrait  peut-être  reconnaître  le 
monopole  contesté  et,  parmi  elles,  figure  la  fixation  de  l’économie  du  bec  Auer  et  la 
réduction  du  prix  du  Gaz.  Mais  il  n’établit  aucune  relation  de  l’une  à l’autre;  il  les 
réclame  cumulativement. 
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ni  par  le  Comité  du  Gaz,  ni  par  M.  Bourgeois  lui  même  ou  sa  Compagnie, 
aucun  lien  de  connexité,  de  dépendance  ou  de  condition  entre  la 
question  des  droits  de  la  ville  sur  le  bec  Auer  et  celle  de  la  réduction 
du  prix  du  Gaz. 

Cela  est  si  vrai  que,  non  seulement  il  en  est  toujours  traité  dans  des 
paragraphes  distincts  et  souvent  éloignés,  mais  que  la  ville  a toujours 
réclamé  cumulativement  et  la  réduction  du  prix  du  Gaz  pour  l’éclairage 
public  ou  particulier  et  le  respect  de  ses  droits  contractuels  quant  au 
bec  à incandescence. 


III.  Comité  du  Gaz  : Séance  du  7 Mai  1907.  Voici  l’analyse  du  Procès-verbal  : 

M.  Bourgeois  introduit  en  séance  résume  comme  suit  ses  demandes. 

a)  Economie  du  bec  Auer. 

(Il  nie  l’existence  en  fait  d’une  économie)  

b)  Réduction  du  prix  de  l’électricité  pour  les  particuliers 

c)  Espacement  de  lanternes  à 60  mètres.. 

d)  Réduction  du  prix  du  Gaz  : 

“Pour  les  particuliers,  la  Cie.  ne  peut  prendre  d’engagement.  Son  intérêt  lui 
commande  de  ne  pas  dépasser  la  mesure  pour  ne  pas  voir  le  public  adopter  des 
modes  d’éclairage  moins  coûteux,  (!!) 

“ Pour  la  ville,  elle  consent  à une  dimunition  à trois  centimes  du  prix  par  bec  et 
par  heure,  au  lieu  de  3 centimes  l/lt  cette  réduction  ne  pouvant  porter  que  sur  les 
nouvelles  lanternes  et  à condition  que  la  ville  s’engage,  pendant  40  ans,  à poser  tous 
les  ans  200  lanternes  nouvelles  (soit  8000  lanternes)” . 

Là  encore  la  réduction  du  prix  du  Gaz  n’est  subordonnée  par  M.  Bourgeois  lui-même 
qu’à  la  reconnaissance  des  privilèges  ou  monopoles  si  justement  contestés  et  à une 
condition  spéciale,  mais  qui  était  la  pose  de  8000  lanternes  nouvelles,  condition  si  folle  et 
si  ruineuse  qu’elle  montre  bien  que  la  Cie.  elle  même,  non  seulement  n’a  pas  songé,  mais 
ne  pouvait  décemment  songer  à une  renonciation  complémentaire. 

Nulle  part,  il  n’est  question  de  V introduction  d’un  caractère  forfaitaire  dans  le  prix. 

IV.  Mêmes  observations  sur  la  séance  du  Comité  du  Gaz  du  S Mai  1907,  dont  voici 
l’analyse  : 

Economie  du  bec  Auer. 

(Le  Comité  maintient  qu’il  y a une  économie  qui  doit  profiter 

à la  ville) 

Réduction  du  prix  du  Gaz. — Le  Comité  y adhérerait,  mais  il  estime  qu'on  ne 
saurait  engager  la  ville  pour  plus  de  2000  lanternes. 

V.  Mêmes  observations  encore  sur  la  Séance  du  Comité  du  9 Mai  1907  : 

Réduction  du  prix  du  Gaz. — Pour  les  lanternes  futures  le  prix  est  réduit  de 
0 f.  035  à 0 f.  03.  Par  contre,  la  ville  s’engagerait  à placer  3000  lanternes  en  15  ans. 
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La  réduction  du  prix  du  Gaz  n’a  été  subordonnée  par  la  Compagnie: 
1°  qu’à  la  reconnaissance  des  monopoles  contestés,  qui  était  le  but 
unique  qu’elle  poursuivait,  et  en  plus,  2°  à une  condition  spéciale. 

Mais  cette  condition  spéciale,  ce  n’était  pas  la  renonciation  par  la 
ville  à ses  droits  contractuels  au  profit  du  bec  à incandescence,  mais  une 
augmentation  du  triple  du  nombre  des  lanternes  existantes,  une  addition 
de  Sooo  lanternes  dans  un  ceitain  laps  de  temps,  une  surcharge  annuelle 
d'un  million  de  francs  du  budget  de  l’éclairage,  augmentation  si  folle 
et  si  ruineuse  qu  elle  exclut  la  pensée  même  de  toute  autre  condition. 


VI.  Comité  du  Gaz.  Séance  du  *8  Mai  1907. — Le  procès  verbal  s’exprime  comme  suit  : 
M.  Bourgeois  assiste  à la  séance  et  s’exprime  en  ces  termes.  Il  dit  qu’il  a reçu 
une  dépêche  mentionnant  les  dernières  concessions  que  la  Compagnie  est  disposée 
à faire  à la  Municipalité. 

Bec  Auer. 

(Il  maintient  qu'en  fait,  il  n’y  a pas  d’économie) 

Prix  de  l'elcctricitc 


Espacement  des  lanternes  dans  la  ban  lieu. 


Prix  du  Gaz  pour  les  particuliers  : Le  prix  du  contrat  est  0 fr.  60  le  mètre  cube 
(contrat  de  1865,  article  10).  Actuellement  cependant  la  Compagnie  le’cèdc  à 12 
millièmes,  c'est-à-dire  à 0 fr.  30  environ.  Elle  accepterait  cependant  un  prix 
maximum  de  16  millièmes,  c’est-à-dire  de  0 fr.  4147  le  mètre  cube,  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  ce  cas  restant  à déterminer.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  prix  du  charbon 
à Alexandrie  dépasse  un  prix  déterminé,  la  Compagnie  aura  le  droit  de  ré  lever  le 
prix  du  Gaz  jusqu’à  0 fr.  60. 

Eclairage  public  au  Gaz.  La  Compagnie  cède.  Elle  consent  une  réduction  de 
prix  à 3 centimes  pour  les  lanternes  futures  par  bec  heure  sous  condition  qu’on 
demandera  4000  lanternes  nouvelles  en  15  ans.  La  Compagnie  déclare  que  cette 
concession  est  énorme. 

Lampe  à arc 

Force  motrice 

Renforcement  de  l'éclairage 

Périmètre 

Monopole 

Mêmes  réflexions  encore  que  sur  les  séances  précédentes,  avec  cette  caractéristique 
qu'ici,  c’est  M.  Bourgeois  qui  s’exprime  et  qu'il  s’abstient  lui-même  d'établir  aucun  rapport 
entre  la  réduction  du  prix  et  la  question  des  droits  de  la  ville  sur  le  bec  à incandescence. 

Par  un  mot  sur  la  pt  Rendue  substitution  d’un  prix  forfaitaire  au  paiement  à l'effectif. 
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Aussi  la  question  de  réduction  du  prix  du  Gaz  pour  l'éclairage 
public  ou  particulier  n’a  t-elle  jamais  été,  je  ne  dis  pas  acceptée,  mais 
simplement  discutée  en  fonction  des  droits  de  la  ville  relatifs  au  bec  à 
incandescence.  Jamais  ni  le  Comité  du  Gaz  ni,  à fortiori,  la  Commission 
ne  l’ont  un  seul  instant  abordée  sous  condition  d’une  renonciation 
éventuelle  aux  articles  12  et  17,  2 et  g des  contrats  de  1865  et  de  1893. 


VII.  18  Novembre  1907. — Note  de  l’ingénieur  en  chef  à l’administrateur. 

Les  services  techniques,  par  la  note  Arcoudaris  d’Avril  1906,  avaient  déjà  signalé 
que  c’est  indûment  que  la  Compagnie  se  faisait  payer  au  delà  de  sa  consommation  effective 
de  Gaz. 

M.  Lloyd  Davies,  nouvellement  nommé,  le  signale  à nouveau  et,  pour  mettre  en  relief 
le  droit  de  la  Ville,  il  fait  observer  que  celle-ci  devrait  cumulativement  : 1°.  ne  payer  que 
sa  consommation  effective  au  prix  unitaire  contractuel  du  mètre  cube  et  2°.  demander,  en 
outre,  la  réduction  du  prix  du  Gaz  car,  dit-il  le  prix  du  mètre  cube  à O fr.  25  est  beaucoup 
trop  élevé. 

VIII.  Le  23  Novembre  le  Comité  du  Gaz,  le  26  Novembre  la  Municipalité  par  lettre 
à la  Cie.,  et  le  7 Décembre  1907,  le  Comité  en  séance  insistent  sur  l’établissement  dn 
chiffre  de  l’économie,  toujours  distinctement  et  cumulativement  avec  la  réduction  du  prix 
du  Gaz. 

IX.  Séance  du  Comité  du  Gaz  da  22  Janvier  1908  : 

Il  est  d’abord  traité  de  l’économie  du  bec  Auer,  dont  Mrs.  Bourgeois  et  Mitchell  nient 
l’existence  et  au  sujet  de  laquelle  ils  invoquent  la  lettre  Chakour. 

On  discute  ensuite  : 2°.  la  question  de  l’électricité;  30.  celle  de  l’espacement  des 
lanternes  à Ramleh,  40.  enfin  la  question  <lu  prix  du  Gaz,  mais  toujours  sans  la  rattacher 
au  bec  Auer  et  à une  rénonciation  à l’économie  de  consommation. 

X.  30  Janvier  IÇOS,  Séance  du  Comité  du  Gaz.  Le  procès  verbal  est  ainsi  conçu  : 

“ Le  Comité  décide  de  reprendre  une  à une  les  diverses  questions  ayant  fait 
l’objet  de  pourparlers  avec  la  Cie.  du  Gaz  et  de  formuler  une  opinion  définitive  en 
indiquant  sur  quelles  bases  un  accord  pourrait  intervenir  sur  ces  questions: 

in.  Economie  du  bec  Auer.  Le  Comité  remet  cette  question  à la  prochaine 
séance 

2°.  Espacement  des  lanternes  à Ramleh 

3°.  Prix  du  Gas  pour  l'éclairage  public. 

Le  Comité  admettrait  le  prix  de  trois  centimes,  la  ville  ne  s’engageant  à placer 
que  2000  lanternes  lanternes  nouvelles  en  15  ans. 

4n.  Prix  du  Gaz  pour  les  particuliers. 

Le  Comité  accepte  le  prix  maximum  fixé  par  la  Compagnie  0 fr.  4147  le  mètre 
cube,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 
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Jamais  il  n'a  été  fait  la  moindre  allusion  à l’introduction  dans  le  prix 
d’un  caractère  forfaitaire  nouveau  et  à la  modification  à ce  point  de  vue 
des  articles  2 et  g du  contrat  de  1893. 


Prix  de  l’électricité  pour  la  ville  et  les  particuliers 

Lampe  à arc 

Périmètre 

Monopole 

Les  réflexions  sont  toujours  les  mêmes  que  pour  les  séances  du  7 Mai  1907  et  les 
séances  suivantes.  On  est  déjà  d’accord  sur  la  question  du  prix  tandis  que  la  question  Auer  reste 
en  suspens,  tant  leur  indépendance  est  complète. 

XI.  Rapport  du  18  Février  1908  de  l’ingénieur  en  Chef. 

Nous  avons  déjà  (voir  page  1 59)  analysé  ce  rapport  du  18  Février  1908  ou  l’Ingénieur 
en  Chef  indique:  I'1.  quels  seraient,  d’après  la  Compagnie,  les  chiffres  des  dépenses 
supplémentaires  du  bec  à incandescence,  chiffres  qu’il  n’a  pu  contrôler  et  qu’il  n’admet 
que  sous  réserve  expresse  ; 2".  les  divers  chiffres  de  l’économie  suivant  qu’on  calcule  le 
mètre  cube  à 0 fr.  IO,  O fr.  15,  0 fr.  20,  ou  0 fr.  25  et  en  acceptant,  par  hypothèse,  les 
chiffres  des  frais  supplémentaires  du  bec  à incandescence  fournis  par  la  Cie.,  le  tout  sous 
réserves  de  toutes  questions  juridiques  ; 3 ’.  la  nécessité  de  demander  la  réduction  du  prix 
du  Gaz,  aussi  bien  pour  les  lanternes  déjà  posées  que  pour  les  lanternes  futures,  question 
tout  à fait  indépendante  des  précédentes. 

Nous  avons  constaté  en  même  temps  que,  comme  il  l’avait  fait  dans  sa  note  du 
18  Novembre  1907,  il  soutient  qu’il  faut  cumulativement,  dans  l’intérêt  de  la  ville, 
et  demander  pour  toutes  les  lanternes  la  réduction  du  prix  du  Gaz  qui  est  excessif  à 
0 fr.  25  le  mètre  cube  et  ne  payer  que  la  consommation  effective  des  becs  à incandescence. 

XII.  iS  Février  1908,  séance  du  Comité  du  Gaz. 

Mrs.  Bourgeois,  Berges  et  Mitchell,  agents  de  la  Cie.,  s’expliquent  sur  la  réduction  du 
prix  du  Gaz  sans  la  rattacher  en  quoi  que  ce  soit  à la  question  du  bec  Auer,  dont  il  n’est 
même  pas  question. 

XIII.  Rapport  du  8 Avril  1908,  de  M.  Ralli,  au  nom  du  Comité  du  Gaz. 

Le  rapport  que  nous  avons  déjà  partiellement  analysé  (voir  supra  p.  161)  commence 
par  énumérer  les  divers  droits  et  avantages  contre  lesquels  la  ville  pourrait  reconnaître  les 
monopoles  contestés:  1°.  Espacement  à 60  mètres;  2".  Etablissement  du  chiffre  de 
l’économie  résultant  de  l’emploi  du  bec  Auer  ; 3".  Diminution  du  prix  du  Gaz  ; 40.  dimi- 
nution du  prix  de  l’électricité,  tarif  spécial  pour  les  lampes  à arc,  etc. 

Puis  il  s’explique  successivement  sur  chacun  de  ces  divers  points  dans  des  paragraphes 
distincts. 

Après  avoir  traité  de  l'espacement,  puis  du  bec  Auer,  à propos  duquel  il  rapporte  les 
dénégations  de  la  Compagnie  sur  l’existence  en  fait  de  l’économie,  il  s’explique  ainsi  sur 
la  réduction  du  prix  du  Gaz  : 

“ Le  comité  avait  demandé  une  diminution  du  prix  du  Gaz  pour  l’éclairage 
public.  Ce  prix  s’élève  actuellement  à 3 centimes  x/2  par  bec  et  par  heure.  La 
Compagnie  avait  commencé  par  accepter  de  réduire  ce  prix  à 3 centimes,  mais  poul- 
ies lanternes  futures  et  à la  condition  que  pendant  40  ans  la  ville  s’engage  à poser 
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C'en  est  beaucoup  plus  qu’il  ne  fallait  pour  conclure  sur  les  travaux 
préparatoires  et  le  vote  qui  les  a clos.  Tout  y proteste  contre  l idée 
des  renonciations  ou  innovations  alléguées. 


tous  les  ans  too  lanternes  nouvelles.  Sur  le  refus  du  Comité,  la  Compagnie  modifia 
sa  proposition  et  consentit  à ce  que  l’engagement  à prendre  par  la  ville  se  limitât 
à 4000  lanternes  à placer  en  15  ans.  Le  Comité  a insiste  pour  que  la  réduction  soit 
étendue  à toutes  les  lanternes  posées  et  futures.  Mais,  plus  tard,  il  proposa  de 
n’etendre  la  réduction  aux  lanternes  déjà  posées  qu’après  qu’un  certain  nombre 
d’années  se  serait  écoulé.  La  Cie.  est  restée  inébranlable  et  a décliné  absolument 
toute  modification  de  prix  pouvant  atteindre  le  passé.  Elle  a finalement  consenti  à 
ce  que  le  chiffre  de  4000  lanternes  que  la  ville  devra  s’engager  à placer  en  15  ans 
soit  ramené  à 2000  seulement  ..  

Le  rapport  conclut  ainsi  : 

En  résumé,  les  concessions  faites  par  la  Compagnie  sont  les  suivantes: 

1°.  Espacement  à 60  mètres,  au  lieu  de  30,  pour  600  lanternes  dans  la  banlieue 
2°.  réduction  à trois  centimes  au  lieu  de  trois  centimes  et  demi  de  la  consom- 
mation par  bec  et  par  heure  des  lanternes  futures  à la  condition  de  poser  2000  lanternes 
en  15  ans  ; 

3°.  Réduction  du  prix  du  Kilowat 

4°  Faculté  de  se  servir  du  courant  de  l’usine  des  tramways 

5°.  Fixation  de  deux  périmètres 

“ Telles  sont  les  grandes  lignes  du  projet  d’entente  qui  comporterait  l’octroi  par 
la  Municipalité  des  privilèges  contestas.” 

Ici  encore  la  réduction  du  prix  du  Gaz  n’est  en  rien  rattachée  aux  droits  de  la  ville 
relativement  au  bec  Auer.  Elle  n'est  subordonnée  qu’à  la  condition  spéciale  de  poser  2000 
lanternes  nouvelles  en  15  ans  et  à l’octroi  des  privilèges  contestés,  qui  forme  la  contrepartie 
générale  des  cinq  concessions  apparentes  de  la  Cie. 

Pas  la  moindre  allusion  à l’introduction  novatrice  d'un  caractère  forfaitaire  dans  le  prix. 

Ni  la  Commission  Municipale  dans  sa  délibération  du  28  Mai  1908,  ni  Mr.  le  Directeur 
de  la  Compagnie  dans  ses  lettres  à la  Municipalité  des  4 Juillet,  25  Juillet,  26  Août 
24  Octobre  dans  lesquelles  il  énumère  toutes  les  conditions  (il  en  ajoute  même  deux  qui 
11’étaient  pas  convenues),  11c  relient  en  quoi  que  ce  soit  la  question  de  réduction  du  prix  du 
Gaz  à la  renonciation  par  la  ville  à ses  droits  quant  au  bec  Auer. 

XIV.  On  se  rappelle  que  la  Commission  Municipale,  dans  son  vote  du  27  Mai,  a été 
plus  restrictive  que  le  rapport  du  Comité  et  qu’elle  a précisé  même  de  petits  détails,  tels 
que  la  casse  des  verres  ou  de  charbons.  Elle  n’eut  pas  manque  de  constater  et  préciser  la 
renonciation  de  la  ville  à ses  droits  au  bec  bec  à incandescence  si  elle  avait  été  une 
condition  de  la  réduction  du  prix  du  Gaz  et  l’introduction  d’un  caractère  forfaitaire  dans 
le  prix  dont  M.  Bourgeois  s’est  avisé  en  1915  ! 


XVIII. 


L’article  2 de  l’annexe  de  1909  et  la  prétendue 
innovation  d’un  prix  forfaitaire  dans  l’article  2. 


Réfutation  par  le  rappel  des  travaux  préparatoires  et  l’économie 
générale  de  l’annexe. 


L'annexe  dn  25  Mars  1909  ne  fait  que  parachever  la  démonstration 
du  droit  de  la  ville  et  la  condamnation  de  la  Compagnie. 

Cependant,  nous  l’avons  dit,  celle-ci  a cru  tout  récemment  avoir 
trouvé  une  dernière  objection  dans  une  équivoque  sur  l’article  2 de  cette 
annexe. 

L’art.  2 du  contrat  de  1893  disait  : “ Le  prix  du  Gaz  pour  l’éclairage 
public  est  fixé  à 25  centièmes  de  francs  le  mètre  cube,  soit,  avec  une 
consommation  horaire  de  140  litres  par  bec,  3 centimes  Vz  par  bec  et  par 
heure... ” 

L’art.  2 de  l'annexe  de  1909  ne  parle  plus  du  prix  du  mètre  cube  ni 
de  140  litres,  mais  seulement  du  prix  par  bec  et  par  heure,  qu’il  main- 
tient à 0,  fr.  035  pour  les  4899  lanternes  existantes  et  qu’il  réduit  à 
O,  fr.  0275  pour  les  lanternes  a poser  ultérieurement. 

“ De  ce  silence,  dit  la  Compagnie,  je  conclus  que  la  Municipalité  a 
entendu  substituer  au  paiement  d’après  la  consommation  effective, 
prévue  par  l’article  2 du  contrat  de  1893,  le  paiement  à forfait  de 
O,  fr.  035  et  O,  fr.  0275  par  bec  et  par  heure,  quel  que  soit  le  chiffre  du 
débit  horaire,  même  s’il  me  plaît  de  le  réduire  de  140  litres  à 80,  ôo  ou 
moins,  suivant  mon  caprice,  car  le  débit  minimum  n’est  pas  fixé,  mais 
laissé  à ma  fantaisie. 
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" J en  conclus  que  la  ville  a entendu  renoncer  à ses  droits  sur  l’éco- 
nomie du  bec  à incandescence! 

Que  de  suites  à un  silence  ! Quel  silence  dévastateur  ! 

Chose  curieuse!  M.  Bourgeois  ès  qualité  qui,  avait  pris  part  aux 
négociation  de  1908  et  qui,  en  1912,  a plaidé  si  longuement  le  procès 
actuel  contre  M.  Arcache,  n’a  soufflé  mot  de  ces  fameuses  intentions 
dans  ses  conclusions  ou  plaidoiries  très  étudiées  ! B) 

Ce  sont  des  intentions  posthumes  ! L’excellent  Directeur  les  avait 
égarées  au  moment  de  son  premier  procès  ! Il  n'a  pas  même  eu  l’esprit 
de  l’escalier  car  ce  n’est  qu’un  an  plus  tard  qu’il  les  a retrouvées,  tant 
elles  étaient  subtiles  ! 

Examinons  cependant  cette  grande  découverte. 

L’art.  2 de  l’annexe  de  1909  aurait,  dit-on,  entendu  abroger  l’art.  2 
du  contrat  de  1893  ? Mais  ce  n’est  pas  ce  dernier  seulement  qu’il  aurait 
fallu  abroger  par  prétérition;  ce  sont  encore  les  articles  multiples  du 
contrat  de  1865,  art.  12,  art.  17  etc.  qui  ont  fixé  le  prix  en  fonction  de  la 
consommation  ; c’est  l’article  9 et  l’article  10  du  contrat  de  1893;  ce 
sont  les  stipulations  si  nettes  des  travaux  préparatoires  sur  l’art.  9. 
Voilà  bien  des  textes  à abroger  par  un  simple  silence,  sinon  le  droit  de 
la  Ville  au  profit  de  l’incandescence  reste  debout  ! 

Une  modification  aussi  capitale  n’aurait  pu  entrer  dans  l’intention, 
même  tacite,  des  parties  sans  une  longue  discussion,  qui  n’aurait  pas 
manqué  d’être  consignée  dans  les  procès  verbaux  du  Comité  du  Gaz 
et  dans  le  rapport  de  son  Président,  M.  Ralli. 

Or  jamais  il  n’en  a été  parlé. 

Le  sens  et  et  l’objet  de  l’article  2 résultent  nettement  des  travaux 
préparatoires. 

Deux  questions,  entre  autres,  y furent  agitées  : celle  de  l’économie 
du  bec  Auer  et  celle  de  la  réduction  du  prix,  tout  à fait  indé- 
pendante l’une  de  l’autre.  Or  c’est  à ccttc  dernière  exclusivement  que  se 

(1)  Voir  les  conclusions  de  la  Compagnie  contre  M.  Arcache,  pages  18  et  20,  28  et  29 
de  la  copie  produite. 
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rapporte  l’article  2 de  l'annexe,  totalement  étranger  à la  question  de 
l’incandescence. 

Cet  article  a été  proposé,  discuté  et  introduit  dans  l 'intérêt  exclusif 
de  la  Municipalité  pour  constater  la  réduction  du  prix,  mais  sans 
modifier  les  principes  posés  dans  l’article  2 du  contrat  principal  de 
1893,  auquel  il  se  rattache. 

Jamais,  dansces  longuesdiscussionspréliminaires.il  n’aété  une  seule 
fois  question  de  substituer  le  paiement  à jorfait  au  paiement  au  mètre  cube 
et  de  modifier  sur  ce  point  l’art.  2 du  contratde  1893  ou  les  autres  textes 
précités. 

Jamais  la  Compagnie  elle-même  ne  l'a  demandé,  ce  qui  n’eût  pas 
été  suffisant,  et  jamais  a fortiori  la  Municipalité  ne  l’a  accepté.  Ces 
travaux  préparatoires  ne  sont,  au  contraire,  qu’une  longue  protestation 
et  une  continuelle  revendication  de  l’économie  de  consommation,  dont 
la  Compagnie  se  bornait  à nier  l'existence  en  fait. 

Jamais  la  réduction  du  prix  du  Gaz  pour  les  lanternes  futures,  qui 
fait  l’objet  de  l’art.  2 de  l’annexe  de  1909,  n’a  été  reliée  ni  subordonnée 
à la  question  du  bec  Auer  dont  elle  est  toujours  restée  distincte  : ce 
sont  là  des  constatations  que  nous  avons  faites  surabondamment  par 
l’analyse  détaillée  des  procès  verbaux  du  Comité  du  Gaz. 

Par  quel  miracle  l'innovation  d’un  prix  forfaitaire  et  une  renon- 
ciation, inexistantes  jusqu’au  vote  de  la  Commission,  pourraient-elles 
se  rencontrer  dans  un  texte  qui  11’a  pu  en  être  que  la  rédaction 
conforme  : 

“En  conformité  des  délibérations  de  la  Commission  Muni- 
cipale, Entre  M.  Chataway  etc.  et  M.  Bourgeois  etc.  il  a été 
convenu  ce  qui  suit  etc.” 

“En  conformité”  voiJà  ce  que  le  préambule  de  l'annexe  prend  soin 

de  constater. 


Considérons  d’ailleurs  l’annexe  de  1909  dans  son  ensemble  ? 
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La  ville,  dit-on,  aurait  entendu  renoncer  tacitement  aux  avantages 
et  à l’économie  de  consommation  du  bec  à incandescence  par  la  muette 
et  sournoise  introduction  d'un  prix  forfaitaire. 

Et  pourquoi  donc  aurait-elle  renoncé?  car,  dans  cette  annexe, 
qu’a-t-elle  reçu  ? Rien  ou  presque  rien.  Que  lui  a-t-on  pris?  Tout  ou 
presque  tout. 

Qu’on  lise  les  articles  : 

— Art.  3 : la  Compagnie  avÆit  exigé  8000  lanternes  en  plus  et  en  a 
finalement  obtenu  2000. 

= Art.  4 : la  Compagnie  autorise  bien  un  espacement  de  60  mètres, 
mais  seulement  pour  800  lanternes  dans  la  banlieue  et  pour  un  temps 
limité.  Et  ce  11’est  pas  là  une  concession.  C’est  une  restriction  choquante 
à ce  droit  de  puissance  publique,  qui  laisse  à chaque  ville  d’Europe  la 
liberté  de  régler  l’espacement  de  ses  lanternes  et  son  éclairage  d’après 
ses  besoins  et  son  budget.  De  plus,  cet  espacement  à 60  mètres  est 
absorbé  et  au  delà  par  le  rapprochement  des  lanternes  imposé  par 
l’art.  2 in  fine. 

= Art.  5 : la  Ville  ne  deviendra  pas  maîtresse  de  son  horaire.  Au 
contraire,  l’allumage  aura  lieu  un  quart  d’heure  après  le  coucher  du 
soleil,  c’est-a-dire  un  quart  d’heure  plus  tôt  que  sous  le  contrat  de  1893. 

= Les  articles  6 à 9 concernent  l’électricité.  L'art.  10  du  contrat  de 
T 893  donnait  à la  ville  le  droit  de  remplacer  en  tout  ou  partie  l’éclairage 
au  Gaz  par  l’éclairage  électrique.  La  Compagnie  le  retourne  à son  profit  : 
elle  ne  sera  tenue  de  placer  des  arcs  électriques  (pie  comme  renforce 
ment  de  l’éclairage  au  Gaz,  “ sur  des  voies  déjà  éclairées  au  Gaz  par  des 
lanternes  placées  à la  distance  de  30  mètres  et  déjà  desservies  par  une 
canalisation  électrique  . La  ville  avait  le  droit  de  remplacer  le  Gaz  par 
l’électricité.  Eh  bien  ! elle  devra  cumuler  l’électricité  avec  le  Gaz  et  faire 
double  dépense  pour  doublement  enrichir  M.  Lebon.  Ce  dernier  exige  le 
monopole  de  l’électricité  et,  quand  il  l’a  obtenu,  il  interdit  cette  lumière 
à la  ville  si  elle  11e  la  cumule,  avec  le  Gaz.  (C’est  du  moins,  sa  prétention, 
sous  toutes  réserves). 
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Et  notez  en  passant  les  habiletés  de  la  rédaction.  Comme  modèles 
de  candélabres,  la  Compagnie  ne  soumettra  “ que  les  types  courants,  les 
plus  simples":  c’est  encore  trop  bon  pour  les  Alexandrins!  Et  une  fois 
fait,  le  choix  de  la  Municipalité  sera  “ definitif  ”,  pour  100  ans  ; progrès 
et  découvertes  resteront  lettre  morte  pour  les  pauvres  vassaux  que  nous 
sommes  ! 

Admirez  encore  ce  modèle  de  clarté  dans  l’art.  7!  Pour  établir  le 
prix  du  courant  : 

“ On  prendra  le  1/5  du  prix  en  vigueur  pour  l’éclairage 
électrique  des  particuliers  tel  qu’il  est  stipulé  à l’art.  12  du  traité 
du  16  Mai  1893,  et,  pour  avoir  le  prix  du  Kilowat-heure,  on  ajoutera 
O,  fr.  30  au  chiffre  ainsi  trouvé”. 

Vous  ne  comprenez  pas  ? Ni  moi  non  plus.  Et  c’est  justement  ce  que 
la  Compagnie  a voulu  ! Il  faut  réfréner  l’excésde  curiosité  du  public  ! 

Les  arcs  électriques  s’ajoutent  au  Gaz  ; mais  cela  ne  suffit  pas,  car, 
article  8,  leur  puissance  ou  dépense  minima  sera  de  15  ampères  sous  50 
volts.  Leur  horaire  ne  pourra  être  inférieur  a 6 heures  par  arc  et  par  nuit 
pendant  toute  l’année,  même  pendant  l’été  et,  sans  doute,  même  pendant 
la  période  lunaire  ! Et  cependant  ils  se  cumulent  avec  le  Gaz  ! Certes  ce 
n’est  pas  un  empire  libréal  que  celui  de  M.  Lebon. 

Et  ce  n’est  pas  assez.  Voici  l’art.  9.  Il  est  de  droit  élémentaire  que 
tout  particulier,  propriétaire  d’une  usine  électrique,  peut,  en  dépit  de 
tout  monopole,  l’utiliser  poiir  éclairer  ses  propriétés.  Mais  on  a su 
changer  tout  cela!  De  par  l’art.  9,  quand  la  Ville  deviendra  proprié- 
taire de  l’usine  des  tramways,  elle  ne  pourra  en  utiliser  le  courant  que 
pour  renforcer  l’éclairage  an  Gaz  et  seulement  sur  des  voies  déjà  éclairées 
par  des  lanternes  placées  à la  distance  de  30  mètres.  Double  dépense  pour 
elle  ; double  recette  pour  M.  Lebon  ! 

Ce  n’est  pas  assez  encore:  M.  Lebon,  qui  ne  fournira  rien  de  cette 
lumière,  se  la  fera  néanmoins  payer  ! Il  touchera  le  1/5  du  prix  du  courant, 
calculé  suivant  la  méthode,  aussi  obscure  que  ruineuse,  de  l’article  7. 

L’Egypte  cessera  de  payer  tribut  au  Grand  Turc.  Mais, 
pendant  un  siècle,  les  Alexandrins  auront  honneur  de  l’acquitter 
gux  mains  de  leurs  suzerains.  Mrs  Lebon,  Bourgeois  et  Cie  ! 
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Et  enfin  voici  le  bouquet,  avec  les  articles  1 et  10  : 

“ Il  est  bien  entendu  que  la  Municipalité  reconnaît  a la  Com- 
pagnie du  Gaz  le  privilège  exclusif  pour  usage  de  la  voie 
publique,  tant  pour  la  distribution  du  Gaz  pour  tous  usages,  que 
pour  la  transmission  de  V énergie-lumière  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  par  la  voie  de  l’air,  du  sol  ou  du  sous  sol,  dans  les  péri  met)  es 
définis  à l'art,  l." 

Vous  avez  bien  lu  ! 

Le  monopole  pour  la  distribution  du  Gaz  pour  tous  usages,  ce 
qu’elle  n’avait  pas  d’après  les  contrats  antérieurs  ! 

Le  monopole  pour  la  transmission  de  l’énergie  lumière,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  ce  qu’elle  avait  encore  moins  de  l’avis  de  tous  les 
juristes  ! (b 

Le  Monopole  dans  les  périmètres  définis  à l’art.  I,  ce  qu’elle  n’avait 
pas  davantage.  * 

Le  Monopole  jusqu’au  Mex  et  au  canal  du  lac  Mariout,  à l’ouest  ; 
au  delà  de  Siouf  et  jusqu’à  El  Mandarah  à l’Est  ! Bref  un  territoire 
dix  foix  plus  vaste  que  la  ville  ! 

L’appétit  de  la  Compagnie  est  tel  qu’il  a absorbé  jusqu’à  une  partie 
de  la  Moudirieh  de  Béhéra  “ pour  le  jour,  est-il  dit,  où  la  Municipalité  y 
étendra  son  action  Le  présent  ne  lui  suffit  pas  ! 

Voilà  ce  qu’a  perdu  la  ville,  c’est-à-dire  tout  ce  qui  lui  restait  à 
perdre  ! 

Et  qu’a-t-elle  reçu?  Une  apparence  dans  l’art.  2;  une  réduction 
infime  de  quelques  millimes  sur  le  prix  de  1893.  Réduction  infime, 
puisqu’elle  ne  s’applique  qu’aux  lanternes  à poser,  à l’exclusion  des  5000 
lanternes  existantes,  et  qu’il  a fallu  la  payer»de  2000  lanternes  nouvelles. 


(I)  Pour  mesurer  le  sacrifice  de  la  Municipalité,  il  faut  savoir  que  la  Cie.  des 
Tramways  offrait  de  fournir  l’éclairage  électrique  public  et  privé  dans  la  ville  et  dans  la 
banlieue  à des  prix  bien  moindres  que  ceux  de  M.  Lebon,  avec  une  participation  de  la 
Ville  dans  ses  bénéfices  ou  même  dans  ses  recettes  bruts,  et,  le  tout  sans  aucun  monopole  ! 
(Voir  Procès-verbal  de  la  séance  du  5 Mai  1908.) 
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Réduction  que  la  ville  pouvait  obtenir,  à volonté  et  gratuitement,  en 
s’abstenant  de  poser  de  nouvelles  lanternes  jusqu’à  diminution  du  prix 
et  qui,  de  par  l’art.  22  du  contrat  de  1865,  lui  était  déjà  due  pour  la 
totalité  des  lanternes.  Réduction  que  la  Compagnie  aurait  dû  lui  offrir 
spontanément  et  gratuitement  car  le  nombre  des  lanternes  avait  plus 
que  doublé  depuis  1893,  et  ce  nombre,  qui  ne  devait  etre  que  de  3600  en 
1918,  était  déjà  de  6000  dès  1908. — Réduction  infime  parce  qu’à  0,fr.  196,  le 
prix  du  mètre  cube  pour  l’éclairage  public  reste  inoui  si  on  le  compare 
à celui  des  villes  étrangères,  qui  est  de  0,10  en  moyenne,  comme  nous 
l’avons  indiqué.  Réduction  infime  parce  que  M.  Lebon  n’accorde  aucune 
diminution  aux  particuliers  ! 

Bref,  qu’a  reçu  la  ville  ? Rien  ou  presque  rien.  Alors  comment  oser 
soutenir  que,  pourvue  seulement  d’une  ombre  d’avantage,  alors  qu’elle 
était  si  impitoyablement  dépouillée  de  tant  de  réalités  ruineuses,  elle 
ait  consenti  en  sus  à substituer  un  prix  forfaitaire  au  paiement  à l’ef- 
fectif, prévu  par  le  contrat  de  1893,  pour  s’amputer  tacitement  et  gra- 
tuitement de  son  droit  aux  avantages  du  bec  à incandescence  et  des 
rares  articles  en  sa  faveur  égarés  dans  les  contrats  antérieurs  ? 

Te  l’avais  déjà  si  généreusement  pillée  qu’elle  m’a  offert  tacitement 
et  gratuitement  sa  dernière  plume  ! ” Est-ce  donc  là  le  langage  de  ces 
Messieurs  de  la  Compagnie? 


XVIII  (Suite). 


Réfutation  par  le  texte  et  le  but  de  l’article  2. — L’article  11. 


Arrivons  aux  textes.  Ils  excluent  toute  idée  de  renonciation  ou 
d’introduction  d’un  caractère  forfaitaire  dans  le  prix. 

Cet  article  2 sur  lequel  équivoque  la  Compagnie,  mais  il  la 
condamne,  loin  de  la  servir  ! 

On  se  rappelle  l’art.  2 du  contrat  de  1893  : 

“ Le  prix  du  Gaz  pour  l’éclairage  public  est  fixé  à 25  centièmes 
de  franc  le  mètre  cube,  avec  une  consommation  horaire  de  140  litres 
par  bec,  soit,  trois  centimes  et  demi  par  bec  et  par  heure,  au  lieu 
de  cinq  centimes  et  demi  actuellement  payés.”  (D 
L’article  2 de  l’annexe  de  1909  dit  : 

“ Le  prix  de  l’éclairage  public,  qui  est  actuellement  de  0,  f.  035 
par  bec  et  par  heure,  est  maintenu  seulement  pour  les  lanternes 
posées  jusqu’au  Ier  Juillet  1908  et  dont  le  nombre  est  4899. 

Pour  toutes  les  lanternes  posées  depuis  cette  date  et  à 
l’avenir,  le  prix  ne  sera  que  de  0,  fr.  0275  par  bec  et  par  heure.” 
Bref  l’article  2 de  1893  indique  le  principe,  qui  est  la  fixation  du 
prix  à tant  par  mètre  cube,  soit  0,  fr.  25,  et  la  conséquence  pour  un  débit 
horaire  de  140  litres  par  lanterne,  soit  trois  centimes  et  demi. 

L’art.  2 de  1909  ne  mentionne  plus  que  la  conséquence,  c’est-à-dire 
le  prix  du  bec  heure  (soit  3 centimes  J2  pour  les  anciennes  lanternes  et 
2 centimes  pour  les  nouvelles). 


(I)  Le  nouvean  tarif  d & 25  centièmes  de  franc  le  mètre  cube  de  Gaz,  soit  35  millièmes  de 
franc  par  bec  et  par  heure pour  140  litres,  comme  le  repète  l’article  5» 
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Mais  qui  ne  voit  qu’il  suppose  toujours  le  principe,  c’est-à-dire  le 
paiement  d’après  la  consommation  effective  en  mètres  cubes,  et  que  le 
prix  du  bec  heure  qu’il  relate  n’est  qu’une  déduction  qu’il  en  fait,  toujours 
sur  la  même  base  qu'en  1893,  c’est-à-dire  toujours  sur  un  débit  horaire  de 
140  litres. 

Et  pourquoi  ne  mentionne-t-il  ainsi  que  la  conséquence,  c’est-à-dire 
le  prix  du  bec  heure  ? Par  brièveté. 

Parce  que  le  contrat  de  1909,  comme  son  titre  l’indique,  n’est  qu’une 
annexe  de  celui  de  1893,  auquel  il  renvoie  pour  le  surplus  et  que  l’article  2 
de  celui-là  se  réfère  à l’article  2 de  celui-ci. 

Parce  que,  stipulé  dans  l’intérêt  exclusif  de  la  Municipalité,  il  n’a 
pour  but  que  de  réduire,  pour  les  lanternes  nouvelles,  le  chiffre  du  prix  fixé 
par  l’art.  2 du  contrat  de  1893,  sans  toucher  aux  principes  et  aux  bases  de 
ce  dernier  (paiement  d’après  la  consommation  réelle  et  débit  horaire, 
qu’il  suppose  toujours  de  140  litres,  pour  en  déduire  le  prix  du  bec  heure.) 

Parce  que,  du  reste,  son  article  onze  prend  soin  de  déclarer  explici- 
tement que  toutes  les  dispositions,  partielles  ou  autres,  des  traités 
antérieurs,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  expressément,  sont  maintenues. 

Si  imparfaite  qu’en  soit  la  rédaction,  le  texte  même  de  l’article  2 ne 
laisse  place  à aucun  doute. 

“ Le  prix  de  l’éclairage  public,  qui  est  actuellement  de  35  millièmes 
par  bec  et  par  heure,  est  maintenu  pour  les  lanternes  posées  jusqu’au 
Ier  Juillet  1908.” 

Quoi  de  plus  catégorique  ! Il  n’est  rien  innové  quant  aux  anciennes 
lanternes:  “ le  prix  actuel  est  maintenu,”  c’est-à-dire  que  l’article  2 du 
contrat  de  1893  est  intégralement  maintenu,  c’est-à-dire  que,  d’après  ses 
propres  termes,  le  prix  du  Gaz  pour  l’éclairage  public  est  toujours  fixé 
“à  25  centimes  de  franc  le  mètre  cube,  soit  pour  une  consommation  horaire 
de  140  litres  par  bec,  3 centimes  et  demi  par  bec  et  par  heure.” 

Voilà  pour  les  lanternes  anciennes.  Et  quant  aux  lanternes  nouvelles 
que  dit  le  texte  ? 

“ Pour  toutes  les  lanternes  posées  depuis  cette  date,  et  à 
l’avenir,  le  prix  ne  sera  que  de  0,0275  par  bec  et  par  heure,” 
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Le  prix  de  l’article  2 de  1893  est  réduit  quant  à son  chiffre  ; mais,  en 
dehors  de  cette  réduction  de  chiffre,  faite  dans  l'intérêt  unique  de  la  ville, 
il  est  maintenu,  et  quant  à son  principe  du  paiement  au  mètre  cube 
d'après  la  consommation  effective  et  quant  à sa  base  d’un  débit  de 
[40  litres  pour  le  calcul  du  prix  du  bec  heure. 


Aussi  voyez  où  en  arrive  la  Compagnie!  Le  texte  dit:  “le  prix 
actuel  est  “ maintenu  ” pour  les  anciennes  lanternes.  Il  est  “ réduit  ” pour 
les  nouvelles  et  cette  réduction  sera  la  seule  apparence  d’avantage 
pour  la  Municipalité  dans  toute  cette  convention  léonine. 

Or,  que  dit  la  Compagnie  ? Elle  ne  fournira  plus  à l’heure  que  90 
litres,  ou  80  litres,  comme  elle  le  fait  au  Caire,  ou  65  litres  comme  elle 
le  fait  à Fécamp  et  à Chartres,  (ou  tel  autre  qui  lui  plaira  car  l’art.  2 de 
1909  ne  fixe  aucun  chiffre,  parce  qu’il  se  référé  à celui  de  140  litres 
litres  indiqué  par  l’art.  2 de  1893)  Elle  ne  fournira  donc  plus  que  80 
litres  ou  tel  autre  chiffre,  suivant  son  caprice.  Et  cependant  elle 
prétend  percevoir  le  même  prix  que  par  le  passé,  alors  même  que  les 
frais  supplémentaires  d’entretien  n’incombent  pas  à la  ville  ou  que 
ces  frais  sont  bien  inférieurs  à la  valeur  du  Gaz  économisé. 

Calculons  à 90  litres  puisqu’elle  prétend  les  avoir  fournis  depuis 
quelques  années. 

Pour  les  lanternes  anciennes,  la  Ville  paierait  toujours  3 centimes 
et  demi  pour  90  litres,  soit  39  centimes  le  mètre  cube  ! 

Le  texe  dit  : le  prix  actuel  de  ojr.25  le  mètre  cube,  soit  3 centimes  5 
pour  140  litres,  sera  maintenu.  M.  Bourgeois  dit  : ce  prix  sera  majoré  de 
o,fr.25  a 0,fr.39  centimes. 

Pour  les  lanternes  nouvelles  le  prix  sera  réduit,  dit  le  texte  : il  sera 
réduit  de  de  3 centimes  ^2  a 2 céntimes  Y\,  c’est-à-dire  de  25  centimes  le 
mètre  cube  à O, fr. 19.  Et  M.  Bourgeois  dit:  Le  prix  sera  augmenté  de 
o,fr.25  a 0,fr.30  le  mètre  cube  ! 

Cette  réduction,  qu’il  a fait  payer  si  cher  par  ce  contrat  de  1909,  il 
la  transforme  élégamment  en  une  majoration. 


C’est  une  réduction  que  les  Conseillers  Municipaux  exigeaient  et 
ont  cru  obtenir.  Et  c’est  une  majoration  de  0,fr.25  à 0,fr.39  qu’ils  auraient 
acceptée  avec  enthousiasme  ! 

Ils  demandaient  cumulativement  et  une  réduction  du  prix  du  Gaz  et 
le  bénéfice  de  consommation  du  bec  Auer.  Ils  n’auraient  eu  ni  l’une  ni 
l’autre  et  n’en  auraient  pas  moins  applaudi  ! 

Voilà  ce  qu’a  récemment  découvert  l’honorable  M.  Bourgeois  quand 
il  a retrouvé,  après  cinq  ans,  ses  intentions  égarées  de  1909  ! Par  une 
adroite  prestidigitation,  l’allègement  promis  se  mue  en  une  surcharge 
écrasante!  La  Compagnie  soulagerait  ainsi  la  Caisse  Municipale 
de  douze  à vingt  mille  livres  par  an  pendant  un  siècle  ! 

Et  pour  se  résigner  à accepter  cet  honnête  profit,  elle  aurait  demandé 
8000  lanternes  en  plus,  un  périmètre  décuplé,  un  monopole  sans 
limite  etc  ! 

Que  l’on  comprend  l’émotion,  quelque  peu  indignée,  avec  laquelle 
M.  Stagni  a protesté  à la  Commission  contre  un  tel  travestissement  des 
intentions  des  Conseillers  Municipaux  et  une  semblable  trahison  de 
l’esprit  et  du  texte  de  l’annexe  de  1909  ! I1) 

“Trouvez-vous,  disait  il,  que  ce  serait  de  la  moralité  qu’après 
avoir,  pour  réduire  le  prix  du  Gaz,  prolongé  de  100  ans  leur 
monopole  ; après  avoir  accordé  l’extension  du  monopole  jusqu’à 
Ramleh  et  Dekhela,  extension  que  la  Cie.  n’avait  pas  ; après  avoir 
accordé  le  monopole  de  la  lumière  électrique  qu’elle  n’avait  pas; 
trouvez-vous  qu’après  ces  énormes  sacrifices  que  la  ville  a 
consentis,  pour  obtenir  la  réduction  du  prix  du  Gaz  à 0 fr.  20,  ce 
serait  moral  d’être  amenés  à payer,  selon  l’interprétation  de  notre 
adversaire,  46  cent.  Vz  au  lieu  de  20  centimes  ? 

Trouvez-moral  que,  pendant  les  78  années  qui  nous  lient, 
nous  engagions  les  finances  de  la  ville  qui  nous  sont  confiées,  à 
payer  à une  Compagnie,  qui  gagne  déjà  du  400  pour  cent  au  prix 
de  0 f.  20,  un  prix  de  46  centimes  et  Vi  ? 


(I)  Séance  du  6 Février  1913  : (page  6 du  procès-verbal  imprimé). 
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Les  chiffres  seraient  écrasants  pour  nous  ! Nous  avons  7000 
lanternes  environ,  dont  4000  à 0 fr.  25  et  3000  environ  à O fr.  20. 
à la  fin  de  la  concession,  il  y en  aura  le  double,  sinon  davantage. 

Trouvez-vous  juste  que  nous  obligions  nos  fils  et  petits-fils  à 
payer  un  supplément  de  0 fr.  25  sur  ce  que  nous  devrions  payer 
d'après  nos  conventions  ? 

En  prenant,  au  bas  mot,  comme  moyenne  10,000  lanternes 
jusqu’à  1991,  nous  payerons  20,000  livres  en  trop  par  an,  soit,  pour 
les  78  années,  1. 560.000  livres  et,  en  comptant  les  intérêts  perdus, 
ce  serait  entre  les  4 ou  5 millions  de  livres  que  nous  abandon- 
nerions gratuitement  ! ” 

Cependant,  reprend  la  Compagnie,  pourquoi  a-t-on  fait  porter  la 
réduction  sur  le  prix  bec  heure  et  non  sur  celui  du  mètre  cube  ? Pourquoi 
a-t-on  mentionné  le  prix  réduit  du  bec  heure  au  lieu  du  prix  réduit  du 
mètre  cube  ? 

Mais  parce  qu’en  pratique,  et  nous  l’avons  déjà  longuement 
expliqué,  l1)  les  villes  fixent  toujours  le  prix  par  bec  et  par  heure  pour 
faciliter  la  rédaction  des  mémoires  ou  factures,  ainsi  que  le  disent  en 
propres  termes  maints  contrats  ; parce  qu’il  ne  cesse  pas  pour  cela 
d’être  stipule  en  fonction  de  la  consommation  pour  devenir  forfaitaire. 

Qu’on  se  place  à l’époque  du  bec  papillon,  et  qu’on  lise,  par 
exemple,  les  contrats  de  Paris  de  1855  et  de  1870,  de  Reims  de  T 863 
de  Moulins  de  1860,  de  Poitiers  de  1891,  etc.  ; <2 3>  ou  qu’on  ouvre  les 
contrats  postérieurs  au  système  à incandescence,  contrats  de  Troyes 
ou  de  Rouen,  de  Caen  ou  de  Brest,  de  Marseille  ou  de  Paris,  ou  de 
Chartres  enfin  (pie  Gouverne  M.  Lebon,  (3)  on  verra  partout  l’indica- 
tion du  prix  par  bec  heure  coexister,  se  concilier  et  se  cumuler  avec 
le  paiement  au  mètre  cube  d’après  la  consommation  réelle. 


(1)  Supra  page  38. 

(2)  Supra  page  39. 

(3)  Supra  page  42. 
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C’est  pourquoi,  à Alexandrie,  l’art.  17  du  contrat  de  1865  décide  de 
.même  que  les  becs  autres  que  le  bec  type  se  paieront,  comme  ce  dernier 
par  bec  et  par  heure,  tout  en  précisant  que  le  prix  sera  proportionnel  à 
la  consommation  effective:  “ après  calcul  dit-il,  de  la  consommation  des 
becs  pour  chaque  heure 

C’est  pourquoi  encore  l’art.  2 du  contrat  de  1893,  qui  fixe  d’abord  le 
prix  de  l’éclairage  public  à tant  le  mètre  cube,  soit  0,fr.25,  n’en  déduit 
pas  moins  comme  conséquence,  par  un  calcul  exactement  proportionnel 
et  toujours  dans  le  but  pratique  indiqué,  le  prix  de  3 centimes  ^ par 
bec,  pour  une  consommation  horaire  de  140  litres. 

C'est  pourquoi  enfin  les  Conseillers  Municipaux  qui,  en  1909, 
voulaient  une  réduction  de  prix,  sont  partis,  comme  la  Compagnie,  du 
prix,  par  bec  et  par  heure  fixé  par  l’art.  2 du  contrat  de  1893  et  ont  dit: 
ce  prix  sera  maintenu  pour  les  lanternes  existantes  et  sera  réduit  à 2 
centimes  Y\  pour  les  lanternes  futures. 

Mais,  répétons  le  encore,  ils  n’ont  nullement  entendu  déroger  aux 
principes  de  l'art.  2 de  1893  sur  le  paiement  en  fonction  de  la  consom- 
mation ou  le  débit  horaire  de  140  litres  qui  s’y  trouvent  indiqués,  ni 
renoncer  à leur  droits  et  prétentions  sur  l’économie  du  bec  Aller  qu’ils 
venaient  d’affirmer  pendant  deux  ans,  jusqu’au  vote  de  la  Commission. 

C’est  l’évidence  ! Ils  n'ont  nullement  entendu  innover  dans  le  caractère 
du  prix  pour  y introduire  un  caractère  forfaitaire  ! 

La  Municipalité  m'imagine  pas  que  MMrs.  Lebon  et  Bourgeois 
auraient  subrepticement,  sans  annoncer  ni  expliquer  leurs  intentions, 
glissé  et  employé  le  terme  “bec-heure"  dans  les  travaux  préparatoires  et 
dans  l’article  2,  pour  se  préparer  à l’avance  une  équivoque  en  vue  de  ce 
litige  et  pour  tenter  d’extorquer,  par  une  confusion,  le  droit  au  profit  de 
l’incandescence,  dont  il  savaient  ne  pouvoir  obtenir  franchement 
l’abandon. 

La  Municipalité  ne  veut  pas  croire  à cet  excès  d’habileté.  Mais 
s’il  en  était  autrement,  si  ces  Messieurs  avaient  ainsi  nourri  l’équivoque, 
ce  serait  tant  pis  pour  eux,  car,  ils  ne  seraient  payés  de  leur  manœuvre, 
que  par  la  déconsidération  du  mauvais  joueur  qui  a truqué  le  jeu  ! 
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En  désespoir  de  cause,  M.  Bourgeois  se  lance  dans  les  décimales. 

L’art.  2 de  1893  fixe  le  prix  à 25  centimes  le  mètre  cube,  soit  3 cen- 
times V2  par  140  litres.  Ce  prix  est  maintenu  par  l’annexe  de  1909  pour 
les  5000  lanternes  anciennes  existant  au  Ier  Juillet  19O8.  Le  prix  du  mètre 
cube  est  un  chiffre  rond  et  cela  va  bien  pour  ces  lanternes  ; M.  Bourgeois 
en  convient. 

Mais,  pour  les  quelques  nouvelles  lanternes  placées  depuis  Juillet 
1908,  la  convention  annexe  a réduit  le  prix  des  140  litres  de  0,fr.035  a 
0,fr. 0275.  Et  on  11’a  pas  remarqué  que  le  prix  du  mètre  cube  serait,  en 
conséquence,  ramené  ào,fr.l964,  ou  même,  si  on  veut  pousser  les  déci- 
males plus  loin,  à 0,fr.l9ô428. 

“ Je  vous  arrête,  dit  M.  Bourgeois.  Je  suis  l’ennemi  des  déci- 
males qui  embrouillent  mes  connaissances  mathématiques  et  j’en 
vais  tirer  argument.  Car,  si  les  Conseillers  Municipaux  avaient 
voulu  maintenir  la  fixation  du  prix  du  Gaz  en  fonction  de  la  consomma- 
tion, comme  le  faisait  l’art.  2 du  contrat  de  1893,  ils  auraient  pris 
garde  de  donner  un  chiffre  rond  au  mètre  cube.  Et  c’est  le  prix  du  bec 
heure  qui  aurait  eu  des  décimales  ”. 

Et,  tout  fier  de  cette  ultime  découverte,  le  distingué  Directeur  l’a 
longuement  promenée  en  ville. 

Quel  malheur  qu’il  la  démolisse  lui  même!  Car  enfin  il  avoue  que 
l'objection  ne  vaut  rien  pour  les  5000  lanternes  existant  au  1er  Juillet 
1908,  puisque,  pour  elles,  le  prix  du  mètre  cube  est  resté  à o.fr.25,  chiffre 
des  plus  ronds,  et  que  si  elle  pouvait  valoir  quelque  chose  ce  ne  serait 
que  pour  les  quelques  lanternes  posées  depuis. 

Mais  elle  ne  vaut  rien,  même  pour  celles-là!  Car  la  Compagnie  se 
plaint  de  l’existence  de  décimales  ? Mais  ses  prix  du  bec  heure  (0,035  et 
o,fr.0275)  en  sont  pourvus,  j’imagine!  Ce  que  prouverait  donc  son 
raisonnement,  c’est  que,  contrairement  à sa  thèse,  on  ne  devrait  pas 
calculer  au  bec  heure  ! 

De  parti  pris,  elle  veut  oublier  que  les  villes  partent  du  prix  du  bec 
heure  pour  faciliter  la  rédaction  de  leurs  mémoires  et  que,  traitant  d’une 


réduction  de  prix,  Municipalité  et  Société  du  Gaz  en  sont  également 
et  naturellement  parties,  — sans  remarquer,  dans  leur  lutte  épique  sur 
des  demis  et  des  quarts  de  centimes,  que  le  prix  du  mètre  cube  allait 
avoir  des  décimales.  M.  Bourgeois  lui-même  ne  s’en  est  ainsi  aperçu 
qu’en  1914  et  pas  même  dans  son  premier  procès  de  1912. 

Et  l’eût-on  remarqué  que  l’on  ne  s’en  fût  pas  préoccupé  car  mieux 
vaut  des  décimales  au  mètre  cube  qu’au  prix  du  bec  heure,  puisque, 
répétons-le,  c’est  de  celui-ci  que  l’on  use  dans  la  comptabilité  pra- 
tique 

Ce  n’est  pas  tout.  De  ce  que,  pour  les  lanternes  à poser,  le  prix  du 
mètre  cube  serait  pourvu  de  décimales,  on  veut  induire  que  la  ville  a 
renoncé  à profiter  de  la  réduction  de  consommation  du  bec  Auer  ? 

Mais  nous  savons  que,  d’après  l’art.  6 de  son  contrat  de  1905,  et 
quelque  singulier  que  soit  le  traitement  auquel  elle  a été  soumise,  la 
ville  du  Caire  bénéficiera  de  l’économie  du  bec  Auer  quand  la  consom- 
mation horaire  descendra  au  dessous  de  80  litres.  Cependant  le 
prix  y est  fixé  par  bec  et  par  heure  : à o,  fr.  055  pour  les  lanternes 
anciennes  et  O,  fr.  0335  pour  les  lanternes  nouvelles.  Or  ces  prix 


(P  Ajoutons  que  dans  tous  les  contrats  où  le  débit  horaire  est  de  I40  litres,  le  prix 
du  mètre  cube  a toujours  des  décimales,  que  le  prix  du  bec  heure  soit  de  0,0275  comme 
pour  les  lanternes  nouvelles,  ou  de  I,  2,  3,  4,  5 ou  6 centimes.  C’est  la  conséquence  de 
l’emploi  du  nombre  140  comme  diviseur. 

Exemples:  Au  prix  de  0,0275  pour  le  bec  heure  de  140  litres,  on  a pour  prix 
du  mètre  cube: 


0,0275  x 1000 


140 

Au  prix  de  I centime,  on  a : 

I X 1000 

140 

Au  prix  de  2 centimes,  on  a : 

2 X ICOO 

140 

Au  prix  de  3 centimes,  011  a : 

3-1000 

140 

= 0,19642857 

= 0,7142857 

= 0,142857 


A 4 centimes,  0,2857  ; à 5 centimes,  0,357142857. 
De  même  à six,  à huit  ou  neuf  centimes. 
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correspondent  respectivement,  pour  le  mètre  cube,  à ceux  de 

0,  fr.  39285714285714  et  de  0,  fr.  239285714285714,  etc. 

Que  deviennent  donc  les  scrupules  mathématiques  de  M.  Bourgeois  ? 
et  sa  théorie  forfaitaire  du  bec  heure  ? La  vérité  est  que  le  droit  à 
l’économie  du  bec  Auer  et  le  paiement  d’après  la  consommation 
effective  sont  sans  relation  avec  l’existence  de  décimales  et  le 
calcul  pratique  par  bec  et  par  heure. 

En  faut-il  une  dernière  preuve  ? et  à Alexandrie  même  ? La  voici  : 

La  ville  et  les  particuliers  paient  l’électricité  d’après  la  consom- 
mation effective  en  Hectowats,  c’est-à-dire  d’après  une  unité  de  mesure 
analogue  au  mètre  cube. 

Or  quel  est  le  prix  de  l’Hectowat  ? 0,  fr.  0666666666, etc.  b)  C’est 

là  une  décimale,  j’imagine  ! Et  de  la  plus  horrible  espèce,  une  fraction 
décimale  périodique,  qui  aurait  dû  épouvanter  cet  ami  des  chiffres 
ronds  qu’est  Mr.  le  Directeur  ! 

Il  y a mieux  : la  convention  annexe  de  1909  a fixé  en  principe  à 
0,  fr.  4 1 47 - • ■ le  prix  maximum  du  mètre  cube  de  Gaz  pour  les 
particuliers  ! ((I) 2> 


(I)  Voici  comment  sont  rédigées  les  iactures  de  la  Compagnie: 

Service  de  l’E'éctricité. 


Police  No. 


Nous  reconnaissons  avoir  reçu  de 

pour  éléctricité  du au I9M- 

H.  W.  H.  à o f 06666  £ M 

Alexandrie,  le 

(2)  Séance  du  Comité  du  Gaz  du  28  Mai  1907. 

Prix  du  Cas  pour  les  particuliers.  — Le  prix  du  contrat  est  de  0 fr.  60  le 
mètre  cube.  Cependant  la  Compagnie  le  cède  actuellement  à environ  ofr.  30  cent. 
Elle  accepterait  cependant  un  prix  Aç.  o fr  4147  . le  mètre  cube,  sauf  le  cas  de 
force  majeure,  ce  cas  restant  à déterminer. 

Comité  du  Gaz  : Séance  du  30  Janvier  1908. 

Prix  du  Gaz  pour  les  particuliers.  — Le  Comité  accepte  le  prix  proposé  par 
la  Compagnie:  0 fr  4147.  le  mètre  cube,  sauf  le  cas  de  force  majeure  permettant 
de  remonter  le  prix  à 0,  fr.  60  le  m3. 
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L’excellent  M.  Bourgeois  ne  va  donc  plus  s’étonner  de  cette 
avalanche  de  décimales  ! Ou  bien  il  va  dire  : ces  nombres  étant 
décimaux  et  décimaux  périodiques,  les  particuliers  eux-mêmes  devront 
payer  à l’heure  et  à forfait,  car  s’ils  avaient  entendu  traiter  à tant 
l’unité  de  mesure,  on  aurait  fixé  un  chiffre  rond  pour  le  prix  de  cette 
mesure  ! 

Si  les  décimales  0,  fr.  0666666666,  etc.,  ne  sent  pas  un  obstacle  au 
paiement  à l’effectif  et  à l’établissement  des  comptes  de  la  Cie, 
quelles  décimales  pourront  donc  avoir  cet  effet  pour  le  Gaz  ! 

Laissons  maintenant  l’article  2 et  les  terreurs  décimales  de  M. 
Bourgeois. 

Lisons  tous  les  autres  articles  un  par  un. 

Nous  y trouvons  bien  une  concession  inouïe  ; l'extension  du 
périmètre  et  du  monopole  de  l’éclairage,  compendieusement  délimités 
et  précisés  dans  les  articles  I et  10. 

Mais  l’introduction  d’un  forfait  et  une  renonciation  aux  droits  de  la 
ville  sur  bec  à incandescence  et  l’abrogation  des  articles  y relatifs  des 
contrats  antérieurs  ? Nulle  part. 

Ce  que  nous  y trouvons,  c’est  tout  le  contraire.  C’est,  dans  l’article 
onze,  l’exclusion  de  toute  innovation  tacite,  à la  muette  ou  en 
sourdine  : 

“ Toutes  les  dispositions,  partielles  ou  autres,  des  traités  actuel- 
lement existants,  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente 
annexe,  resteront  en  vigueur  d’ici  au  31  décembre  1991.” 

Bref,  qu’on  n’ admette  aucune  innovation  ou  renonciation  si  elle  n’est 
écrite  en  termes  exprès  et  catégoriques  ; pas  d'innovation  forfaitaire  tacite, 
voilà  ce  prend  soin  de  proclamer  l’article  onze  ! 

Insistons  encore  sur  les  intentions. 


XVIII  (Suite) 


Intention  des  parties  de  tout  nettement  constater. 

Rapprochement  avec  l’annexe  du  Caire  de  1905. 

“ Il  sera  nécessaire  d’apporter  une  grande 
“précision  dans  les  textes  de  la  convention...  pour 
“ éviter  tous  malentendus  dans  l’avenir.” 

Lettres  du  Ministère  et  de  M.  Bourgeois 
des  27  Juin  et  4 Juillet  1908. 

Examinez  comment,  tant  la  Municipalité  que  la  Compagnie,  ont 
abordé  la  rédaction  des  accords,  après  le  vote  de  la  Commission  Muni- 
cipale. 

L’ont-elles  abordée  avec  une  légèreté  telle  qu’elles  aient  pu  omettre 
déconsigner  une  convention  forfaitaire  ou  une  compensation,  renoncia- 
tion ou  transaction  aussi  capitale  que  celles  qu’on  prête  aujourd’hui  à 
la  Ville  sous  les  vocables  les  plus  divers?  Ou,  au  contraire,  annoncent- 
elles  la  résolution  de  tout  consigner,  de  tout  préciser,  non  pas  seulement 
tous  les  points  essentiels,  mais  même  des  détails  et  des  minuties,  pour 
ne  pas  retomber  dans  les  cou  Hits  et  difficultés  où  l'on  sc  débattait 
depuis  1897  ( » 

Ecoutez  : 

Le  27  Juin  1908,  le  Ministère  de  l’Intérieur  “ appelle  l’attention  de 
“ la  Municipalité  sur  l’utilité  qu’il  y aura  à apporter  une  grande  précision 
“dans  les  textes  de  la  convention... ...”  et  la  Délégation,  chargée  de 

veiller  à la  rédaction,  en  prend  note  dan  son  procès-verbal  du  30 
Juin  1908. 

Le  4 Juillet  1908,  M.  Bourgeois  lui-même  prend  la  plume  : “ Je  me 
“ permets,  dit-il,  d’ajouter  qu’il  me  paraît  désirable,  pour  éviter  tous  ma- 
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“ (entendus  dans  l’avenir,  que  les  termes  dans  lesquels  nos  privilèges 
“ nous  sont  confirmés  soient  nettement  précisés”  l1) . Il  insiste  sur  la  nécessité 
de  tout  préciser  pour  éviter  toute  omission  et  tout  malentendu  à l’avenir. 

Eh  bien  ! Lisez  le  rapport  du  8 Avril  1908.  Qu’y  trouvez  vous  ? Une 
seule  renonciation  ou  concession  de  la  Municipalité  : les  monopoles  contestés. 
Nulle  mention  d’une  convention  forfaitaire. 

Lisez  la  délibération  de  la  Commission  Municipale  du  2 7 Mai  ? 
Toujours  cette  seule  renonciation,  sans  trace  de  forfait!  Et  cependant  la 
Commission  s’attarde  aux  détails  les  plus  minutieux  : à la  casse 
des  verres  et  des  charbons  ! 

Le  3 Juillet  1908,  obéissant  aux  instructions  du  Ministère  qui  lui  a 
demandé  la  plus  grande  précision,  la  Municipalité  précise  que  ce  qu’elle 
concède,  c’est,  quoi  ? Uniquement  “ l 'octroi  dans  les  périmètres  déterminés 
des  privilèges  contestes  ” (0. 

Le  23  Juillet  1908,  la  Compagnie  relate,  à son  tour,  les  concessions 
réciproques  (2)  et,  après  avoir  énuméré  compendieusement  les  quatre 
sacrifices  (apparents !)  qu’elle  est  censée  faire,  elle  précise  in  fine  les 
sacrifices  de  la  ville.  Mais  quels  sont-ils  ? Uniquement  la  reconnaissance 
“des  privilèges  et  périmètres  contestés ”,  et  rien  autre  parce  que  c’est 
déjà  trop  ! 


(I)  Lettre  du  Directeur  de  la  Compagnie  à la  Municipalité  du  4 Juillet  TçoS. 

“Je  me  permets  enfin  d’ajouter  qu’il  me  parait  désirable,  pour  éviter  tous  malentendus 
dans  l’avenir,  que  les  termes  dans  lesquels  nos  privilèges  nous  sont  confirmés  soient 
nettement  précisés.  Peut-être  le  plus  simpl^serait-il  de  nous  confirmer  ces  privilèges  dans 
les  termes  de  l’article  16  de  notre  contrat  de  16  Mai  1893,  c'est-à-dire  que  “notre  compagnie 
aura  seule  le  droit  d’utiliser  la  voie  publique  pour  l’éclairage  par  quelque  moyen  que  ce 
soit  par  la  voie  de  l’air,  du  sol  ou  du  sous-sol.” 

(1)  Lettre  de  la  Municipalité  à la  Compagnie  du  3 Juillet  190S. 

“ Moyennant  l’acceptation  par  votre  compagnie  des  conditions 

nouvelles  amendées  par  la  Commission,  celle-ci  serait  disposée  à reconnaître  dans 
les  périmètres  déterminés  les  privilèges  contestés.” 

(2)  Lettre  du  23  Juillet  içoS  de  la  Compagnie  à la  Municipalité. 

En  réponse  à votre  lettre  du  3 Juillet,  nous  avons  l’honneur  de  vous  faire  savoir  que 
nous  acceptons  les  additions  et  modifications  demandées  par  la  Commission  Municipale 
arrêtées  entre  le  Comité  spécial  et  nos  représentants  en  février  dernier 


I 
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Du  reste,  n’allez  pas  croire  cette  personne  morale  susceptible 
d’oublier  une  renonciation  si  avantageuse  qui  aurait  été  convenue,  quand, 
dans  cette  même  lettre,  elle  glisse,  par  hasard  évidemment,  deux  clauses 
ruineuses  d)  qui  ne  l’avaient  jamais  été,  ce  qui  oblige  la  Municipalité  à 
la  rabrouer  d’importance  <* 1 2)  ! 

Le  26  Août  et  le  24  octobre,  on  précise  à nouveau  certains  points. 

Le  9 Décembre  1908,  la  Commission  intervient  derechef  pour  ap- 
prouver ces  précisions, 


Enfin  le  25  Mars  1909,  le  texte  de  l’annexe  est  signé. 


Nous  avons  l’honneur,  Excellence,  de  reproduire  les  conditions  de  l 'entente  à intervenir 
entre  la  Municipalité  et  notre  Compagnie,  telles  qu’elles  sont  stipulées  (il  s’y  glisse  néanmoins 
2 additions  !)  dans  le  rapport  joint  à votre  lettre  et  avec  les  modifications  demandées  par 
cette  lettre  : 

ln  Espacement  à 60  mètres  ; 2"  réduction  à 2 centimes  % du  prix  par  bec  et  par  heure 
de  l’éclairage  au  Gaz  des  lanternes  futures,  à condition  de  poser  2000  lanternes  nouvelles 
en  15  ans. 

L'économie  résultant  de  la  différence  entre  ce  prix  de  2 centimes  % et  celui  de  trois 
centimes  primitif  devra  être  employée 

L’horaire  de  toutes  les  lanternes  futures  sera  celui  de  la  ville. 

3"  Réduction  à 30  centimes,  plus  1/5  du  prix  du  Kilowat  etc 

Les  arcs  seront  d’une  puissance  minima  de  10  ampères.  Leur  horaire  sera  celui 
de  l’éclairage  public  par  le  Gaz. 

4"  Faculté  pour  la  Municipalité  de  so  servir  du  courant  de  l’usine  des  tramways 

5"  Fixation  de  2 périmètres 

La  Municipalité  confirme  à notre  Compagnie  le  privilège  exclusif  de  la  distribution  du 
Gaz  et  de  tout  éclairage  quelconque  par  quelque#noyen  que  ce  soit  par  la  voie  de  l’air 
du  sol  et  du  sous-sol. 

Veuillez,  etc.  Signé  : Bourgeois 

(1)  A propos  d’un  éclairage  de  luxe  ou  de  renforcement: 

“ L’horaire  de  toutes  les  lanternes  à Gaz  futures  sera  celui  de  la  ville 

L’horaire  des  arcs  électriques  sera  celui  de  l’éclairage  public  par  le  Gaz.” 

(2)  La  délégation  est  obligée  de  se  fâcher  et  de  répondre  que  “ cet  éclairage  supplé- 
mentaire et  de  luxe  ne  fonctionne  dans  aucune  ville  au  delà  d’une  heure  du  matin  et  que 
leur  maintien  pendant  toute  la  nuit,  comme  le  demande  la  Cie,  constituerait  un  absurde 
gaspillage .” 

Voir  le  procès-verbal  de  la  Délégation  du  18  Août  1908  et  la  lettre  du  25  Août  de  la 
Ville  a la  Compagnie. 
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Son  élaboration,  qui  s’est  poursuivie  depuis  le  vote  du  2 7 Mai  1908, 
a duré  presque  dix  mois  ! Nous  pouvons  donc  nous  tenir  pour  assurés  que 
ce  texte  aura  tout  constaté  et  tout  précisé,  M.  Bourgeois  s’étant  rencontré 
avec  le  Ministère  de  l’Intérieur  pour  le  demander. 

Ce  n’est  certes  pas  le  prudent  Directeur  qui  laissera  dans  l’ombre 
une  renonciation  à une  économie  annuelle  de  12  à 20000  livres  qu’il 
aurait  eu  la  gloire  d’obtenir  et  qui  lui  ferait  dresser  des  statues  par  sa 
Compagnie  ! d) 

Ouvrez  donc  l’annexe  ! Parcourez-la  article  par  article 

Vous  y trouverez  bien,  dans  les  articles  I et  10,  la  reconnaissance 
des  privilèges  et  périmètres  si  justement  contestés. 

Mais  d’une  renonciation  prétendue  par  la  ville  à ses  droits  sur  le 
bec  Auer  ? d’une  prétendue  compensation  contre  prise  en  charge  des 
frais?  D’une  prétendue  convention  forfaitaire?  Pas  la  moindre  trace, 
et  pour  cause. 

Ce  que  nous  y trouvons,  nous  le  savons  déjà,  c’est  tout  le  contraire, 
dans  son  article  onze: 

“Toutes  les  dispositions  partielles  ou  autres  des  traités  actuel- 
lement existants,  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente 
annexe,  resteront  en  vigueur  d’ici  au  31  Décembre  1991  ”. 

C’est  dire  formellement  et  que  l’article  2 du  contrat  de  1893  et  son 
principe  du  paiement  à l’effectif,  et  les  articles  9 et  10  du  môme  contrat, 
et  les  stipulations  si  nettes  de  ses  travaux  préparatoires  restent  de  bout, 
tout  comme  les  articles  12,  17  et  autres  du  contrat  de  1865  ! 


(I)  Comme  le  disait  fort  bien  à la  Commission  Municipale,  le  6 février  1913,  (page  24 
du  procès-verbal  imprimé),  M.  Stagni,  répondant  à M.  Bourgeois: 

La  Compagnie  nous  a assez  montré  comment  elle  sait  défendre  ses  intérêts  ! 
Si  elle  avait  cru  avoir  les  droits  que  vous  dites  et  qu’il  y avait  eu  renonciation  et 
transaction,  il  y aurait  longtemps  qu’elle  se  serait  empressée  de  faire  insérer  une  clause 
renonciaiive  dans  la  convention." 

Et  S.E.  Mansour  Pacha,  qui  connait  également  les  affaires,  reprenait:  “Evidemment  un 
un  arrangement  de  cette  nature  serait  toujours  conclu  en  termes  formels  et  précis ...” 
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Combien  le  silence  de  l’annexe  de  1909  devient  éloquent  si  on  le 
rapproche  des  termes  si  explicites  des  accords  du  Caire  de  1902  et  de 
son  contrat  de  1905. 

On  sait  que  les  contrats  de  1865  et  de  1873  de  cette  ville  ne  ren- 
ferment aucun  texte  qui  corresponde  aux  articles  12  et  17  de  notre  contrat 
de  1865  ou  aux  articles  2 et  s.,  9 et  10  de  notre  contrat  de  1893  et  qu’ils 
n’avaient  pas  prévu  le  bec  à incandescence. 

Or  voici  que  ce  bec  est  établi  au  Caire. 

La  Compagnie  Lebon  ne  fournit  plus  que  80  litres  au  lieu  des  140 
qu’elle  fournissait  jusque  là,  et,  en  l’absence  des  stipulations  dont  se 
prévaut  Alexandrie,  elle  réussit  à faire  accepter  au  Gouvernement  le 
même  prix  pour  80  litres  que  pour  140,  contre  prise  en  charge  des  frais. 

Mais  pour  de  si  beaux  résultats,  elle  ne  se  sert  pas  du  silence! 

Ces  accords  compensatoires  font  l’objet  d’une  constatation  minu- 
tieuse dans  des  lettres  des  20  Décembre  1902, 14  Janvier  1903,  1er  Février 
1903.  Ce  n’est  pas  assez. 

Voici  que  le  29  Mars  1905,  elle  passe  une  convention  annexe  pour 
le  Caire  comme  elle  en  passera  une  autre,  le  25  Mars  1909,  pour  la  ville 
d’Alexandrie. 

Est-ce  que,  dans  cette  annexe  de  1905,  elle  va  rester  muette  sur  le 
bec  à incandescence,  comme  elle  le  sera  en  1909  dans  l’annexe 
d’Alexandrie  ? 

Détrompez-vous  ! 

Pour  se  réserver  l’économie  de  consommation,  elle  prend  soin  de 
faire  insérer,  et  en  lettres  italiques,  un  article  4 ainsi  conçu  : 

“ Pour  les  becs  à incandescence  du  type  actuellement  employé,  la 
consommation  devra  être  de  80  litres 
et  de  fixer  le  prix  pour  ce  débit  de  80  litres”. 

Dès  lors  pourquoi  a-t-elle  procédé  autrement  à Alexandrie  si  les 
accords  étaient  les  mêmes  ? 
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Pourquoi  n’y  retrouve-t-on  pas  l’équivalent  de  cette  correspondance 
si  minutieuse  de  1902  ? 

Pourquoi  du  moins,  n’a-t-elle  pas  procédé  dans  l’annexe  de  1909, 
comme  elle  avait  procédé  dans  celle  de  1905  ? 

Après  avoir  jugé  indispensable  de  faire  insérer  dans  celle-ci  un 
article  spécial  pour  y constater  un  système  compensatoire  et  la  renon- 
ciation du  Gouvernement  à l’économie  de  consommation  de  140  à 80 
litres,  pourquoi  ne  l’a-t-elle  pas  fait  également  insérer  dans  la  convention 
de  1909,  si,  comme  elle  le  prétend,  elle  a obtenu  la  même  renonciation 
et  la  même  compensation  pour  Alexandrie,  en  dépit  de  tant  de  protes- 
tations et  revendications  de  la  Municipalité  ? Pourquoi,  alors  qu’elle 
avait  sous  les  yeux  cet  article  4 du  Caire  imprimé  en  gros  caractères  ? 

Comment  MMrs.  Mitchell  et  Berge,  ses  Inspecteurs  ou  Directeurs 
Généraux,  qui,  après  avoir  rédigé  l’annexe  du  Caire  en  1905,  ont  longue- 
ment négocié  et  discuté  de  1906  à 1909  celle  d’Alexandrie,  y compris  la 
question  incidente  du  bec  — Auer,  qui  en  ont  préparé  et  contrôlé  la 
rédaction,  auraient-ils  omis  de  constater  une  compensation,  renoncia- 
tion ou  transaction  séculaire  et  miraculeuse  ? 

Comment  l’auraient-ils  omis  quand  cette  constatation  était  cent  fois 
plus  nécessaire  en  1909  qu’en  1 905 , puisque,  pour  Alexandrie,  il  fallait 
jeter  bas,  canceller,  abroger  nombre  d'articles,  depuis  l’article  17  du 
contrat  de  1865,  jusqu’aux  articles  2,  4 et  5 du  contrat  de  1893,  jusqu’à 
l’article  9 du  même  contrat,  jusqu’aux  déclarations  y relatives  des  travaux 
préparatoires,  jusqu’à  l’article  10,  jusqu’au  droit  commun  des  villes 
européennes  et  des  propres  contrats  de  Chartres  et  Fécamp  de  M.  Lebon 
en  France  ? 

Comment  l’auraient-ils  omis,  quand,  au  lendemain  même  de  la 
signature  de  l’annexe  de  1905,  ils  se  sont  heurtés  de  1906  à 1909,  à la 
même  question  et  à des  droits  contractuels  certains  pour  la  ville 
d’Alexandrie  ! 

Non  ! non  ! MMrs.  Berge,  Mitchell,  Bourgeois,  ces  hommes  si  expéri 
mentés  et  si  prudents,  ces  hommes  spécialisés  dans  une  seule  affaire,  se 
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calomnient  quand  ils  veulent  aujourd’hui  se  décerner  un  brevet  d’inca- 
pacité ou  de  faiblesse  d’esprit  ! 

Ce  n’est  lias  tout. 

Malgré  la  renonciation  partielle  de  l’article  4,  la  ville  du  Caire,  en 
vertu  de  l’article  6 de  l’annexe  de  1905,  bénéficiera,  nous  le  savons,  de 
l’économie  du  bec  à incandescence  au  dessous  de  80  litres  lorsqu’elle 
sera  de  10  francs  par  an. 

Et,  la  ville  d’Alexandrie  qui  n’a  renoncé  à quoi  que  ce  soit  dans 
l’annexe  de  1909  et  qui  s’est  réservé  par  tant  d’articles  les  avantages  du 
bec  à incandescence,  n'en  bénéficierait  jamais,  selon  M.  Bourgeois  ? C’est 
vraiment  vouloir  s’égayer  aux  dépens  du  public  ! 


XVIII  (Suite) 


Le  sens  de  l’annexe  d’après  son  auteur,  M.  Ralli. 
De  quelques  scrupules. 


Je  me  suis  dit:  quelle  bêtise  nous  aurions 
faite  en  1909  en  transigeant  sur  ce  point...! 

Il  se  peut  que  ma  mémoire  me  trahisse;  que 

je  me  sois  auto-suggestionné 

Il  se  peut  que  j’ai  mal  compris  le  rapport 
de  M.  Ralli. 


Faut-il  enfin  faire  interpréter  l’annexe  de  1900  par  ses  auteurs? 

Le  Comité  du  Gaz  comprenait  MMrs.  de  Menasce,  Abani  Bey, 
Yehia  Pacha,  P.  Fenderl,  comme  membres,  et  M.  Ralli  comme  Président 
et  rapporteur. 

Nous  ne  pouvons  interroger  feu  Abani  Bey,  mais  ce  n’est  certes 
pas  lui  qui  a pu  entendre  renoncer  à la  revendication  de  l’économie  de 
consommation,  dont  lui-même,  dès  la  première  séance,  avait  pris  l’ini- 
tiative ! 

Quant  aux  intentions  de  Yehia  Pacha,  nous  les  connaisons  par  son 
fils  et  successeur  à la  Commision. 

Pour  M.  Fenderl,  il  s’est  expliqué  à la  séance  de  la  Commission  du 
6 Novembre  1912  et,  comme  Yehia  Pacha,  il  a répudié  toute  intention 
antérieure  d’abandon,  renonciation  transaction  ou  forfait.  Et  la 
Compagnie  n’ira  pas,  j’imagine,  mettre  en  doute  l'indépendance  et  la 
loyauté  de  leurs  déclarations.  Ils  sont  peut-être  aussi  désintéressés  que 
M.  Lebon  dans  le  procès  ! 
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Ce  n’est  pas  assez?  C’est,  dites-vous,  le  rapport  du  Comité  du  8 
Avril  qui  a servi  de  base  à la  délibération  de  la  Commission  du  25 
Mai  et  ce  sont  les  intentions  de  ce  rapport,  c’est-à-dire  du  rap- 
porteur, qu’il  importe  de  connaître.  Eh  bien!  Soyez  satisfait  car  voici 
que  ce  rapporteur,  qui  est  resté  étranger  à toutes  les  polémiques  sur  la 
question,  juge  assesseur  à ce  tribunal,  Président  du  Comité  du  Gaz, 
Président  chi  Conseil  Municipal,  le  plus  pondéré  et  le  plus  honnête 
homme  du  monde,  j’ai  nommé  M,  Rail i , a,  de  son  vivant,  précisé  quelles 
avaient  été  et  ses  intentions  et  celles  du  Comité  du  Gaz,  dont  il  a rédigé 
le  rapport,  et  partant  celles  de  la  Commission. 

Le  24  Janvier  1911,  à la  séance  delà  Délégation  Municipale  qu’il 
préside,  il  est  donné  lecture  d’un  avis  du  Comité  du  Contentieux  du 
16  Janvier,  rédigé  par  M.  E.  Eeman,  d’après  lequel  “il  ne  semble  pas 
que  la  Municipalité  ait  entendu,  par  le  rapport  du  8 Avril  1908  et  la 
convention  de  1909,  faire  abandon  de  ses  droits  sur  l’économie  éven- 
tuelle du  bec  Auer. . .” 

Or  voici  que  qu’il  se  lève  pour  déclarer  qu’il  croit  de  son  devoir 
de  protester,  en  outre,  contre  une  autre  prétendue  renonciation  tirée  de 
la  lettre  Chakour  de  1895,  dont  M.  Bourgeois  a argué  accessoirement  et 
après  coup.  B) 


(I)  Comité  du  Contentieux  : séance  du  16  Janvier  19TI.  M.  E.  Eeman,  Président.  Examen 
des  questions  de  droit  souleveès  dans  le  rapport  du  comité  spécial  chargé  de  l’examen  des 
réclamations  Arcache. 

M.  Rothacker  ayant  été  empêché  d'assister  à la  présente  reunion,  ces  deux  questions 
sont  ajournées  à la  prochaine  séance. 

Le  Comité  échange,  cependant,  quelques  idées  sur  l’un  des  points  soulevés  dans  le 
rapport  du  Comité  spécial  et  relatif  à l’économie  résultant  de  l’emploi  du  bec  Auer 
en  remplacement  de  l'ancien  bec  de  Gaz,  dit  "bec  Papillon. 

Le  Comité  estime  qu'avant  de  précéder  à un  examen  approfondi  de  cette  question,  il 
serait  nécessaire  que  les  Services  Techniques  de  la  Municipalité  se  prononcent  catégori- 
quement sur  le  point  de  savoir  si  une  économie  réelle  est  résultée  de  l’emploi  du  bec  Auer, 
car,  des  déclarations  faites  par  le  Directeur  de  la  Compagnie  du  Gaz  au  Comité  spécial 
chargé  par  la  Commission  des  négociations  préliminaires  à la  Convention  de  1909  et  con- 
signées au  rapport  du  dit  Comité  du  8 Avril  1908,  il  appert  que  la  valeur  du  Gaz  con- 
sommé en  moins  par  le  nouveau  bec  a incandescence  serait  compensée  pai  les  fiais 
d’entretion  spéciaux  que  ce  bccjcomporte, 
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Si  la  moindre  idée  de  renonciation  avait  été  impliquée  dans  l’an- 
nexe de  1909  et  dans  le  rapport  du  8 Avril  1908  dont  il  était  l’auteur, 
avec  quelle  vivacité  ce  galant  homme  se  serait  élevé  contre  l’interpré- 
tation contraire  que  leur  donnait  le  Comité  du  Contentieux  ! 

Loin  de  là,  il,  surenchérit  et  se  lève  pour  déclarer  que,  non  seulement 
il  n'y  a jamais  eu  d'intention  de  renonciation  en  190S  ou  IQOÇ,  niais  qu’il  n’y 
en  a pas  eu  davantage  dans  la  lettre  Chakour  que  la  Cie  a invoquée  acces- 
soirement ! 

Quoi  de  plus  formel  et  décisif! 


Cependant,  dira  M.  Bourgeois,  M.  le  baron  Alfred  de  Menasce, 
beaucoup  plus  confiant  que  M.  le  baron  Jacques  en  1893,  n’a-t-il  pas 
exprimé  ses  sentiments  Gazophiles  ? 

L’éminent  Conseiller,  dont  chacun  apprécie  l’indépendance  d’es- 
prit, m’en  voudrait  lui-même  de  ne  pas  faire  quelques  remarques  propres 
à préciser  la  portée  de  ses  très  honorables  scrupules. 

Nos  opinions  et  nos  souvenirs  peuvent,  de  la  meilleure  foi  du  monde, 
subir  l’influence  des  circonstances. 

Or,  rappelez-vous,  c’est  de  l’histoire  municipale  d’hier. 


Néamoins,  après  avoir  parcouru  sommairement  les  documents  qui  lui  sont  soumis, 

le  Comité  croit  qu’il  parâit  douteux  que  par  le  rapport  précité  du  8 Avril  1908 
ou  par  la  convention  de  1909,  la  Municipalité  ait  fait  abandon  des  droits  que 

l’article  22  du  contrat  du  II  Février  1865  pourrait  lui  conférer  sur  l’économie  éventuelle 
dont  s’agit. 

Délégation  Municipale.  Séance  du  24  Janvier  1911. 

‘5°  Economie  résultant  de  l’emploi  du  bec  à incandescense  en  remplacement  du  bec  papillon. 
La  Délégation  prend  connaissance  de  l’échange  d’idées  émis  par  le  Comité  du  Contentieux 
(du  16  Janvier  supra)  relativement  à cette  question,  au  sujet  de  laquelle  un  rapport  est 
demandé  au  préalable  aux  Services  techniques.” 

“ A cette  occasion,  M.  Ralli  croit  devoir  faire  remarquer  que  la  lettre  de  S.  E.  Chakour 
Pacha,  dont  se  prévaut  la  Cie  du  Gaz  et  en  vertu  de  laquelle  il  lui  aurait  été  fait  abandon 
de  tous  droits  sur  une  économie  éventuelle,  ne  saurait  être  invoquée  en  l’espèce  car  cette 
lettre  ne  s’appliquait  qu’à  un  essai  d’éclairage  à incandescence  qui  devait  être  fait  dans 
la  rue  Chérif  Pacha,  et  non  à la  substitution  de  l’éclairage  à incandescence  à l’ancien  bec 
papillon  qui  a été  étendu  par  la  suite  à toute  la  ville.” 
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De  1910  à 1913,  M.  Arcache  mène  une  vive  campagne  contre  les 
Cies.  du  Gaz  et  des  eaux.  Battu  par  ces  Compagnies  aux  élections  de 
1910,  il  vase  représenter  à celles  de  1912.  Il  frappe  d’estoc  et  de  taille. 
Il  prend  vivement  à partie  M.  de  Menasce,  rapporteur  du  Comité  des 
griefs.  Deux  camps  se  dressent  l’un  contre  l’autre,  Gazophiles  contre 
Gazopholes  dont  Mrs  Arcache  et  de  Menasce  sont  les  porte-drapeaux. 

La  bataille  s’engage.  Bataille  de  presse,  où  l’encre  coule  à flots  ! 
Bataille  judiciaire,  où  M.  Bourgeois  veut  soutirer  à l’infortuné  Gazophole 
100,000  francs  de  dommages-idtérêts  ! Bataille  électorale  où  les  deux 
généraux  donnent  de  leur  personne  et  se  mesurent  devant  les  urnes  ! Ce 
n est  pas  assez,  lis  mettent  flamberge  au  vent  et,  par  deux  fois,  spec- 
tacle terrifiant,  le  sang  inonde  les  sables  du  désert  ! 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  M.  le  baron  Alfred  de  Menasce 
n’était-il  pas  dans  l’état  de  grâce  Gazophile  nécessaire  pour  entendre  la 
voix  séduisante  de  M.  Bourgeois  contre  l’ennemi  commun  et  pour  sentir, 
en  toute  sincérité,  s’éveiller  quelques  scrupules  ? “ Le  cœur  a des  raisons 
que  la  raison  ignore  ” et  ceci  est  surtout  vrai  d’un  cœur  électoral  ! 

Vous  comprenez  dès  lors  que  c’est  avec  une  entière  bonne  foi,  mais 
une  bonne  foi  passionnée,  que,  Conseiller  Municipal,  il  fit  contre  la 
Municipalité,  pour  M.  Bourgeois  et  toujours  contre  M.  Arcache,  cette 
magnifique  plaidoierie  de  10  heures  du  soir  à deux  heures  du  matin, 
après  laquelle  on  put  dire  que  jamais  encore  à Alexandrie  on  n’avait 
plaidé  ni  si  tôt  ni  si  tard  ! Et  c’est  avec  la  même  bonne  foi  passionnée 
qu’il  fit  publier  le  lendemain  cette  très  belle  œuvre  oratoire  en  supplé- 
ment feuilleton  dans  un  journal  Gazophile. 

Au  surplus,  avec  sa  haute  conscience,  il  va  vous  préciser  son  état 
dame,  vous  mettre  en  garde  contre  lui-même  et,  pour  tout  dire,  vous 
exposer  ses  scrupules  sur  ses  scrupules. 

N’admettez  pas  facilement,  vous  dit-il  (b,  cette  prétendue  transac- 
tion ou  renonciation  car,  elle  serait  l’absurdité  même  ! 


(1)  Séance  de  la  Commission  du  Février  1913,  page  23  du  Procès  Verbal  imprimé. 
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“Je  me  suis  dit:  quelle  bêtise  (vous  entendez,  M.  Bourgeois?), 
quelle  bêtise  nous  aurions  faite  en  1909  en  transigeant  sur  ce 
point.  J'étais  devenu,  passez-moi  le  mot,  Arcachiste  à ce  moment  là  !.. 

“Mais,  si  bêtise  il  y a,  la  bêtise  est  faite  ; il  n’y  a plus  à revenir 
là-dessus 

C’est  entendu,  la  bêtise  elle-même  doit  être  honnête  ; et  M.  de  Me- 
nasce  est  d’avance  tout  rassuré  car,  plus  que  personne,  il  apprécie 
l’intelligence  et  la  conscience  de  ses  collègues. 

Mais  connaissait-il  lui-même  assez  la  question  pour  se  prononcer? 
“ M.  Swinglehurst  vient  de  dire  tout  à l’heure  que,  plus  on 
entend  de  discours,  moins  on  comprend  : les  discours  embrouillent 
parfois  les  questions!  (M.  Swinglehurst  est  dur  pour  les  avocats  !) 

“Quoiqu’il  en  soit,  celle  qui  nous  occupe  actuellement  est 
encore  une  des  plus  arides  que  j’aie  jamais  rencontrée... M.  Salvago 
nous  a dit  : “ en  mon  àme  et  conscience,  je  n’avais  pas  compris... 

M.  de  Menasce  interrompant  M.  Rothacker  (I>  : 

“Je  reconnais  que  moi-même  à cette  époque,  je  ne  connaissais 
pas  la  question  technique  à fond  comme  je  la  connais  depuis  que  j’ai 
fait  un  rapport  qui  embrassait  aussi  le  coté  technique  ; j’étais  alors 
au  second  plan  dans  l’étude  de  la  question ...” 

C’est  encore  entendu  ; c’est  M.  Ralli  qui,  Président  et  rapporteur,  était 
au  premier  plan,  et  nous  connaissons  son  opinion  autorisée. 

M.  A.  de  Menasce  connaissait  donc  assez  mal  la  question.  Je  doute 
dès  lors  qu’il  ait  pu  vouloir  transiger  sans  comprendre.  Il  a une  trop 
vive  intelligence  pour  cela. 

Ses  dires  sur  la  prétendue  transaction  sont-ils,  du  moins,  prouvés 
selon  lui  ? Non  pas,  des  présomptions  seulement  : 

“ S’il  n’y  a pas  de  preuve  absolue,  il  y a pourtant  de  fortes 
présomptions  ’’  (1 2). 


(1)  Séance  du  1913. 

(2)  Séance  du  5 Février,  Procès  Verbal  imprimé,  page  27. 
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Reste  à savoir  si  une  renonciation  à quelque  50  ou  100  millions  jus- 
qu’à 1992  se  doit  présumer  ! 

Le  très  honorable  Conseiller  est-il  tout  au  moins  sûr'de  sa  mémoire  ? 

“ Il  se  peut  que  ma  mémoire  me  trahisse  ; il  se  peut  aussi  que 
je  me  sois  auto-suggestionné  ” B). 

La  hantise  des  frères  ennemis,  Mrs  Bourgeois  et  Arcache,  a pu  fort 
bien  contribuer  à cette  suggestion  ! 

Que  faut-il  donc  conclure  ? M.  de  Menasce  vous  le  dit  très  sagement  : 

“ Je  vous  laisse  le  soin  d’apprécier  si  c’est  ainsi  qu’on  doit 
interpréter  le  rapport  Ralli.  Il  se  peut  que  je  l’ai  mal  compris  ” (1 2 3). 

Il  ne  se  froissera  donc  pas  de  ce  que  vous  déclariez  qu’avec  une 
entière  bonne  foi,  il  s’est  mépris  sur  le  rapport  de  M.  Ralli.  Et  il  s’est 
certainement  mépris  puisque  M.  Ralli  lui-même  nous  en  a donné  le  sens 
indiscutable  ! 

Ecoutons  maintenant  M.  Salvago,  que  de  vives  attaques  contre  la 
Compagnie  des  eaux  avaient  pu  induire  très  légitimement  dans  le  même 
état  de  grâce  gazophile.  C’est  avec  la  même  courageuse  franchise  qu’il 
s’en  expliquera  (3)  : 

“ J’avouerai  que  pas  plus  en  1908  qu’aujourd’hui,  je  n’ai 
compris  la  question  au  point  de  vue  technique,  et  ce  n’est  pas 
étonnant  puisque  cela  11’est  pas  de  ma  compétence. 

Je  croirais  manquer  à mon  devoir  si  je  ne  disais  pas  qu’en 
1908,  au  moment  où  l’on  a discuté  la  question  de  l’éclairage 
électrique  de  Ramleh,  j’ai  voté  sans  connaître  la  question,  c'est  pos- 
sible, je  l’avoue,  après  l’exposition  qu’en  avait  maître  Padoa. 

Je  croyais  alors  avoir  fait  une  transaction  avec  la  Compagnie 
du  Gaz. 


(1)  Eod.  loco,  page  16. 

(2)  Eod.  loco,  page  19.  Il  s'agit  du  rapport  du  8 Avril  1908  de  M.  Ralli,  Président  du 
Comité  du  Gaz,  qui  a précédé  le  vote  de  l’annexe  de  1909. 

(3)  Séance  de  la  Commission  du  6 Février  1913;  page  13  et  14  du  Procès  Verba 
imprimé. 
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Nous  verrons  sur  quoi  portait  la  transaction  : sur  la  question  du  Mo- 
nopole de  l’éclairage,  et  non  sur  celle  de  l’incandescence.  De  là  vient  la 
confusion.  Mais  écoutons  encore  M.  de  Salvago  : 

Aujourd'hui,  M.  Arcache  nous  dit  que  nous  avons  été  lésés 
par  la  Compagnie.  Il  donne  des  arguments  excellents (Enten- 

dez-vous, M.  Bourgeois  !) 

Les  nouveaux  Conseillers,  qui  n’ont  pas  à avoir  les  mêmes 
scrupules  que  nous,  puisqu’ils  ne  faisaient  pas  partie  en  1908  de 
la  Commission  Municipale,  et  qui  ne  sont  donc  pas  responsables 
de  notre  crédulité  d'alors, — (écoutez  bien  M.  Bourgeois  ! on  me 

paraît  regretter  la  confiance  passée expedit  qnod fallût ur !) — 

de  notre  bêtise,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  s’ils  se  croient  lésés, 
peuvent  faire  le  procès. 

Nous  autres  aussi,  nous  pouvons  certainement  voter  dans  le 
même  sens  que  les  nouveaux  Conseillers,  mais  seulement,  je  crois, 
après  avoir  fait  la  déclaration  précitée  pour  mettre  les  choses  au 
point.” 

Bref,  que  dit  le  très  honorable  M.  Salvago  ? Que  sur  une  question 
qu  il  connaissait  mal,  il  a suivi  le  rapport  de  M.  Padoa  et  qu’il  pensait 
qu’il  s’agissait  d’une  transaction  ! Du  reste,  transaction  absurde, 
ajoute-t-il  ! 

Fort  bien  ! Et  il  ne  se  trompe  pas.  Il  s’agissait  bien  d’une 
transaction  dans  le  rapport  Padoa,  que  le  Tribunal  relira.  Mai  sur  quoi  ? 
Sur  la  question  du  Monopole  de  l'éclairage  revendiqué  par  la  Cie  Lebon 
et  contesté  par  la  Ville,  mais  nullement  sur  le  Bec  Auer  et  les  droits  de 
la  Ville  y relatifs,  dont  il  n’avait  pas  même  été  parlé  au  moment  du 
rapport  de  M.  Padoa  ! 

Et  voilà,  grâce  à M.  Salvago,  une  confusion  heureusement  dissipée. 

Quant  aux  scrupules  d’une  autre  nature,  cultivés  avec  amour  par 
M.  Bourgeois,  il  y a trois  cents  ans  qu’on  les  a formulés  pour  son  usage  : 
Qui  n’aime  point  Lebon  n’admire  point  son  roi 
Et  n’a,  selon  Bourgeois,  ni  Dieu,  ni  foi,  ni  loi  ! 

Nous  pouvons  les  passer  sous  silence  quand,  plus  qualifié  que  tout 
autre,  M.  Grandguillot,  député  de  la  nation,  a voté  ce  procès. 
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En  voilà  beaucoup  trop  car  nous  sommes  hors  de  notre  sujet.  La 
question  n’est  pas  de  connaître  l’état  d’âme  de  tel  ou  tel  des  honorables 
Conseillers,  mais  les  intentions  de  la  Municipalité,  personne  morale 
très  distincte  ! 

Or  le  procès  a été  voté  le  6 février  1913  à l’unanimité. 

M.  le  baron  de  Menasce,  qui  s’est  abstenu,  et  M.  Salvago,  qui  l’a  voté, 
ont  indiqué  par  là  l’importance  qu’ils  attachaient  eux-mêmes  aux 
scrupules  dont  se  targue  M.  Bourgeois. 

La  Commission  Municipale  a voté  le  procès  à l’unanimité.  Et 
certes  les  très  honorables  Conseillers  qui  la  composent  ne  sont  pas  gens 
à revenir  sur  une  renonciation  ou  transaction  qu’ils  auraient  cru  avoir 
consentie  ! 

Aux  déclarations  si  claires  de  M.  Ralli,  le  rapporteur  et  presque 
le  père  de  l’annexe  de  1909,  s’ajoutent  donc  les  déclarations  et  le  vote 
non  moins  clairs  de  la  Commission. 

Et  c’est  1 éminent  Vice-Président,  Dr.  Ruffer,  qui  nous  fournira  notre 
conclusion  : 

J’espère,  disait-il  le  6 février  1913»  que  vous  voudrez  bien 
constater  que  j’ai  été  impartial  dans  la  direction  de  ces  débats 
Mais  je  11e  manquerais  de  courage  vis-à-vis  du  public  en  ne 

vous  donnant  pas  ma  conviction  personnelle  absolue Il  y a 

lieu  de  faire  le  procès  à la  Compagnie  du  Gaz. 

Je  suis  d’avis  qu’il  n’y  a pas  deux  consciences  et  deux  mora- 
lité, l’une  publique,  l’autre  privée--- 

Mais,  pour  ma  part,  je  crois  que  nous  n’avons  pas.  transigé. 
Si  M.  de  Menasce  ou  d’autres  le  croient,  c’est  leur  droit, 
peut-être  leur  devoir  de  le  dire--- 

Mais  ce  sont  là  des- opinions  personnelles  qui  peuvent  être  fausses 
et  elles  n'engagent  en  rien  la  Municipalité.’’ 

Ou  irions-nous,  en  effet,  si  cinq  ans  après  un  vote,  il  suffisait  à 
M.  Bourgeois  d’arguer  de  l’état  d’âme  tout  subjectif  (pie  croirait 
se  découvrir  rétrospectivement  tel  on  tel  Conseiller  Municipal,  gazo- 
phile  ou  gazophobe,  pour  pouvoir  dépouiller  une  Ville  de  droits  et 
de  millions  dont  il  n’est  soufflé  mot  dans  la  convention  votée  ! 


XVIII  (Suite). 


La  question  de  l’incandescence  est  reprise  au  lendemain  de  l’annexe 
parce  qu’elle  était  restée  en  suspens. 


La  Municipalité  a eu  si  peu  l’intention  de  transiger,  renoncer  ou 
abandonner  sous  une  forme  quelconque  ses  droits  contractuels  afférents 
au  bec  Auer  qu’au  lendemain  de  la  signature  de  l’annexe  de  1909,  elle 
va  rechercher  et  réclamer  à nouveau  l’économie  de  rendement  du  bec 
à incandescence.  V) 

Le  30  Mars  1910,  la  Commission  nomme,  en  effet,  un  Comité,  dit 
Comité  des  griefs,  composé  de  Mrs  Ralli,  Fenderl  Emine  Bey  Yehia  £t 
Baron  A.  de  Menasce  pour  examiner  les  griefs  contre  la  Compagnie  du 
Gaz,  spécialement  quant  à l’économie  du  bec  Auer. 

Le  26  Avril,  M.  Rothacker  demande  la  remise  à l’ordre  du  jour 
son  rapport  du  18  Mai  1909  sur  les  grandes  sociétés  et  notamment  sur 
là  Société  du  Gaz. 

Le  12  Juillet,  le  rapport  du  Comité  des  griefs  (1 2)  s’exprime  ainsi  : 
M.  Arcache  s’était  réservé  dans  son  mémoire  de  nous  fournir 
une  note  au  sujet  de  la  Cie  du  Gaz  et  effectivement,  en  mai  1910, 


(1)  "Si  la  prétendue  transaction  existait,  pourquoi  M.  de  Menasce  se  serait-il  occupé 
depuis  3 ans,  à nous  donner  des  rapports  disant  qu’il  n’y  a pas  eu  d’économie  ? Alors  à 
quoi  bon  tous  les  calculs  qui  ont  été  faits,  les  rapports  de  l’Ingénieur  en  Chef,  du  Comité 
Spécial,  la  discussion  sur  le  calcul  du  coût  du  Gaz  au  Gazomètre  ou  à la  lanterne  et  la 
question  du  prix  forfaitaire?  A quoi  bon,  le  24  Janvier  1912,  la  déclaration  faite  par 

M.  Menasce  qu’il  n’.y  avait  pas  d’économie,  que  “ la  Cie  perdait  peut-être  un  petit  peu" 

C’est  alors  que  tous  les  arguments  tombent  d’eux-mêmes  qu’on  vient  dire  aujourd’hui,  à 
la  dernière  heure,  que  nous  avons  renoncé.”  Commission  Municipale,  Séance  du 
6 février  1913  ; p.  22  du  Procès-verbal  imprimé. 

(2)  Publié  en  annexe  au  Procès-verbal  de  la  Commission  du  12  Juillet  1910. 
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il  nous  présentait  ce  mémoire,  qui  a été  distribué  à tous  les  Con 
seillers,  dans  lequel  il  faisait  valoir  le  profit  qui  aurait  dû  revenir 
à la  Municipalité  du  chef  de  l’économie  résultant  de  l’emploi  du 
bec  à incandescence  en  remplacement  de  l’ancien  bec  papillon. 

Cette  question  avait  déjà  été  examinée  par  l’ancien  Comité 
spécial  qui  avait  à étudier  les  différentes  questions  en  suspens 
avec  la  Compagnie  du  Gaz. 

En  l’état  de  la  nouvelle  convention  de  1909  adoptée  par 
la  Commission,  il  lui  appartient,  au  cas  où  sa  religion  ne  serait  pas 
éclairée  ou  au  cas  même  où  des  éléments  nouveaux  auraient  été 
mis  en  avant,  de  faire  rééxaminer  cette  question  par  le  Comité  du 
Contentieux.” 

Le  12  Juillet,  la  Commission  discute  le  rapport  et  M.  le  Baron  de 
Menasce  prend  la  parole  : 

“ M.  de  Menasce  dit  que  le  point  le  plus  saillant  peut-être  de 
ceux  soulevés  par  M.  Arcadie,  celui  qui  a trait  à la  consommation 
des  becs  d’éclairage  munis  du  manchon  Auer,  n’a  pas  etc  tranche 
Par  le  Comité  qui  a voulu  le  laisser,  avec  certains  autres  points,  à 
l’appréciation  du  Comité  du  Contentieux 

MMrs.  Gheriani  Bey  et  el  Hassabo  Bey  demandent  le  renvoi 
au  Comité  du  Contentieux.  “ Il  y a,  disent-ils,  des  questions  im- 
portantes qui  n’ont  pas  été  vidées  par  le  Comité,  notamment  celle 
relative  à la  consommation  des  becs  de  Gaz.” 

MMrs.  tle  Menasce  et  Emin  Bey  Yehia  déclarent  que  c’est  pré- 
cisément en  raison  de  l’importance  de  cette  question  qu’ils  se  sont 
abstenus  de  la  trancher,  estimant  qu’elle  était  plutôt  de  la 
compétence  du  Contentieux. 

Schiarabati  Pacha  dit  que  le  point  de  savoir  si  la  question  de 
la  consommation  du  Gaz  a été  ou  non  tranchée  par  la  décision 
prise  par  la  Délégation  le  12  Novembre  1895  (Schiarabati  Pacha 
voulait  dire  la  lettre  Chakour)  est  un  point  de  droit,  et  partant  de 
la  compétence  du  Comité  du  Contentieux.  Or  ce  Comité  n’ayant 
pas  encore  été  saisi,  il  y a lieu  pour  la  Commission,  soit  d’ap- 
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prouver  le  rapport  du  Comité  spécial  en  réservant  le  point  ci-des- 
sus pour  son  examen  par  le  Comité  du  Contentieux,  soit  d’ajourner 
le  rapport  en  son  entier  jusqu’après  cet  examen.  (i) 

La  Commission  après  cette  discussion,  renvoie  la  question  du  bec 
Auer  au  Comité  du  Contentieux. 

Arrêtons-nous  un  moment.  Nous  sommes  au  lendemain  de  la 
signature  de  l’annexe  de  1909.  Voici  que  la  question  du  bec  Auer  est 
soulevée.  Si,  comme  il  plaît  aujourd’hui  à l'adversaire  de  le  prétendre, 
elle  a fait  l’objet  d’une  transaction,  les  membres  de  la  Commission 
Municipale  et  du  Comité  des  griefs,  qui  ne  le  cèdent  à personne  en 
loyauté,  pas  même  à la  Compagnie,  vont  se  récrier  aussitôt  : “c’est  assez, 
la  question  a été  tranchée,  bien  ou  mal,  mais  elle  l’a  été.  Il  y a eu 
transaction  et  renonciation  par  la  Ville  à ses  droits  sur  ce  point  ; nous 
avons  assez  de  mémoire  pour  ne  pas  avoir  oublié  une  telle  solution 
donnée  hier,  sur  une  telle  question,  d’un  tel  intérêt  pécuniaire  ! ” 

Voilà  le  langage  qu’ils  vont  tenir  le  30  Mars  ou  le  12  Juillet  ; voilà 
ce  que  vont  dire  Mrs  Ralli  et  Fenderl,  membres  du  Comité  des  Griefs, 
qui  ont  présidé  à l’élaboration  de  l’annexe  de  1909. 

Or  que  disent-ils  ? Tout  le  contraire  (* 2).  Il  faut  renvoyer  la  question  au 
Comité  du  Contentieux.  Pourquoi  ? parce  que  la  Compagnie  s’était 


(X)  Séance  du  12  Juillet  1910  (page  9 du  Procès-verbal  imprimé). 

(2)  Aussi  la  Compagnie,  qui  sent  la  force  de  l’argument,  a soin  (page  29  de  ses 
conclusions  dans  le  procès  de  1912)  de  citer  à côté,  de  citer  les  généralités  ci-dessous  du 
préambule  du  rapport,  qui  sont  étrangères  à la  question  : 

“ Le  mandat  du  Comité  était  de  rechercher  les  abus  que  l’on  pouvait  reprocher 
aux  Cies  des  eaux,  des  tramways  ou  du  Gaz.  Le  Comité  doit  dire  que,  d’une  manière 
générale,  il  n’a  pu  constater  que  les  Compagnies  précitées  aient  contrevenu  à leurs 
contrats  qui  font  la  loi  des  parties.  Dans  ces  conditions,  les  réclamations  présentées 
par  M.  Arcache,  dans  son  mémoire,  si  fondées  qu’elles  soient,  ne  pouvaient  faire 
l’objet  d’une  revendication  basée  sur  un  droit.  Elles  ne  pouvaient,  en  l’état,  représenter 
que  l’expression  d’un  vœu,  que  le  Comité  est  tout  disposé  à approuver  dans  certains 
cas  signalés.” 

1°  Cie  du  Chemin  de  fer  de  Ramleh 

2°  Cie  des  Eaux ” 

Le  malheur  est  que  les  généralités,  assez  alambiquées,  (d’une  manière  générale ces 

réclamations , si  fondées  qu’elles  soient ne  peuvent  en  l'état ) tic  s'appliquent 

pas  à la  question  du  bec  Auer,  qui  fait  l’objet  spécial  du  dernier  paragraphe  et  sur  laquelle  le 
Comité  demande  lui-même,  le  renvoi  à la  section  du  Contentieux. 
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bornée,  de  1906  à 1909,  à nier  l’existence  en  fait  d’une  économie  dont 
M.  Arcache  affirme  aujourd’hui  la  réalité  ; parce  que,  devant  cette 
divergence  en  fait,  la  question  était  restée  en  l’état  et  en  suspens. 

Mais  d’exception  de  renonciation,  de  transaction,  ou  de  forfait,  pas 
un  mot  ! 

Et  si  Schiarabati  Pacha  fait  allusion  à une  exception,  que  la 
Compagnie  avait  invoquée  accessoirement  en  1907,  c’est  à la  lettre  de 
Chakour  Pacha  de  1895  sur  laquelle  nous  nous  sommes  expliqués. 


Poursuivons. 

Je  passe  sur  deux  notes  des  13  et  27  Octobre  U)  relatives  au 
renforcement  de  l’éclairage  public,  dans  lesquelles  l’Ingénieur  en  Chef 
est  amené  à relever  incidemment  que  les  frais  supplémentaires,  si  tant 
est  qu’ils  soient  à la  charge  de  la  ville,  sont  loin  d’absorber  la  valeur 
du  Gaz  économisé,  et  que  jamais  le  débit  horaire  des  becs  à incandes- 
descence  n’a  été  fixé  à Alexandrie,  comme  il  l’a  été  par  la  convention 
du  Caire  de  1905,  ce  qui  suffirait  à prouver  que  la  question  n’a  point  été 
tranchée  en  1909.  I1) 

(1)  13  Octobre  igio. — Note  de  l'Ingénieur  en  Chef  à l’ Administrateur,  (annexée  au  Procès 
verbal  de  la  Délégation  du  25  Octobre  1910). 

Après  avoir  parlé  de  la  question  du  renforcement  de  l’éclairage  public  par  des  lampes 
à arc  combinées  avec  des  lanternes  à gaz  comprimé  de  200  litres,  Place  des  Consuls,  au 
Jardin  Français  et  sur  les  ouais,  il  ajoute  in  fine 

“ Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  remarquer  que  l’intensité  des  lanternes  actuelles 
à incandescence  n’a  jamais  été  fixée  par  la  ville.  Je  suis  en  train  d’étudier  d'importantes 
propositions  à ce  sujet.’’ 

27  Octobre — Note  de  V Ingénieur  à l’ Administrateur. 

J’attire  votre  attention  sur  le  rapport  des  services  du  30  Juillet  1908  au  sujet  de  la 
consommation  des  becs  à incandescence.  Je  suis  d’avis  que  la  Municipalité  a raisonnable- 
ment le  droit  de  demander  des  becs  d’un  débit  de  beaucoup  supérieur  au  débit  actuel  de 
80  litres  et,  ce  pour  les  4899  lampes  mentionnées  au  contrat  de  1909. 

En  sus  de  cela,  j’estime  que  l’article  10  de  la  convention  du  Ier  Mars  1893  existante 
entre  la  Municipalité  et  la  Cie  du  Gaz  devra  être  pris  très  sérieusement  en  considération 
au  cas  où  l’on  ne  pourrait  obtenir  une  amélioration  satisfaisante  de  l’éclairage  actuel,  ce 
qu'il  n’y  a pas  lieu  de  supposer  vu  nos  relations  amicales  avec  la  Cie. 

Dans  ces  conditions,  je  suggère  la  formation  d'un  Sous-Comité  qui  se  chargera 
d’examiner  les  calculs  que  j’ai  préparés  à ce  sujet.” 

L’ingénieur  est  tellement  frappé  des  abus  de  la  Compagnie  du  Gaz  qu'il  la  menace  de 
l'article  10  du  contrat  de  1893  pour  lui  imposer  la  substitution  de  l’électricité  au  Gaz  ! 
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Saisi  par  la  vote  de  la  Commission  du  12  Juillet  1910,  le  Comité  du 
Contentieux  se  réunit  le  16  Janvier  1911,  sous  la  présidence  de 
M.  Eeman  : O) 

Ce  qui  importe  d’abord,  c’est,  dit-il  que  les  services  techniques  se 
prononcent  sur  l’existence  en  fait  d’une  économie  réelle,  qui  a été  niée 
par  la  Compagnie  en  1908  ; car,  dans  la  négative,  le  problème  est  sans 
intérêt  et  c’est  pourquoi  il  a été  laissé  en  suspens  en  1909. 

Mais  quant  à une  renonciation  de  la  ville  en  1909,  un  simple 
examen  sommaire  suffit  au  Comité  pour  la  déclarer  invraisemblable. 

Le  24  Janvier  1911,  lecture  étant  faite  à la  Délégation  de  cet 
avis  du  Comité  du  Contentieux,  M.  Ralli,  Président  du  Comité  du 
Gaz  en  1907  et  1908,  l’auteur  du  rapport  du  8 Avril  1908,  et  mieux 
instruit  que  personne  de  la  portée  d’une  convention  annexe  qui  était 
avant  tout  son  œuvre,  prend  la  parole  comme  nous  l’avons  vu,  pour 
surenchérir  sur  le  Comité  du  Contentieux  et  déclarer  que,  non  seulement 
il  n’y  a pas  eu  de  renonciation  en  1909,  mais  qu’il  n’y  en  a pas  eu 
davantage  dans  la  lettre  Chakour  ! 


(I)  Rapport  de  M.  Rothacker  au  sujet  de  la  situation  de  la  Municipalité  vis-à-vis  de  certaines 
Sociétés.  Examen  des  questions  de  droit  soulevées  dans  le  rapport  du  Comité  spécial  chargé  de 
l'examen  des  réclamations  Arcache. 

“ M.  Rothacker  ayant  été  empêché,  par  un  voyage  au  Caire,  d’assister  à la  présente 
réunion,  ces  deux  questions  sont  ajournées  à la  prochaine  séance. 

Le  Comité  échange,  cependant,  quelques  idées  sur  l’un  des  points  soulevés  dans  le 
rapport  du  Comité  spécial  et  relatif  à l’économie  résultant  de  l’emploi  du  bec  Auer  en 
remplacement  de  l’ancien  bec  de  gaz  “ dit  bec  papillon.” 

“ Le  Comité  estime  qu’avant  de  procéder  à un  examen  approfondi  de  cette  question 
il  serait  nécessaire  que  les  Services  techniques  de  la  Municipalité  se  prononcent  catégori- 
quement sur  le  point  de  savoir  si  une  économie  réelle  est  résultée  de  l’emploi  du  bec  Auer, 
car,  des  déclarations  faites  par  le  Directeur  de  la  Cie  du  Gaz  au  Comité  spécial  chargé 
par  la  Commission  des  négociations  préliminaires  à la  convention  de  1909  et  consignées 
au  rapport  du  dit  Comité  du  8 Avril  1908,  il  appert  que  la  valeur  du  gaz  consommé  en 
moins  par  le  nouveau  bec  à incandescence  serait  compensée  par  les  frais  d’entretien 
spéciaux  que  ce  bec  comporte. 

“ Néanmoins,  après  avoir  parcouru  sommairement  les  documents  qui  lui  sont  soumis, 
le  Comité  croit  qu’il  paraît  douteux  que  par  le  rapport  précité  du  8 Avril  1908  ou 
par  la  Convention  de  1909,  la  Municipalité  ait  fait  abandon  des  droitsque  l’art.  22 
du  contrat  du  22  février  1865  pourrait  lui  conférer  sur  l’économie  éventuelle  dont  s’agit.” 


XVIII.  (suite) 


Principes  d’interprétation  en  matière  de  transaction,  renonciation 
ou  conventions  modificatives  de  droits  contractuels  d’une  Municipalité. 


La  Compagnie  oppose  une  prétendue  renonciation  ou  tran- 
saction soit  pure  et  simple  soit  indirecte  par  l’introduction  d’un  prix 
forfaitaire.  (J) 

Admettons  pour  un  instant  cette  idée.  La  Compagnie  n’en  pourrait 
tirer  objection. 

Chacun  sait  que  la  transaction  n’à  entre  les  parties  que  l’autorité  de 
la  chose  jugée  et  qu’elle  n’empêche  en  conséquence  une  nouvelle  action 
ou  demande  en  justice  que  si  celle-ci  a exactement  la  même  cause  et  le 
même  objet  <1 2). 

Or  le  Comité  du  Gaz  et  le  rapport  du  8 Avril  1908,  qui  a servi  de 
base  à la  délibération  de  la  Commission  Municipale  du  2 7 Mai,  tiraient 


(1)  Voir  page  m de  ses  Conclusions:  “ Le  traité  de  1909  a été  au  fond  une 
véritable  transaction  sur  les  points  qui  se  sont  révélés  depuis  le  contrat  de  1893  et  c’est  ce 
caractère  transactionnel  qui  a été  mis  en  relief  dans  les  séances  de  la  Commission  Muni- 
cipale des  5 et  6 Février  1913  ” par  M.  de  Menascc. 

(2)  Voir  l’article  2052  du  Code  français  et  l’arrêt  mixte  du  ^ Juin  1893  (Bull.  V,  308) 
“ Les  transactions,  disent  Aubry  et  Rau,  ont  entre  les  parties  l’autorité  de  la  chose 

jugée  en  dernier  ressort  en  ce  sens  qu’elles  engendrent  entre  ces  personnes  une  exception 
analogue  à celle  de  la  chose  jugée  : Exceplio  litis  per  transactionem  finitoc.  Art.  2052. 

Cette  exception  n’existe,  de  même  que  celle  de  la  chose  jugée,  que  sous  les  conditions 
et  dans  les  limites  indiquées  par  l’article  1351  ”, 
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la  cause  et  le  (juantmn  de  leur  demande  de  l'article  io  dn  contrat  de  1893  ; 
ils  ne  prétendaient,  en  conséquence,  profiter  que  de  la  moitié  de 
l’économie  de  consommation,  et  ce,  par  voie  d’extension  gratuite  de 
l’éclairage  public  O). 

Se  méprenant  sur  les  droits  de  la  ville,  ils  ne  réclamaient  point  la 
totalité  de  l’économie  de  consommation  et  ne  se  prévalaient  ni  des  art.  2 
et  suivants  du  contrat  de  1893,  d’après  lesquels  la  Ville  ne  doit  payer  que 
sa  consommation  effective  a O, fr.25  le  mètre  cube,  ni  de  l’art.  9 du  même 
contrat  ni  de  son  interprétation  si  précise  dans  les  travaux  préparatoires 
ni  du  contrat  de  1865. 

La  demande  actuelle  diffère  donc  totalement  et  par  son  objet  et  par 
sa  cause  de  l’imaginaire  transaction  de  1909  et,  celle-ci  eût-elle  vraiment 
existé,  qu’elle  n’engendrerait  aucune  exception. 


La  Compagnie  feint  d’ignorer  les  principes  de  l’interprétation 
juridique,  ou  plutôt  du  sens  commun,  en  cette  matière. 

La  Jurisprudence  Mixte  a maintes  fois  répété,  après  toutes  les 
jurisprudences  européennes,  que  “ les  renonciations  à un  droit  acquis  ne 
peuvent  être  qu’expresses,  qu’elles  ne  se  présument  pas,  et  qu’à  supposer 
qu’elles  puissent  avoir  lieu  tacitement  en  dehors  des  cas  de  présomption 


(Ij  Rapport  du  8 Avril  içio  du  Comité  du  Gaz. 

“ Economie  du  bec  Auer.  Le  Comité  s’était  basé  sur  l'article  10  de  la  con- 
vention de  1893  pour  reclamer  la  moitié  de  l’économie  résultant  de  l’emploi  du 

bec  Auer 

Voir,  dans  le  même  sens,  la  séance  du  Comité  du  Gaz  du  18  Mars  1907. 

On  se  rappelle  la  teneur  de  l’article  10  : 

“ La  ville  aura  à tout  moment  le  droit,  sans  aucune  charge  pour  elle,  d’imposer 
à la  Compagnie  le  remplacement  de  l’éclairage  au  Gaz  par  tout  autre  éclairage, 
électrique  ou  non,  plus  économique  ou  plus  avantageux,  en  faisant  profiter  la  ville 
par  voie  d'extension  gratuite  de  l’éclairage  public,  de  la  moitié  de  l’économie 
réalisée  dans  le  coût  de  l’eclairage  journalier. 

L’autre  moitié  de  la  dite  économie  restera  au  bénéfice  de  la  Compagnie ” 
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établis  par  la  loi,  elles  ne  pourraient  résulter  que  d’un  fait  absolument 
inconciliable  avec  la  conservation  du  droit  ” U). 

L’art.  656  du  Code  Civil  Mixte  formule  impérativement  cette  inter- 
prétation restrictive  en  disant  : 

“ La  renonciation  qui  résulte  de  la  composition  ou  transaction, 
doit  s’interpréter  dans  ses  termes  les  plus  stricts  et,  quels  que 
soient  ses  termes,  ne  s’étend  que  des  droit  qui  font  précisément  l'objet 
de  l'affaire  sur  laquelle  on  transige”. 

Et  ce  texte  ne  fait  que  reproduire  l’art.  2048  du  Code  français  : 


(I)  La  renonciation  ne  se  présume  pas  ; elle  doit  être  expresse  ou  pouvoir  s’induire  de 
faits  concluants  ne  laissant  subsister  aucun  doute  sur  l’intérprétation  véritable  de  l’intention 
de  celui  que  renonce:  25  Janvier  1891,  Bull,  legisl.  III,  263. 

La  renonciation  à un  droit  doit  être  expresse,  15  Avril  1891,  III,  308. 

La  renonciation  â un  droit  ne  se  présume  pas,  en  supposant  qu’elle  puisse  avoir  lieu 
tacitement  en  dehors  de  cas  de  présomption  légale  établis  par  la  loi  ; 13  Février  1902, 

XIV,  137. 

L’intention  de  renoncer  à un  droit  acquis  et  spécialement  à un  recours  en  garantie  ne 
saurait  être  admise  par  l’induction  d’une  volonté  tacite  ou  par  l’interprétation  extensive 
d’une  dérogation  au  droit  commun,  24  Avril  1902,  XIV,  263. 

La  renonciation  à un  droit  ne  se  présume  pas  ; elle  doit  être  expresse  ou,  tout  au 
moins  résulter  d’un  acte  absolument  inconciliable  avec  la  conservation  du  droit  ; par  consé- 
quent, on  ne  saurait  déduire  que  le  prêteur  a renoncé  à son  hypothèque  du  fait  qu’en  vertu 
d’un  jugement  de  condamnation  qu’il  a requis,  il  a obtenu  un  droit  d’affectation  sur  les 
mêmes  biens  et  qu’il  a poursuivi  l’exécution  en  vertu  du  jugement,  2 7 ^Novembre  1902, 

XV,  15. 

Pour  retenir  que  le  créancier  a renoncé  à la  solidarité  entre  les  débiteurs,  il  faut  que 
cette  renonciation  soit  mentionnée  d’une  façon  précisé  et  formelle  dans  l’écrit  d’où  on 
voudrait  la  faire  découler,  et  que  cet  écrit  soit  signé  par  le  créancier  ou  par  un  manda- 
taire à ce  autorisé.  II  Janvier  1906,  XVIII,  97- 

Les  renonciations  ne  se  présument  pas,  elles  doivent  être  expresses  ou  tout  au  moins 
résulter  d’un  fait  absolument  incompatible  avec  l’exercice  du  droit  auquel  elles  se  réfèrent, 
28  Février  1907,  XIX,  139. 

La  matière  de  la  transaction  est  d'interprétation  stricte  et  la  transaction  ne  (loi. 
s'entendre  que  des  droits  qui  font  précisément  l’objet  de  l'ajjairc  sur  laquelle  on  transige.  (C.  Appt 
Mixte,  16  Mai  1889,  I,  187,  B.  L.  tome  I,  p.  187). 

La  transaction  comportant  l’abandon,  par  les  contractants,  de  partie  de  leurs  droits 
en  vue  d’arrêter  ou  de  prévenir  un  litige,  on  doit  en  limiter  les  effets  à son  objet  même  et 
uniquement  aux  contestations  que  les  parties  ont  entendu  aplanir,  sans  que  l’on  puisse 
l^téndre  aux  autres  (apports  quelles  ont  pu  avoir.  (C.  d’Appel  Mixte  II  Décembre  1907, 
B.  L.  XX,  p.  30). 
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“ Les  transactions  doivent  se  renfermer  dans  leur  objet;  la 
renonciation  qui  y est  faite  à tous  droits,  actions  et  prétentions  ne  s’entend 
que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y a donné  lieu”. 

Alors  même  que  la  Municipalité  aurait  renoncé  expressément  dans 
l’annexe  de  1909  à tous  ses  droits,  actions  et  prétentions,  ce  qui  certes 
n’est  pas  le  cas,  cette  renonciation  serait  encore  inopérante  puisqu’elle 
ne  devrait  s’entendre  que  du  différend  qui  y a donné  lieu  c’est  à dire, 
non  pas  de  la  question  Auer,  mais  de  l’existence  et  de  l'étendue  du  monopole 
en  discussion  depuis  l8Q7. 

“ Les  proposition  transactionnelles,  en  dehors  de  toutes  reconnais- 
sance expresse,  dit  encore  un  arrêt  mixte  (l>,  n’impliquent  pas  une  renon- 
ciation au  droit  sur  lequel  on  veut  transiger  et  en  constituent  plutôt 
une  affirmation  ”.  Par  suite,  alors  même  que  des  propositions  de  transaction 
auraient  porté  sur  la  question  Auer,  ce  qui,  répétons-le  pour  la  vingtième 
fois,  n’a  jamais  été  le  cas,  ces  propositions,  à défaut  d’une  consécration 
expresse  et  dans  le  vote  de  la  Commission  et  dans  le  texte  de  l’annexe, 
constitueraient  l’affirmation  du  droit  de  la  ville  à ses  droits  sur  le  bec 
Auer  et  son  économie,  loin  d’impliquer  une  renonciaton. 

Voilà  ce  que  ce  disent  et  le  Code  et  les  arrêts.  Mais  ces  Messieurs 
de  la  Compagnie  veulent  en  remontrer  à justice.  Il  faut  présumer  une 
renonciation  tacite  dans  la  lettre  Chakour  qu’ils  dénaturent  ! 

Une  transaction  et  une  reconciation  tacites  dans  l’annexe  de  1909  ! 
Tacites  et  pour  la  bagatelle  de  quelque  12  à 20000  livres  par  an  pendant 
un  siècle!  Tacites  et  à présumer,  en  dépit  des  réserves,  revendications 
et  protestations  ininterrompues  formulées  par  la  ville  de  1895  à 1905  et 
de  1905  à 1909!  En  dépit  et  de  l’art.  2 et  des  articles  10  et  il  de 
cette  annexe  et  des  déclarations  de  ses  auteurs  ou  rapporteur  ! 

C’est  par  le  silence  qu’on  renonce  ou  qu’on  transige  sur  un  droit 
acquis  consacré  par  les  textes  écrits  et  exprès  de  maints  contrats  ! Par 
le  silence  sur  le  bec  Auer  dans  une  annexe  qui  était  tout  à fait  étrangère 
à cette  question  et  n’avait  pour  but  de  transiger  que  sur  les  monopoles 
et  privilèges  contestés! 


(i):ii  Avrila895,  Bull,  tome  VII,  p.  226. 
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C’est  là  le  droit  nouveau  ! 


* 


Cependant  il  ne  s’agit  pas  d’un  particulier,  mais  d'une  personne 
morale. 

Cet  être  impersonnel  Société  ou  Municipalité,  ne  peut  exprimer 
sa  volonté  que  par  un  vote  écrit  de  la  majorité,  sur  des  questions 
précisés  et  écrites,  portées  même,  au  préalable,  dans  un  ordre  du  jour 
écrit.  Pour  lui,  on  ne  saurait  donc  admettre  de  renonciation  ou 
transaction  tacite  par  le  silence. 

Or  il  ne  s’agit  même  pas  d’une  personne  morale  quelconque,  mais 
d’une  Commune  ou  Municipalité.  Pour  ces  personnes  morales  publiques 
assimilées  à des  mineurs,  la  protection  légale  est  encore  plus  rigoureuse 
car  les  (Conseillers  Municipaux  transigent  ou  renoncent  à des  droits  qui 
ne  sont  pas  les  leurs,  mais  ceux  du  public  et  de  la  collectivité.  Aussi 
faut-il  ou  fallait-il  récemment  encore  en  France,  pour  leur  permettre  de 
transiger,  une  consultation  préalable  de  trois  jurisconsultes  sur  les 
divers  points,  nettement  précisés,  de  la  transaction. 

En  Egypte,  d’après  l'article  21:  5 du  décret  constitutif  de  la  Muni- 
cipalité d’Alexandrie,  toute  transaction,  et  a fortiori  toute  renonciation, 
doit  avoir  été  régulièrement,  et  par  là  même  préalablement  et  expressé- 
ment autorisée.  Le  Président  de  la  Commission  doit,  en  outre,  passer 
un  acte  spécial  de  transaction  après  le  vote  qui  l’autorise.  L’article  5 de 
l’arrêté  du  27  juin  1903  reproduit  les  mêmes  dispositions. 

Qu’on  ne  parle  donc  pas  de  renonciation  ni  de  transaction  tacite 
pour  les  Villes  (L. 


(I)  “ Qu’elle  porte  sur  un  procès  engagé  ou  à naître,  la  transaction  est  toujours  un 
acte  grave  puisqu’elle  implique,  de  la  part  des  parties,  des  concessions  réciproques. 
(La  renonciation  pure  et  simple,  sans  concessions  de  la  partie  adverse,  est  encore  plus 
grave  pour  une  Commune).  Aussi  l’art,  2045  du  Code  Civil  ne  permettait  aux  communes 
de  transiger  que  sur  l’autorisation  expresse  du  Chef  de  l’Etat.  Un  arrêté  du  21  frimaire  an  XII 
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Il  y a plus.  Eu  Egypte  comme  en  Europe,  la  transaction  ou  renon- 
ciation d’une  Municipalité  exige,  pour  sa  validité,  l’approbation  de 
l’autorité  supérieure.  Comment  celle-ci  pourrait-elle  exercer  son 
contrôle  protecteur  sur  une  transaction  tacite  ? Sur  un  silence  ? Sur 
une  renonciation  par  la  ville  à ses  droits  au  bec  Auer  et  à dix  articles 
des  contrats  antérieurs,  abdication  dont  il  n’est  fait  nulle  mention  ni 
dans  le  vote  ni  dans  le  texte  de  l’annexe  ! 


exigeait,  en  outre,  la  consultation  préalable  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  Préfet. 
Aujourd’hui  les  délibérations  des  Conseils  Municipaux  relatives  à des  transactions  ne 
sont  jamais  exécutoires  qu’en  vertu  d’un  arrêté  du  Préfet  rendu  en  Conseil  de  préfecture 
(Art.  68,  No.  4 et  art.  6g).  Le  préfet  a le  droit,  s’il  le  juge  utile,  d’inviter  la  commune  à 
prendre  l’avis  des  personnes  compétentes.  L’acte  définitif  est  passé  par  le  maire”.  Ducrocq, 
professeur  à la  Faculté  de  Paris,  traité  de  droit  administratif  7e  édit,  tome  6,  No.  2362. 


XIX. 


La  délibération  du  24  Janvier  1912. 


La  Commission  n’a  entendu  abdiquer  aucun  de  ses  droits. 


Soit  ! dit  le  Directeur  de  la  Cie,  ne  parlons  plus  de  renonciation 
en  1908  ou  1909.  Je  11’insiste  pas.  Mais  j’en  invente  une  nouvelle,  et 
vous  n’en  avez  pas  fini  car  j’ai  la  bosse  de  la  renonciation  ! Si  ce  n’est 
pas  en  1909,  c’est  donc  le  24  Janvier  1912  que  vous  avez  transigé  ou 
renoncé  ! 

Et  alors,  pour  décrire  son  état  d’âme  par  une  fidèle  image,  il  se 
peint  l’escopette  au  point,  pourchassant  le  gibier  Municipal  : 

“Nous  avons  transigé  et  transigé  par  deux  fois:  nous  sommes  dans 
“ le  cas  du  chasseur  qui,  après  avoir  abattu  l’oiseau,  tire  une  seconde  tois 
“ dessus  pour  s’assurer  qu’il  l’a  bien  tué.  La  délibération  du  24  Janvier 
“ 1912,  c’est  le  coup  de  grâce  ! ’’  (b 

Plaignons  le  pauvre  volatile  municipal  d’  être  aux  prises  avec  un 
chasseur  aussi  impitoyable!  Mais  le  second  coup,  comme  le  premier, 
n’a  tué  que  le  vent,  car  examinons  : où  donc  se  trouve  l’intention  de 
renoncer  ou  transiger  en  1912? 

Le  30/31  Janvier  1911,  dans  une  note  à l’Administrateur,  l’Ingénieur 
en  Chef  explique  que  même  si  l’éclairage  public  ne  devait  pas  être 
payé  à tant  le  mètre  cube  cUaprès  la  consommation  effective;  si  même 
le  prix  en  avait  été  fixé  à forfait  à tant  par  bec  et  par  heure,  questions 
juridiques  qu’il  a toujours  réservées  comme  étant  hors  de  sa  compétence; 


(1)  Séance  du  5 février  1913  : p.  23  du  procès-verbal  imprimé. 
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si  même  enfin,  dans  la  seconde  hypothèse,  on  devait  calculer  la  valeur 
du  Gaz  au  Gazomètre  et  admettre  les  chiffres  fantastiques  donnés  pas 
M.  Bourgeois  pour  les  frais  supplémentaires,  la  ville  ne  recevrait  pas 
encore  ce  qui  lui  est  dû.  I1) 


(X)  Note  de  l' Ingénieur  en  Chef  à M.  l'administrateur  du  jo/jr  Janvier  içjl. — Objet  : Ren- 
forcement de  l'éclairage  public. — (Ce  n’est  donc  qu’incidemment  qu’il  parle  du  bec  Auer  et 
de  son  économie  de  consommation). 

Comme  suite  à ma  note  en  date  du  27-10-1910,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
savoir  que  les  8 question  suivantes  relatives  à l’éclairage  public  demandent  à 
être  réglées 

1“  Consommation  exacte  du  Gaz  pour  les  becs  a incandescence.  J’ai  étudié  profondément 
cette  question,  qui  demande  à être  résolue  officiellement  par  la  Municipalité. 

Des  recherches  que  j’ai  faites  dans  les  dossiers  relatifs  à la  question  du  Gaz, 
je  ne  puis  trouver  aucun  record  du  débit  pour  les  lampes  à incandescence,  sauf  ce 
qui  est  mentionné  dans  les  calculs  approximatifs  que  M.  Bourgeois  a présentés  au 
Comité  en  1907. 

Il  reste  maintenant  à résoudre  la  question  de  la  consommation  du  Gaz  par 
lampe,  à laquelle  a droit  la  Municipalité,  question  dont  la  solution  a été  jusqu’à 
présent  laissée  en  suspens 


Me  référant  aux  calculs  que  le  Directeur  de  la  Cie  du  Gaz  a fournis  au  Comité 
spécial  (No.  268,  dossier,  3e  partie),  je  constate  que  l’économie  dans  la  valeur  du  Gaz 

y mentionnée  est  beaucoup  trop  minime 

L’Ingénieur  démontre  alors  que,  même  si  le  prix  de  l’éclairage  devait  être  considéré 
comme  fixé  à forfait;  même  si  la  valeur  du  Gaz  économisé  devait  être  calculée  au  Gazomètre 
(toutes  questions  juridiques  qu’il  a réservées  comme  n’étant  pas  de  sa  compétence,  ainsi  qu’il 
l’expliquera  dans  sa  note  du  28  Mars  1912,  reproduite  ci-dessous  ;)  même  si  on  devait  enfin 
admettre,  suivant  les  dires  de  M.  Bourgeois,  le  chiffre  de  17  frs.  63  comme  représentant  le 
supplément  de  frais  d’entretien,  quoique  dit-il,  ce  chiffre  en  Angleterre  soit  de  30  % 
inférieur,  l’économie  par  lampe  à incandescence  de  80  litres  serait  de  2b  frs.  14  moins  17,  fr. 
63,  soit  8 frs.  81  par  lampe  et  par  année. 


Comme  le  Comité  a décidé  de  ne  pas  insister  sur  une  réduction  des  recettes  de 

la  Cie*,  il  a droit  évidemment,  de  l’autre  coté,  au  volume  de  Gaz  en  plus  sur  la 

lampe  à incandescence  de  80  litres  représenté  par  l’économie  citée  plus  haut  de 

_ . n . 881  cent,  x 1000 

8 frs.  81,  soit  — ; f — — - = 20  litres 

3457  heures  x 12  fr.  75 

Je  déduis  de  ces  calculs  que  le  débit  exact  des  4899  lampes  à incandescence 
existant  avant  l’annexe  du  25  Mars  1909  est  d’au  moins  100  litres,  régularisé  à une 
pression  de  35  millimètres  d’eau. 


* Le  Comité  des  griefs,  nommé  par  la  Commission  le  30  Mars  1910,  n’a  jamais  émis 
une  pareille  décision.  Il  y a là  une  erreur  de  l’Ingénieur  en  Chef.  Si,  par  impossible,  une 
telle  idée  avait  pu  correspondre  à la  pensée  de  l'un  de  ses  membres,  jamais  le  Comité  ne 
l’a  émise  devant  la  Commission  Municipale,  qui,  étant  donné  l’état  du  budget,  lui  aurait 
fait  un  accueil  que  chacun  peut  imaginer  ! 
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Tel  est  bien,  comme  on  peut  s’en  rendre  compte  en  les  lisant,  le  sens 
de  ces  rapports,  que,  du  reste,  il  prendra  soin  de  préciser  d)  dans  une 
déclaration  du  26  Mars  IQI2  à M.  Arcache,  puis  dans  une  note  du  28 
Mars  IQI2  à l’Administrateur  et  que  M.  le  Docteur  Granville  précisera 
également  à la  séance  du  6 Novembre  19T 3.  <2) 

Cependant,  se  méprenant  sur  le  sens  de  ce  rapport,  le  Président 
du  Comité  du  Contentieux  comprend  que,  d’après  l’ingénieur  en  chef 
il  n’y  a pas  d’économie  réelle.  En  conséquence,  le  22  Mai  1911,  il  dit 
au  Comité  : “puisqu’en  fait,  il  n’y  a pas  d’économie,  la  question  juridique 
est  sans  intérêt  pratique  et  nous  pouvons  la  laisser  en  suspens 
comformément  du  reste  à notre  avis  du  16  Janvier.  Nous  n’aurons  à y 
revenir  que  si  la  Commission  estime  que,  contrairement  au  rapport,  il 
y a une  économie  réelle”  Et  sa  motion  est  adoptée  sans  autre  examen; 
le  tout  est  réglé  en  cinq  minutes.  <3) 


Le  prix  de  25  centimes  par  mètre  cube  de  Gaz  est,  sans  doute,  trop  élevé,  comme 
je  l’ai  déjà  fait  remarquer  dans  ma  première  note.  I!  est  plus  du  double  du  coût 
moyen  de  l’éclairage  public  en  Angleterre. 

2°  Montant  â payer  par  mètre  cube  de  gaz  en  plus  pour  des  lampes  intensives  à incan- 
descence de  200  litres  d l'heure. 

Je  pense  que  la  Cie  acceptera  un  prix  de  12  es.  75,  et  même  un  prix  moindre,  par 
mètre  cube  pour  le  gaz  en  plus,  pour  ces  grosses  lampes. 

3°  Suppression  des  candélabres  d plusieurs  becs  et  de  leui  remplacement  par  un 
seul  bec 

4"  Allumage  et  extinction  automatiques  des  lanternes. 

La  moitié  de  l’économie  reviendrait,  dit-il,  à la  Municipalité. 

L’Ingénieur  termine  ensuite  son  rapport  pour  les  quelques  compliments  d’usage  à 
l’adresse  du  Comité. 

(1)  Voir  ci-dessous. 

(2)  Séance  de  la  Commission  du  6 Novembre  1912.  (page  13  du  procès-verbal  imprimé: 

“ On  nous  a lu,  dit  M.  le  Directeur  Général,  la  décision  de  la  Commission  dans 
sa  séance  du  24  Janvier  1912,  par  laquelle,  se  basant  sur  certains  renseignements  du 
service  technique,  la  Commission  a décidé  qu’il  n’y  avait  pas  d’économie  avec  le 
bec  Auer  ; mais  il  y a un  point  qu’il  faut  tirer  au  clair. 

Le  service  technique  a reçu  du  Comité  du  Gaz,  certaines  données  précises,  et 
il  a dû  se  baser  sur  ces  données  qui  lui  ont  été  fournies  sans  qu’il  put  les  critiquer,  et 
il  a conclu  qu’il  n’y  avait  pas  d’économie,  si  les  données  étaient  vraies.  Ces  données  sont 
celles  de  la  Compagnie  du  Gaz  ! Le  service  technique  aurait  pu  donner  une  autre 
conclusion,  s’il  avait  établi  lui  même  les  bases  de  l’étude  de  l’économie.” 

(3)  Comité  du  Contentions  du  22  Mai  [QU  Economie  résultant  de  l’emploi  du  bec  Auer. 
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Rien  entendu,  de  renonciation  ou  transaction,  pas  la  moindre  in- 
tention. 

Le  24  Janvier  1912,  la  question  revient  à la  Commission  Municipale 
et  M.  le  Baron  de  Menasce  fait  son  rapport  au  nom  du  Comité  spécial  O)  : 


Comme  suite  à la  délibération  du  Comité  du  Contentieux  du  16  Janvier  1911, 
le  Comité  prend  note  du  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  du  31  Janvier  1911,  dont  il 
appert  qu'il  n’est  résulte  aucune  économie  nielle  du  remplacement  de  l’ancien  Papillon  par 
par  le  bec  A uer. 

L'Ingénieur  en  Chef  donne  de  longues  indications  techniques  à l’appui. 

Le  Comité  estime,  en  conséquence,  qu’il  n’a  plus  a s’occuper  de  cette  question 
et  qu’il  appartient  à la  Commission  de  décider  si  les  arguments  invoqués  au  dit 
rapport  sont  suffisants  pour  démontrer  qu’aucune  économie  n’a  été  réalisée  et  que 
la  Municipalité  n’a  rien  à réclamer  de  ce  chef. 

Il  suffit  de  lire  cet  avis  pour  voir  que  le  Comité  s’est  borné  à constater  quVw  fait,  il  n’y 
avait  pas  d’économie  et  que,  par  suite,  il  n’y  avait  pas  d’intérêt  à examiner  le  côté  juridique 
de  la  question.  Bien  évidemment,  il  n’y  a point  étudié  si  la  ville  devait  payer  son  éclairage 
au  mètre  cube  ou  à forfait  ni  si,  d’après  l’art.  9 et  les  travaux  préparatoires  de  la  convention 
eje  1893,  elle  ne  devait  pas  profiter  de  l’économie  rie  consommation  du  bec  à incandescence 
alors  même  que  le  paiement  eût  été  fixé  en  principe  à forfait.  C’est  bien  à tort  que  M.  de 
Menasce  a soutenu  le  contraire. 

(I)  Procès  verbal  imprimé  de  la  Séance  de  la  Commission  du  24  Janvier  1ÇI2  page  9. 

“ Je  vous  rappelle,  dit-il,  la  nomination  du  Comité  spécial  chargé  d’étudier  les 
griefs  contre  les  Compagnies  des  eaux,  des  tramways  et  du  Gaz.  La  Compagnie  des 
griefs  contre  les  compagnies  des  eaux  et  des  tramways  a été  étudiée  en  son  temps. 
Quant  à la  Compagnie  du  Gaz,  il  restait  un  point,  une  question  de  droit  laissée  en 
suspens,  et  renvoyée  par  le  dit  Comité  (et  par  la  Commission,  voir  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  12  Juillet  1910)  â l’étude  du  Comité  du  Contentieux. 

Le  Comité  du  Contentieux  a consacré  à cette  question  plusieurs  séances.*  Enfin 
le  22  Mai  1911  il  a rendu  la  décision  suivante  : 

( suit  le  texte  de  l’avis  du  Comité  du  Contentieux  reproduit  ci-dessus, 

page  note  ). 

Puis  M.  de  Menasce  continue  (page  il). 

En  conclusion,  la  Compagnie  perdrait  un  petit  peu,  en  tous  cas  ne  gagnerait 
rien  en  remplaçant  le  bec  papillon  par  le  bec  à incandescence.  Le  Comité  spécial 
s’est  rangé  à l’avis  du  technicien  qu’est  notre  ingénieur  en  chef. 

Si  ses  calculs  sont  inexacts,  il  est  évident  que  nous  pouvons  nous  tromper  en  disant 
avec  lui  que  la  Compagnie  ne  réalise  aucun  bénéfice  par  l’emploi  du  bec  Aller 

Cela  étant,  à la  suite  des  déclarations  de  l’ingénieur  en  chef,  le  Comité  spécial 
a conclu  que,  de  ce  chef,  nous  n’avions  aucune  économie  à réclamer. 

A vous  de  voir  si  la  solution  que  vous  apporte  le  Comité  spécial  vous  convient 
ou  si  nous  devons  intenter  à la  Compagnie  un  procès  pour  liji  réclamer  des  économies. 

* II  s’en  est  occupé  que  deux  fois,  les  16  Janvier  et  22  Mai  19 1 1 et  seulement  quelques 
minutes,  à chaque  fois,  pour  dire  que  puisque  en  lait,  il  n’y  avait  pas  d’économie  réelle,  la 
question  juridique  était  sans  intérêt. 
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“Quant  à la  Compagnie  du  Gaz,  dit-il,  il  restait,  relativement  au 
bec  Auer,  un  point  de  droit  en  suspens  que  la  Commission  avait,  le  12 
Juillet  1910,  renvoyé  au  Comité  du  Contentieux.  Or  ce  dernier  a décidé 
le  22  Mai  1911,  qu’il  n’y  avait  pas  actuellement  d’intérêt  à résoudre  la 
question  juridique  parce  quVw  fait,  il  a compris  que,  d’après  le  rapport 
de  l’ingénieur  en  chef,  il  n’y  a pas  d’économie.  En  fait,  ajoute  M.  de 
Menasce,  “la  Compagnie  perd,  en  effet,  un  tout  petit  peu  (l)  ou,  du  moins, 
elle  ne  gagne  rien  ” d’après  notre  ingénieur  ; (nous  entendrons  plus  loin 
les  protestations  de  ce  dernier!  ) 

Aussi  votre  Comité  spécial  a conclu  que,  dans  ces  conditions,  “cela 
étant'’,  la  ville  n’aurait  pas  d’économie  à réclamer.  A vous  de  voir,  si, 
d'après  ces  renseignements  de  fait,  nous  devons  ou  non  faire  un  procès 
à la  Compagnie.” 

Cependant,  reprend  S.  E.  Mansour  Pacha,  comment  se  fait-il  qu’il 
n’y  ait  pas  d’économie  alors  que  le  manchon,  tombé  dans  le  domaine 
public,  ne  coûte  presque  plus  rien  ? 


S.E.  Mansour  Pacha  intervient  alors  (page  12)  pour  faire  cette  observation  de  bon 
sens  : 

Lorsque  la  ville  d'Alexandrie  a voulu  avoir  la  lumière  à incandescence,  la 
Compagnie,  dans  le  début,  a dit  que  cela  lui  coûterait  un  prix  énorme. 

“ La  Compagnie  reconnaissait  donc  que  le  prix  des  manchons  était  très  cher. 
Mais  maintenant  que  le  prix  des  rétines  a considérablement  baisse,  la  Compagnie,  ce 
me  semble,  doit  y trouver  des  économies  dont  la  ville  devrait  profiter.  Je  désirerais 
que  l’Administration  nous  expliquât  pourquoi  il  n’y  a pas  d'économie.” 

Et  voici  la  réponse  de  M.  de  Menasce  (page  12). 

Le  Comité  spécial  n’était  pas  composé  de  techniciens,  de  mathématiciens.  Le 
dit  Comité  a approuvé  les  calculs  présentés  par  l’Ingénieur  en  chef.  Je  ne  peux  pas 
répondre  personnellement  à la  question  posée  par  S.E.  Mansour  Pacha 

On  pourrait  abjecter  que  les  ouvriers  sont  ici  moins  chers  qu’en  Europe,  mais 
en  Europe,  le  personnel  casse  moins  de  manchons 

Les  moustiques  causent,  parait-il,  de  sérieux  dommages  à ses  rétines  (si  les 
moustiques  pouvaient  parler  !) 

Le  coût  du  charbons  ici  est  moindre  qu'à  Paris;  le  Gaz  est  donc  produit 
à un  prix  moindre,  d’où  différence  en  faveur  de  la  Compagnie.  (Ceci  n’a  pas  dû 
plaire  à M.  Bourgeois  !) 

Si  les  chiffres  donnés  sont  vrais,  je  répété  à nouveau  qu'il  n'y  a pas 
d’économie;  mais,  si  les  données  du  problème  que  nous  avons  eu  à résoudre  sont 
fausses,  il  va  de  soi  que  notre  conclusion  l’est  aussi. 
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Et  M.  de  Menasce  de  répondre:  "Je  ne  puis  l’expliquer,  je  ne  suis 
pas  mathématicien.  C’est  le  rapport  de  notre  ingénieur  qui  déclare 
qu’il  n’y  a pas  d’économie. 

“ Pour  moi,  je  remarque,  au  contraire,  que  les  ouvriers  sont  ici 
infiniment  moins  chers,  qu’en  Europe,  et  que  le  coût  du  charbon  et 
partant  le  prix  de  revient  du  Gaz  sont  moindres  qu’à  Paris.  Mais  M. 
Bourgeois  m’a  confié  en  secret  que  les  moustiques  avaient  déclaré  la 
guerre  au  Docteur  Auer  et  absorbaient  tout  le  profit  de  son  invention  ! ” 

Telles  sont  les  déclarations  du  rapporteur  que  le  tribunal  relira 
dans  le  procès-verbal. 

En  deux  mots,  se  méprenant  comme  l’avait  fait  le  Comité  du  Con- 
tentieux sur  le  sens  du  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef,  il  expose  qu’il 
n’y  aurait  pas  en  fait  d’économie  et  que  le  Comité  estime,  en  consé- 
quence, qu’il  n’y  a pas  lieu  de  réclamer  en  justice  un  profit  inexistant 

Bien  entendu,  pas  la  moindre  intention  de  renonciation  ou  tran- 
saction de  droit  dans  cette  décision  subordonnée  à un  point  de  faitt 
sur  lequel  d’ailleurs  la  pensée  de  l’ingénieur  en  chef  se  trouvait  incom- 
prise. 

A la  suite  de  cet  exposé,  la  Commission  vote,  le  même  jour,  la 
motion  suivante  : 

“ 1°  Question  de  l'économie  résultant  de  l'adoption  du  bec  à 
incandescence.  La  Commission  prend  acte  de  ce  qu’il  résulte 
des  calculs  établis  par  les  services  techniques,  qu’il  n’esi  ré- 
sulté aucune  économie  de  la  transformation,  l’excédent  de  frais 
d’entretien  compensant  la  consommation  moindre  de  Gaz. 

Elle  décide  que,  dans  ces  conditions  il  n’y  a aucune  récla. 
mation  à faire  à la  Compagnie  Lebon,  en  l' espèce". 

Qu’on  veuille  bien  entendre!  La  Commission  se  borne  à prendre 
acte  d'un  fait.  De  ce  qu’il  résulterait  des  calculs  des  Services  techni- 
ques qu’il  n’y  aurait  pas  en  fait  d’économie,  elle  déduit  avec  la  sagesse 

(I)  Ce  n’est  qu’après  coup,  le  14  février,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  plus  loin,  que 
dans  l’intérêt  de  la  Municipalité  et  sur  la  demande  de  l’Ingénieur  en  Chef,  l’incidente  : 
“et  ce,  en  prenant  pour  vase  un  débit  de  90  litres  et  le  chiffre  de  10  centimes  le  mètre  cube” 
a été  ajoutée  dans  le  procès-verbal  imprimé  de  la  séance  du  24  Janvier. 
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de  M.  Prudhomme,  qu’il  n’y  a pas  lieu,  “ dans  ces  conditions”,  en  l'espèce 
de  réclamer  en  justice  une  économie  qui  n’existerait  pas. 

Mais  pour  voir  là  une  transaction  ou  renonciation  rétrospective 
de  1909  ou  une  renonciation  toute  neuve  du  24  Janvier  1912,  il  faut 
vraiment  le  coup  d’œil  de  la  Compagnie! 

Ce  n’est  pas  assez  encore.  A la  séance  du  14  Février  1912,  M le 
Baron  de  Menasce  tiendra  à préciser,  à propos  du  procès  intenté  par 
M.  Arcache,  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  question  de  Jait. 

“ Toute  la  question  sera  résolue,  dit-il  par  les  experts  comp- 
tables, car  il  ne  s’agit  que  de  calculs  t1) 

“Je  répété  qu’il  ne  s’agit  pas  de  documents  mais  de  diver- 
gences de  vues  sur  des  calculs.  <2) 

Question  de  fait.  Qui  donc  alors  peut  arguer  d’une  prétendue 
transaction  ou  renonciation  ! 

Qui  donc  a parlé  du  prétendu  prix  forfaitaire,  dont  l’introduction 
aurait  constitué  une  révolution  en  1909  ! 


il)  Procès-verba!  autographié,  page  8. 

(2)  Séance  du  14  février,  Procès-verbal  imprimé,  page  8. 


XIX.  (Suite). 


Suspension  puis  mise  à néant  de  la  délibération  du  24  Janvier  1912  ; 
vote  du  procès  le  6 Février  1913. 


Voulût-on  admettre,  pour  un  instant,  que  la  délibération  du  24 
Janvier  1912  eût  renfermé  un  projet  de  transaction  ou  renonciation,  que 
l’adversaire  n’en  serait  pas  plus  avancé  car  elle  a été  immédiatement 
suspendue,  puis  jetée  au  panier  et  remplacée  par  le  vote  du  procès,  les  5 
et  6 Février  1912. 

L’avis  du  Comité  du  Contentieux  du  22  Mai  1911,  le  rapport  de  M.  de 
Menasce  et  le  vote  du  24  Janvier  1912  partaient  de  cette  hypothèse  que, 
d’après  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  du  30/31  Janvier  191  T,  il  n’y 
avait  pas  en  fait  d’économie. 

Or,  c’était  une  méprise  car  l’Ingénieur  avait  toujours  déclaré  qu’il  en 
existait  une.  Aussi  va-t-il,  comme  M.  Arcache,  relever  immédiatement 
cette  erreur  et  faire  reprendre  la  question. 

M.  Arcache  proteste  dès  le  24  Janvier  1912  et,  le  31,  il  assigne  la 
Compagnie.  La  Municipalité  déclare  s’en  rapporter  à justice,  ce  qui 
signifiait  qu’elle  doutait  beaucoup  qu’un  citoyen  eût  qualité  pour  intenter 
une  action  au  nom  de  la  Commission  Municipale,  mais  que  toutefois, 
elle  était  toute  prête  à en  recueillir  le  bénéfice. 

Le  17  Février,  l’Ingénieur  en  chef  proteste  à son  tour  près  de 
l’Administrateur  qu’il  n’a  point  entendu  trancher  les  questions  juridiques 
impliquées  dans  la  question  du  bec  à incandescence  parce  qu’elles  étaient 
hors  de  son  ressort  et  de  sa  compétence  ; qu’il  convient,  en  conséquense 
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de  les  soumettre  au  Comité  du  Contentieux  et  à la  Commission 
et  “ de  suspendre  tout  accord  définitif  à intervenir  avec  la  Compagnie  jusqu'à 
ce  que  la  question  soit  définitivement  tranchée  ” 

11  en  est  ainsi  fait  et  aucune  suite  n’est  donnée  à la  délibération  de  la 
Commission  du  24  Janvier.  Aucune  lettre  ne  la  communique  à la  Com- 
pagnie et  aucune  convention  annexe  n’est  rédigée  pour  en  consigner  le 
contenu. 

Le  26  février  1912,  le  comité  du  Contentieux  délibère  sur  les  ques- 
tions posées  par  la  note  de  M.  L.  Davies.  Bien  entendu,  il  ne  s’arrête 


(I)  17  Février  IQI 2.  Objet  : Renforcement  de  l'Eclairage  Public.  Note  de  l’ Ingénieur  en  CheJ 
a l’Administrateur  : 

J’ai  l’honneur  de  porter  à votre  connaissance  que  j’ai  constaté  que  la  Cie.  du  Gaz  a 
dernièrement  appliqué  des  régulateurs  aux  lanternes  publique  à Gaz  en  vue  de  régler  la 
pression  de  la  fourniture  du  Gaz  dans  les  becs  à incandescence. 

La  Compagnie  a fait  cela  sans  aviser  préalablement  les  Services  techniques  et  sans  notre 
connaissance. 

Je  vous  prie  Mr.  l’Administrateur  de  provoquer  l’avis  du  Comité  du  Contentieux  sur 
les  points  suivants  : I"  La  Cie.  a-t-elle  le  droit  de  régler  la  pression  du  Gaz  de  chaque 
lampe  pour  le  bec  à incandescence  au  moyen  de  régulateurs  sans  avoir  au  préalable 
obtenu  l’autorisation  de  la  Municipalité. 

Cette  question  est  d’une  importance  capitale  pour  la  ville  et  devrait  être  résolue 
sans  retard. 

Maintenant  que  le  Comité  du  Contentieux  est  en  train  d’examiner  la  question  du  Gaz, 
j’estime  que  son  avis  sur  les  questions  suivantes  devrait  être  nettement  obtenu. 

2°  La  Municipalité  a-t-elle  le  droit  d’imposer,  sans  aucune  dépense  supplémentaire 
pour  la  Municipalité,  un  bec  à incandescence  d’un  débit  de  140  litres  par  heure  pour  les 
4899  lanternes  existantes  le  Ier  Juillet  1908,  malgré  que  le  coût  d'entretien  des  lampes  à 
incandescence  est  supérieur  à celui  du  bec  papillon  ? 

3°  Est-ce  que  l’opinion  exprimée  sur  la  seconde  question  s’applique  aux  2000 
nouvelles  lanternes  mentionnées  dans  l’annexe  du  25  Mars  1909  ? 

4"  Dans  le  cas  où  la  réponse  à la  2e  question  sera  négative,  en  imposant  l’art.  9 de  la 
convention  du  2 Juin  1893,  1*  Municipalité  a-t-elle  le  droit  d’occasionner  par  ce  change- 
ment une  réduction  commerciale  dans  les  recettes  de  la  Compagnie,  recettes  qui  furent 
primitivement  obtenues  par  elle  avec  le  bec  Papillon  ? 

5°  En  appliquant  l’article  9,  l’article  12  du  traité  du  II  Février  1865  et  le  troi- 
sième paragraphe  de  la  première  convention  additionnelle  du  12  Mars  1869  sont-ils 
annulés  ? 

J’estime  qu’il  y aurait  lieu  de  suspendre  tout  accord  definitif  à intervenir  avec  la  Compagnie 
jusqu’à  ce  que  la  question  soit  définitivement  tranchée  et  que  les  points  soulevés  dans  ce  rapport 
aient  fait  l’objet  d’un  avis  du  Contentieux. 

J. 'ingénieur  en  Chef  Signé:  Lloyd  Davies. 
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même  pas  à l'examen  d’une  prétendue  renonciation  ou  transaction  en 
1909  ou  1912,  qu’il  avait  déjà  écartée  dans  sa  séance  du  16  Janvier  1911. 

M.  Rothacker,  qui  seul  avait  étudié  la  question,  émet  l’avis  qu’il  y 
aura  lieu  d’agir  en  justice  s’il  y a économie  car  “l’article  9 ayant  été 
stipulé  exclusivement  au  profit  de  la  Municipalité,  un  changement  d'appareil 
ne  devrait  en  aucun  cas  donner  à la  Compagnie  nn  bénéfice  quelconque  sur 
le  système  précédé  ment  employé  ’’  (Ih 

Cet  avis  sur  lequel  nous  reviendrons  (O  qui  mentionnait  un  prix 
forfaitaire  était  erroné.  Son  insuffisance  et  son  erreur  allaient  apparaître 
presque  immédiatement  et  donner  lieu  à un  renvoi  au  Comité  pour 
une  étude  plus  complète. 

Les  26  Mars  et  28  Mars,  l’Ingénieur  en  Chef  explique  à M.  Arcache, 
et  à l’Administrateur  par  une  note  spéciale  : Que  le  Contentieux  et  le 


(I)  Page  237  infra.  Voici  le  texte  de  cet  avis  du  Comité  dont  la  Compagnie  tente  de  se 
prévaloir. 

Consommation  des  becs  a incandescence.  Continuant  l’examen,  commencé  a la  séance 
précédente,  des  points  soulevés  par  l’ingénieur  'en  Chef  dans  son  rapport  du  17  Février 
1912,  le  Comité  délibère  sur  la  question  suivante  posée  par  le  dit  rapport  : 

“ La  Municipalité  a-t-elle  le  droit  d’imposer,  sans  aucune  dépense  supplémentaire  pour 
elle,  un  bec  à incandescence  d’un  débit  de  140  litres  par  heure,  pour  les  4899  lanternes 
existantes  le  1er  Juillet  1908,  malgré  que  le  coût  d’entretien  des  lampes  à incandescence 
est  supérieur  à celui  du  bec  papillon  ? 

Le  Comité  répond  à cette  question  en  émettant  l’avis  ci-après  : 

D’après  l’article  9 de  la  Convention  de  1893,  il  est  incontestable  que  la  ville  avait  le 
droit  d’imposer  à la  Compagnie  du  Gaz  l’application  du  bec  à incandescence. 

Ceci  établi,  si  le  prix  du  Gaz  pour  l’éclairage  public  avait  été  stipulé  clairement  et 
uniquement  au  mètre  cube,  il  est  certain  que  la  ville  n’aurait  à régler  que  la  quantité  de 
gaz  effectivement  consommée  par  les  becs  à incandescence,  sans  tenir  compte  de  ce  que 
le  coût  et  l’entretien  de  cet  appareil  spécial  peuvent  être  supérieurs  à ceux  de  l’ancien 
système.  Mais  l’article  2 de  la  convention  de  1893  ne  parle  pas  seulement  du  prix  au  mètre 
cube  : il  assimile  le  prix  mentionné  au  mètre  cube,  à un  prix  forfaitaire  par  bec  et  par 
heure.  En  outre,  l’article  2 de  la  Convention  de  1909  ne  tient  plus  aucun  compte  d’un  prix 
au  mètre  cube,  mais  établit  clairement  un  prix  forfaitaire  par  bec  et  par  heure.  De  même, 
dans  la  convention  de  1874  l’article  2 établit  également  le  prix  du  Gaz  pour  l’éclairage 
public  par  bec  et  par  heure.  Enfin,  de  tout  temps,  et  même  sous  le  régime  de  la  Convention 
de  1893,  les  factures  de  la  Compagnie  ont  été  établies  et  réglées  à raison  de  tant  par 
bec  et  par  heure.  Il  s’ensuit  que  si  la  Ville  avait  le  droit  d’imposer  à la  Compagnie 
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Comité  des  Griefs  se  sont  mépris  sur  le  sens  de  ses  rapports  ; 

Que  toute  la  question  du  bec  à incandescence  se  ramène  à une 
question  juridique  qui  était  hors  de  son  ressort  et  qu’il  n’a  point  entendu 
trancher  (d,  à savoir:  si  la  ville  doit  payer  le  gaz  au  mètre  cube  d’après 
sa  consommation  effective  ou  à forfait  ; 


tout  appareil  spécial  qu’elle  jugeait  le  plus  favorable  pour  elle,  elle  n’avait  pas  celui  d’exi- 
ger que  les  factures  de  la  Compagnie  soient  établies  au  mètre  cube  et  pour  la  quantité 
de  gaz  effectivement  consommée  par  le  nouvel  appareil. 

Mais,  d’autre  part,  l’article  9 de  la  Convention  de  1893  étant  uniquement  stipulé  au 
profit  de  la  Municipalité,  un  changement  d’appareil  ne  devrait  en  aucun  cas  donner 
à la  Compagnie  un  bénéfice  quelconque  sur  le  système  précédemment  employé.  En 
d’autres  termes,  la  ville  pouvait  exiger  un  nouveau  bec  qui  correspondît  comme  con- 
sommation de  gaz,  plus  coût  et  frais  d’entretien,  exactement  à l’ancien  bec  papillon 
consommant  140  litre  par  heure,  c’est-à-dire  que,  pour  les  deux  becs,  les  totaux  devaient 
être  égaux. 

La  question  se  résume  donc  à établir  exactement  le  supplément  du  coût  et  de  l’en- 
taetien  du  bec  à incandescence,  pour  pouvoir  préciser  la  quantité  de  gaz  que  la  ville  peut 
exiger  du  bec  à incandescence  afin  qu’il  y ait  compensation  exacte. 

Les  autres  questions  posées  par  l'Ingénieur  en  Chef  dans  son  rapport  précité  du 
17  Février  1912  trouvent  également  leur  réponse  dans  l’avis  ci-dessus.” 

(1)  Déclaration  de  M.  L.  Davies  à M.  A.  Arcachc  du  26  Mars  1912. 

Monsieur  l’Administrateur  de  la  Municipalité  d’Alexandrie, 

J’ai  l’honneur  de  porter  à votre  connaissance  que  j’ai  eu  ce  matin  un  entretien  avec 
M.  Lloyd  Davies,  Ingénieur  en  Chef,  au  sujet  de  la  contradiction  qu’il  y a entre  ses  deux 
rapports  du  18  Novembre  1907  et  30/31  Janvier  IQII  sur  l’économie  du  gaz  par  l’emploi 
du  bec  à incandescence. 

Il  m’a  déclaré  ce  qui  suit  : 

1°  que  l’étude  de  la  question  de  l’économie  ne  relève  pas  du  domaine  technique,  mais 
uniquement  du  domaine  juridique  ; 

2n  qu’il  s’agit  de  savoir  si,  d’après  les  contrats  de  la  Municipalité  avec  la  Compagnie 
du  Gaz,  nous  devons  payer  le  gaz  par  mètre  cube  à raison  de  25  centimes  et,  en  ce  cas,  il 
conclut,  selon  son  premier  rapport  du  18  Novembre  1907,  que  nous  avons  droit  à toute 
économie  contre  indemnité  à la  Compagnie  pour  le  supplément  d’entretien  ; 

30  Que  si,  au  contraire,  selon  les  mêmes  contrats,  le  prix  convenu  est  forfaitaire, 
c’est  à dire  par  bec  et  par  heure  et  non  par  mètre  cube,  il  conclut  selon  son  dernier 
rapport  du  30  Janvier  191 1,  que  la  Compagnie  du  Gaz  doit  aujourd’hui,  en  échange  des 
becs  papillon  de  140  litres,  employer  des  becs  à incandescence  d’un  débit  de  100  litres; 
elle  aura  alors  le  droit  de  profiter  à elle  seule  de  toute  l’économie  compensée  par  les  frais 
d’entretien  supplémentaires. 

Je  vous  serais  reconnaissant,  Monsieur  l’Administrateur,  de  vouloir  bien  me  confirmer 
çcs  déclarations,  et  agréer  etc.  Signé  : Arcache. 
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Qu’au  surplus,  en  ce  qui  concerne  l’économie,  il  en  avait  toujours 
affirmé  l’existence;  que,  par  son  rapport  du  18  Novembre  1907,  il  avait 
fixé  le  profit  indu  de  la  Compagnie  à 32%  de  la  consommation,  soit  36  fr. 
par  lanterne,  si  la  ville  ne  devait  payer  que  le  débit  réel  à tant  le  mètre 
cube;  que  si,  dans  son  rapport  du  30  31  Janvier  1911,  il  l’avait  réduite 
à 8 fr.  8l  par  lanterne,  c’était  dans  l’hypothèse  où  la  ville  devrait 
payer  son  éclairage  à forfait,  calculer  au  Gazomètre  la  valeur  du  Gaz 
économisé  et  accepter  le  chiffre  fantastique  de  frais  supplémentaires 
indiqué  par  la  Compagnie. 

Le  24  Avril  1912,  la  Commission  Municipale  reprend  la  discussion 
de  la  question  du  bec  à incandescence  en  vue  de  rapporter  la  cléli- 


Note  du  28  Mars  igi2  de  l’ Ingénient  en  Chef  d Monsieur  V Administrateur.  Objet  : Eclaiiage 
Public  au  Gaz. 

Me  référant  à la  lettre  de  M.  Antoine  Arcache  du  26  Mars  1912,  j’ai  l’honneur  de  vous 
faire  savoir  ce  qui  suit  : 

I"  que  la  question  de  l’économie  étant  subordonnée  à celle  de  savoir  si  la  Muni- 
cipalité est  tenue  de  payer  le  Gaz  par  mètre  cube  ou  par  forfait  par  lampe  et  par  heure, 
j’estime  qu’elle  est  indiscutab'ement  du  ressort  du  Contentieux  en  raison  du  point  légal 
soulevé. 

2°  Dans  mon  rapport  du  18  Novembre  1907,  je  me  suis  occupé  des  trois  points 
suivants  : 

a)  si  la  Municipalité  avait  le  droit  de  payer  le  gaz  à raison  du  mètre  cube,  et  non  à 
un  prix  forfaitaire  par  lampe,  il  serait  possible  de  réaliser  une  grande  économie  ; 

b)  que  l’application  du  bec  à incandescence  de  90  litres  en  place  du  bec  “Papillon”  de 
140  litres  ne  coûterait  à la  Compagnie,  à la  date  de  ce  rapport,  que  4 % en  plus  ; 

c)  que  j’avais  estimé  le  prix  de  25  centimes  payé  par  mètre  cube  de  gaz  comme  un 
prix  élevé. 

3"  Dans  mon  rapport  du  30/31  Janvier  1911,  écrit  après  la  signature  de  l’annexe  de 
1909,  j’avais  fait  remarquer  qu’à  la  date  de  ce  rapport,  j’avais  calculé  qu’avec  un  bec  de 
100  litres  il  n’y  avait  aucune  perte  pour  la  Cie.  du  Gaz  par  l’adoption  du  bec  à incande- 
scence, si  l’on  tenait  compte  du  même  pris  a forfait  par  lampe  tel  qu’il  est  mentionné 
dans  les  contrats. 

L’Ingénieur  en  Chef,  Signé  : Lloyd  Davies. 

Déclaration  de  M.  Salvago. 

“La  délégation  a demandé  à l’Ingénieur  en  chef  des  explication  verbale  sur  sa  note  eî 
celui-ci  a fait  les  déclarations  suivantes  : 

I"  Que  la  question  de  savoir  si  la  Municipalité  est  tenue  de  payer  le  Gaz  par  mètre  cube 
consomme,  on  à forfait  par  bec  et  par  heure  est  uniquement  du  ressort  du  Contentieux. 

2U  Qu’en  ce  qui  concerne  les  questions  techniques  mentionnées  dans  la  lettre  de 
M.  Arcache,  il  s’en  rapporte  à ses  précédents  rapports  déjà  communiqués  à M.  Arcache.” 

Déclaration  de  M.  Salvago  à la  séance  de  la  Commission  Municipale  du  17  Avril  1012; 
page  10  du  Procès  Verbal  imprimé. 
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bération  du  24  Janvier,  laissée  sans  suite. 

Le  15  et  le  30  Juillet  1912,  le  Comité  du  Contentieux  et  la  Délégation 
décident  qu’il  y a lieu  de  laisser  cette  délibération  en  suspens, 
non  pas  seulement  quant,  à l’économie  du  bec  Auer,  mais  encore 
quant  à la  question,  distincte  cependant,  du  renforcement  de  l’éclairage. 

La  Commission,  qui  avait  suspendu  la  discussion  le  24  Avril 
parceque  le  procès  de  M.  Arcache  contre  la  Compagnie  étau  pendant, 
la  reprend  le  6 Novembre.  Et  M.  le  Dr.  Granville,  qui  avait  fait  une 
étude  spéciale  de  la  question,  tient,  après  avoir  entendu  ses  Services, 
à rétablir  la  vérité  sur  les  déclarations  qu’on  avait  prêtées  aux  bureaux 
techniques  : 

“O11  nous  a lu,  dit-il,  la  décision  de  la  Commission,  dans 
sa  séance  du  24  Janvier  1912,  par  laquelle  se  basant  sur  certains 
renseignements  du  Service  Technique,  la  Commission  a décidé 
qu’il  n’y  avait  pas  d’économie  du  bec  Auer  ; mais  il  y a un 
point  qu’il  faut  tirer  au  clair.  Le  Service  Technique  a reçu  du 
Comité  du  Gaz  certains  données  précises  et  il  a dû  se  baser 
sur  ces  données  qui  lui  ont  ont  été  fournies  sans  qu’il  puisse 
les  critiquer  et  il  a conclu  qu’il  n’y  avait  pas  d’économie,  si 

les  données  étaient  vraies. 

Or,  ces  données  sont  celles  de  la  Compagnie  du  Gaz! 

Le  Service  Technique  aurait  pu  donner  une  autre  conclusion, 
s’il  avait  établi  lui-même  les  bases  de  l’étude  de  l’économie”  U). 

Après  discussion,  la  Commission  décide,  à l’unanimité,  de  renvoyer 
la  question  au  Comité  du  Contentieux  ; elle  met  ainsi  à néant  sa 


(1)  Il  est  permis  de  dire  que  son  intention  était  sage  et  qu’il  se  méprenait  parfois  sur 
le  sens  des  contrats  et  sur  les  droits  de  la  Municipalité  car,  dans  son  rapport  des 
30/31  Janvier  1911,  il  applique  encore  l'article  10  de  la  Convention  de  1893  et  n’attribue 
à la  ville  que  la  moitié  de  l’économie  ! Il  oubliait  et  l’art.  9 du  contrat  1893  et  les 
stipulations  catégoriques  des  travaux  préparatoires. 
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deliberation  du  24  Janvier  et  écarte  l’avis  du  Contentieux  du  26 
Février  1912. 

Cette  fois,  le  Comité  du  Contentieux  fait  une  étude  approfondie 
de  la  question  ; il  se  fait  remettre  les  volumineux  dossiers  qui  l’ont 
encombrée;  il  consacre  de  multiples  séances  à leur  analyse  et,  le 
2 Décembre  1912,  il  conclut  que  la  Municipalité  ne  doit  payer  que 
la  consommation  effective  des  becs  à incandescence  au  prix  fixé  par 
les  contrats  pour  le  mètre  cube;  que,  bien  évidement,  elle  n’a  jamais 
eu  l’intention  de  renoncer  au  bénéfice  des  articles  de  ses  contrats 
relatifs  au  bec  Auer  et,  qu’à  défaut  d’acquiescement  de  la  Compagnie, 
il  y a lieu  de  l’actionner  en  justice  l1). 

Le  6 Février,  après  une  discussion  commencée  et  continuée  depuis 
le  29  Janvier,  la  Commission  Municipale  vote  le  procès  par  13  fois 
contre  une  et  deux  abstentions,  celles  de  M.  le  Baron  de  Menasce  et  de 
M.  Arcache. 

(I)  Procès  verbal  imprimé  de  la  séance  du  6 Novembre  1912,  page  13. 

1°  En  vertu  de  l’article  9 de  la  Convention  de  1893,  la  ville  avait  le  droit  d’imposer 
à la  Compagnie  Lebon,  comme  elle  l’a  fait,  l’application  du  bec  à incandescence  en  rem- 
placement du  bec  papillon. 

2°  D’après  les  articles  2 et  5 de  la  Convention  de  1893,  la  ville  ne  doit  payer  que  le 
nombre  de  mètres  cubes  de  gaz  effectivement  consommés.  L’article  9 de  la  même 
convention,  qui  a été  stipulé  dans  l’intérêt  exclusif  de  la  ville,  n’a  pas  dérogé  à ces 
articles  pour  le  bec  à incandescence. 

3°  la  contribution  de  la  ville  aux  frais  supplémentaires  d’installation  ou  d’entretien 
inhérents  au  bec  à incandescence  est  tranchée  par  l’article  9 de  la  convention  de 
1893,  d’après  lequel  la  Municipalité  a le  droit  de  se  prévaloir  des  conditions  d'application 
les  plus  favorables  parmi  les  exemples  empruntés  aux  villes  européenes.  Et  cet  article  9 
ne  se  préoccupe  pas  de  savoir  si  la  substitution  du  bec  à incandescence  au  bec  papillon 
doit  se  traduire  par  un  avantage  ou  par  une  charge  pour  la  Compagnie. 

4”  La  Municipalité  n’a  jamais  entendu  renoncer  au  bénéfice  des  articles  2 et  9 
précités  de  la  convention  de  1893,  ni  par  la  lettre  de  Chakour  Pacha  du  16  Novembre 
1895,  ni  par  les  délibérations  ultérieures  de  la  Commission  Municipale,  ni  par  la  Convention 
annexe  de  1909. 

En  d’autres  termes,  la  Municipalité  n’a  jamais  voulu  ni  pu  vouloir  retourner  au 
profit  de  la  Compagnie  des  clauses  stipulées  contre  elle,  en  acceptant  de  lui  payer,  jusqu’en 
1991,  cinquante  litres  de  gaz  par  bec  et  par  heure  qu’elle  ne  fournit  plus  depuis  l’adoption 
du  bec  à incandescence. 

Le  Comité  est  d’avis  qu’il  y a lieu  d’actionner  en  justice  la  Compagnie  Lebon  pour 
faire  sanctionner  les  conclusions  précédentes  et  obtenir  la  restitution  du  trop  perçu. 

L’avis  du  Comité  était  rendu  à l'unanimité,  moins  une  voix,  celle  de  M.  Barbaza. 
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Elle  le  vote  donc  à l’unanimité  et  M.  Grandguillot  qui  est  très  légi- 
timement soucieux  des  intérêts  jcle  la  Compagnie  mais  qui  sait  rester 
impartial,  est  plus  catégorique  qu’aucun  autre. 

A qui  donc  fera-t-on  croire  que  les  Conseillers  Municipaux,  dont  la 
conscience  égale  l’intelligence,  auraient  voté  le  procès  si,  soit  en  1909 
soit  le  24  Janvier  191 2,  ils  avaient  en  la  moindre  intention  d’abdiquer 
les  droits  contractuels  de  la  ville  ! Tous  au  contraire  ont  à cœur  de 
témoigner  de  leur  conviction  d). 


(I)  Déclaration  de  M.  Giandguillot,  le  5 Février: 

“ Pour  ce  qui  est  de  l’avenir,  je  considère  que  la  question  est  ouvette  et  non  pas 
permèc 

Vous  pouvez  dire  aujourd’hui  â la  Compagnie,  qui  pourrait  vous  objecter  que, 
n’ayant  pas  eu  d’exemple  de  ville  à lui  mettre  sous  le  nez  et,  par  conséquent,  ne 
l’ayant  pas  fait,  tout  est  donc  est  fini,  que  vous  avez  toujours  le  temps  de  le  faire 
pour  l'avenir  que  la  question  est  toujours  ouverte  pour  l’avenir. 

Il  est  inadmissible  qu’une  clause  devienne  léonine;  en  l’espèce,  que  le  contrat  avec 
la  Compagnie  puisse  donner  à cette  Compagnie  un  bénéfice  illimité,  lui  laisser,  contre 
toute  justice,  réaliser  des  bénéfices  anormaux  ” (Pr.  Verbal  imprimé,  page  29). 

Autre  déclaration  du  même  à la  séance  du  6 Février. 

“ L'article  9 vous  donne  la  faculté  de  trouver  deux  villes  à citer  en  exemple, 
dont  les  conditions  pourront,  si  elles  vous  agréent,  être  imposées  à la  Compagnie  du 

Gaz Avez-vous  l’exemple  de  deux  villes  ? Si  oui,  posez  à la  Compagnie  les 

conditions  les  plus  avantageuses.  Et  si  elle  refuse  d’obéir  à votre  demande 
nettement  formulée,  alors  faites  lui  un  procès  ” (Pape  19  de  l’autographie). 

Autre  déclaration  du  même  : 

“ La  question  pour  l’avenir,  je  le  redis  encore,  est  uniquement  de  savoir  si  les 
conditions  de  deux  villes  que  la  Municipalité  peut  invoquer  sont  plus  favorables 
que  celles  où  nous  nous  trouvons  à Alexandrie  vis  à vis  de  la  Compagnie  du  Gaz. 
Dan  ce  cas,  imposez-les  et,  si  l’on  refuse,  faites  le  procès  ” (Pape  19  de 
l’autocopie). 

Déclaration  de  M.  Swinglehurst,  séance  du  6 Février  içij  : 

“ Je  suis  convaincu  qu'une  économie  existe  et  je  suis  également  convaincu  que 
la  Municipalité  n’a  jamais  entendu  renoncer  à cette  économie  (Page  3 de  l’auto- 
copie), 

Déclaration  de  S.  E.  Mansour  Pacha;  le  6 Février  : 

“ Un  arrangement  (de  cette  nature)  est  toujours  conclu  en  termes  formels  et 
précis,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  en  l’espèce.  En  l’absence  de  ces  termes  formels  d’un 
arrangement  sur  la  question  particulière  de  l’économie  résidant  de  l’emploi  du  bec 
Auer,  on  ne  saurait  valablement  nous  opposer  qu’il  y a eu  entente  à ce  sujet”.  Séance 
du  6 Février  1913,  page  il  de  l’autocopie. 

Déclaration  de  M.  Stagni,  le  6 Février. 

La  Compagnie  du  Gaz  sait  ce  qu’elle  veut.  Elle  est  personnifiée  par  son  Direc- 
teur, M.  Bourgeois,  qui  profite  de  toutes  les  erreurs  que  nous  faisons  et  disons 
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Quelques  mots  encore  pour  prévenir  deux  ou  trois  objections. 

Dissipons  d abord  une  équivoque  sur  le  Procès-verbal  du  24  Janvier. 
La  phrase  finale  : 

“ Et  ce,  en  prenant  pour  base  un  débit  de  90  litres  et  le 
chiffre  de  dix  centimes  le  métré  cube  pour  le  prix  du  Gaz  au 
Gazomètre 

ne  figurait  ni  dans  le  vote  ni  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
24  Janvier. 

C’est  après  coup,  à la  séance  du  14  Février,  qu’elle  a été  ajoutée 
sur  la  demande  de  V Ingénieur  en  Chef,  “ Comme  une  sauvegarde  pour  la 
“ Municipalité  contre  les  conséquence  passibles  d’une  decision  conçue  dans  des 
“ termes  trop  generaux  “ Contre  une  rédaction  trop  vague  du  procès-verbal 
“ qui  aurait  pu  porter  préjudice  aux  intérêts  de  la  Municipalité  ” (I). 


contre  toute  règle  commerciale  et  administrative,  pour  faire  profiter  sa  Compagnie 
Il  fait  son  devoir  et  je  ne  l’en  blâme  pas. 

Je  dis  donc  que  la  Compagnie  connait  notre  faiblesse 

Si  elle  avait  cru  avoir  des  droits  ; il  y a longtemps  qu’elle  se  serait 
empressée  de  modifier  nos  conventions  par  un  écrit  quelconque,  tandis  que 
prudemment  elle  n’en  a rien  fait  et  les  conventions  sont  restées  intactes. 

La  Compagnie  ne  pouvait  espérer  que  sur  les  confusions  qui  auraient  pu  se 
produire,  comme  elles  se  sont  en  fait  réalisées  (Séance  du  6 Février  1913,  page  26  de 
l’autocopie). 

M.  Rothacker  tient  également  à expliquer  qu’il  n’y  a ni  renonciation  ni  prix  forfaitaire. 
Voir  plus  loin  le  texte  de  sa  déclaration. 

M.  le  Dr  Ruffer  clôt  enfin  la  discussion  par  l’expression  de  sa  propre  opinion  : 

“ Je  manquex'ais  de  courage  en  ne  vous  donnant  pas  ma  conviction  personnelle 
absolue... 

“ Il  y a lieu  de  faire  le  procès  à la  Compagnie  du  Gaz... 

“ Je  crois  que  nous  n’avons  pas  transigé Voir  supra  page  208. 

M.  Bourgeois  ne  doit,  semble-t-il,  l’unique  suffrage  de  consolation  donné  à sa  Com- 
pagnie qu’à  des  scrupules  extrajuridiques,  très  respectables  mais  infiniment  excessifs  ? 

(I)  Seanee  du  18  Decembié  1912  (Procès-verbal,  page  2).  Commission  Municipale;  lettre 
de  M.  Chataway  au  President  de  la  Commission  : 

Mon  attention  a été  attirée  sur  la  discussion  qui  eut  lieu  à la  séance  de  la  Com- 
mission du  13  Novembre  dernier  au  sujet  de  l’addition  de  certains  mots  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  14  Janvier  1912  dans  la  décision  relative  à la  question  du  Gaz. 

Le  procès-verbal  vélocigraphié  fut,  comme  d’habitude,  envoyé  à tous  les  Con- 
seillers ainsi  qu’aux  Chefs  de  service  de  la  Municipalité.  Immédiatement  après  cet 
envoi,  M.  L.  Davies  vint  me  déclarer  qu’il  n’était  pas  du  tout  satisfait  de  la  rédaction 
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Que  la  Compagnie  ne  vienne  donc  pas  dire:  le  24  Janvier  1912,  la 
Commission  a pris  acte  des  calculs  des  services  techniques  et,  d’après 
la  rédaction  du  procès-verbal,  ces  services  ont  admis  tel  ou  tel  débit 
et  le  calcul  du  Gaz  au  Gazomètre  ; il  y a là  une  référence  au  système 
de  la  compensation. 

C’est  l’Ingénieur  en  Chef  qui  a demandé  l’addition  au  procès- 
verbal  de  1 incidente  finale  pour  bien  réserver  dans  l’intérêt  de  la  ville 
toutes  les  questions  juridiques,  dont  il  allait,  dès  le  1 7 février,  demander 
le  renvoi  au  Comité  du  Contentieux:  calcul  d’après  la  consommation 
effective,  et  le  prix  du  contrat  ou  calul  d’après  le  prix  de  revient  etc, 
toutes  questions  de  droit  qu’il  avait  toujours  réservées  comme  étant  hors 
de  sa  compétence,  ainsi  qu’il  l’expliquera  dans  ses  notes  des  26  et  28 
Mars  1912. 

Ce  serait  une  singulière  argumentation  que  d’arguer  contre  la 
Municipalité  d’une  phrase  complémentaire  qu’elle  n’a  ajoutée  au  procès- 
verbal  que  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits  ! 

La  Compagnie  fera,  paraît-il,  une  autre  objection.  Par  lettre  du 
20  février  1912,  dira-t-elle,  le  Ministère  11’a-t-il  pas  approuvé  la  délibé- 
ration du  24  janvier  1912  ? 

Elle  oublie  que  cette  lettre  du  Ministère,  muette  sur  les  autres 
points,  n'a  approuvé  que  le  projet  de  renforcement  de  l’éclairage  place 


de  la  décision  concernant  le  bec  à incandescence,  celle-ci  étant  conçue  en  termes  trop 
généraux;  il  me  parla  même  de  la  possibilité  de  donner  sa  démission  si  cette  ré- 
daction était  maintenne  telle  quelle 

M.  de  Menasce  au  moment  d’entrer  en  séance,  (le  14  Février  1912)  me  montra 
l’addition  que  M.  L.  Davies  demandait  d’apporter  à la  décision  précitée. 

Quand,  au  cours  de  la  séance,  il  fut  question  de  l’approbation  du  Procès-verbal 
du  24  Janvier,  M.  de  Menasce  proposa  cette  addition  comme  une  sauvegarde  pour  la 
Municipalité  contre  les  conséquences  possibles  d’une  decision  conçue  dans  des  termes  trop 
généraux  et  comme  d’ailleurs  à mieux  préciser  l’esprit  de  la  discussion  que  la 
décision  ne  faisait  d’ailleurs  que  refléter. 

Cette  addition  fui  approuvée  à l’unanimité 

Séance  de  la  Délégation  du  II  Décembre.  L’Ingénieur  en  Chef  confirme  qu’il  avait 
insisté  sur  l’addition  sus-énoncée  vu  qu’une  réduction  aussi  vague  du  procès-verbal 
aurait  pu  porter  préjudice  aux  intérêts  delà  Municipalité  lors  de  négociations  ultérieures 
que  cette  dernière  aurait  pu  entreprendre  avec  la  Compagnie. 


— 237  — 


Mohamed  Aly  et  que,  dès  le  17  février,  la  Municipalité  avait  suspendu 
toute  exécution  de  cette  délibération,  qui  allait  bientôt  être  mise  à 
néant  par  le  vote  de  procès. 

Mais  supposons  un  instant  qu’elle  soit  devenue  définitive.  Qu’en 
résulte! ait-il  ? Une  intention  unilatérale  de  la  Commission  de  ne  pas 
plaider  en  l’état,  clans  les  circonstances  de  fait  qu’on  lui  avait  indiquées  ? 
Mais  cette  intention  l’aurait-elle  liée  vis-à-vis  de  la  Compagnie  ? 
Nullement.  Celle-ci  ne  pourrait  s’en  prévaloir  (pie  s’il  s’était  agi  d’une 
convention  à faire  avec  elle,  ce  qui  n’était  pas  le  cas  ; si,  de  plus,  le 
vote  lui  avait  été  notifié  dans  ce  but  contractuel,  ce  qui  n’eut  pas  lieu, 
et  si,  enfin,  le  Président  de  la  Commission  avait  signé  un  acte 
exprès  constatant  les  accords. 

Se  fût-il  agi  d’un  projet  de  convention  bilaterale,  c’est  une 
hérésie  de  soutenir  que  l’autorisation  du  Ministère  eût  obligé  la  ville 
à l’éxécuter.  L’habilitation  d’un  incapable,  qu’il  s’agisse  d’une  ville 
ou  d’un  mineur,  n’est  qu’un  acte  de  tutelle  civile  ou  administrative 
dans  son  intérêt,  qui  n’engendre  aucun  droit  au  profit  de  l’éventuel 
cocontractant.  ! 

La  Compagnie  insistera  enfin  sur  l’avis  erroné  du  Comité  du 
Contentieux  du  26  février  1912  O qui  a parlé  de  prix  forfaitaire. 

Le  Comité  s’est  mépris  sur  la  nature  des  droits  contractuels  de  la 
Ville.  Mais  a-t-il  admis  qu’elle  en  ait  fait  l’abandon  en  1909  ? Non  pas, 
tout  au  contraire,  et  c’est  là  le  point  essentiel  qui  nous  occupe. 

Il  s’est  de  même  bien  gardé  d’admettre  la  singulière  thèse  du  Gaz 
au  Gazomètre. 

C’est  par  une  lourde  erreur,  il  est  vrai,  qu’il  a parlé  de  prix  forfai- 
taire. Mais  errare  luunanuni  est  et  cette  erreur  s’explique  par  les 
circonstances  où  elle  fut  commise. 

M.  Rothacker,  dont  chacun  connaît  la  haute  intelligence  et  le  zèle 
pour  les  affaires  Municipales,  s’était  chargé  de  l’étude  de  la  question 


(i)  Supra  page  229. 


— 238  — 


et  de  la  rédaction  de  l’avis  à donner  d)  Mais  il  n’eut  pas  en  mains 
tous  les  dossiers  et  ne  connut  pas  les  travaux  préparatoires  si  décisifs 
du  contrat  de  1893.  De  là  son  erreur  dans  une  étude  hâtive. 

La  Commission  municipale,  nous  l’avons  dit,  ne  ratifia  point  cette 
interprétation  erronée.  Elle  reprit  immédiatement  la  question.  Le  6 
Novembre,  sur  la  proposition  de  M.  Eeman,  (1 2)  elle  la  renvoyait  au  Comité 
du  Contentieux.  Le  2 décembre,  ce  dernier,  après  une  étude  qui,  pour 


(1)  “ La  conclusion  du  Comité  du  Contentieux  (du  26  février  1912)  a été  rédigée 
“ à tête  reposée  chez  lui  par  M.  Rothacker.”  Déclaration  de  M.  Barbaza,  séance  du  6 février 
1913»  page  15  de  l’autocopie  du  procès-verbal. 

Les  autres  membres  du  Comité  s’en  rapportèrent  à M.  Rothacker.  Le  tribunal 
11’ignore  pas  d’ailleurs  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  sont  point  des  juristes,  que  chargés 
d’occupations  professionnelles  très  absorbantes,  ils  ne  peuvent  consacrer  qu’une  heure  ou 
deux  par  quinzaine  ou  par  mois  au  Comité  Municipal  et  qu’ils  sont  forcés  d’expédier 
en  lun  ou  deux  tours  d’horloge  un  ordre  du  jour  fort  chargé  U);  Il  est  même  permis 
d’ajouter  qu’à  la  suite  de  la  campagne  électorale  et  des  attaques  de  presse  dirigées  contre 
le  Comité  du  Gaz  ou  la  Commission  Municipale,  l’affaire  dn  Gaz,  agitée  par  M.  Arcache, 
était  abordée  sans  empressement  et  peut-être  même  avec  quelques  préventions. 

Ajoutons  que  M.  A.  Email  n’assistait  pas  au  Comité  du  26  février,  ce  que  constate 
le  procès-verbal. 

Les  adversaires  trouveront  peut-être  de  bonne  guerre  de  faire  remarquer  que  le 
Conseil  de  la  Municipalité  à siégé  au  Comité  du  Contentieux  depuis  le  début  de  1911. 
Ce  Conseil  confesse  qu’il  est  plus  que  personne  sujet  à l’erreur  et  qu’il  ne  prétend  pas  à 
l’infaillibilité  dévolue  à ses  contradicteurs. 

Cependant  pour  éclairer  le  tribunal,  ces  derniers  devraient  aussi  ajouter  qu’il  n'est 
pas  membre  de  ce  Comité  puisqu’il  ne  fait  pas  partie  de  la  Commission  Municipale  ; que 
non  seulement  il  n’a  pas  de  voix  délibérative,  mais  qu’il  n’a  même  pas  légalement 
de  voix  consultative,  qu’il  ne  formule  par  suite  son  opinion  que  si  elle  lui  est 
demandée  et  que,  dans  ce  cas,  il  a pour  principe  de  ne  la  donner  qu’après  avoir  reçu  et 
étudié  le  dossier. 

Or  sur  la  question  du  bec  à incandescence,  qui  se  débattait  depuis  quinze  ans,  il 
n’était  pas  consulté  et  n’aurait  pu  répondre  parce  que  tout  nouveau  venu,  il  n’en 
connaissait  pas  les  précédents  et  n’avait  pas  eu  le  dossier  en  mains. 

Ce  n’est  qu’à  la  séance  du  Comité  du  16  Novembre  1912,  que  pour  la  première  fois, 
il  fut  chargé  de  l’étudier  et  que  les  dossiers  lui  furent  remis.  L’opinion  qu’il 
exprima  alors,  après  deux  semaines  d’étude,  fut  exactement  conforme  à la  thèse  de  la 
Municipalité  dans  ce  procès. 

(2)  Déclaration  de  M.  Eeman  à la  séance  du  6 Novembre  1912  : 

‘‘Je  proposerai  que  la  question  soit  résolue  tout  simplement  en  la  renvoyant  au 
Comité  du  Contentieux  devant  lequel  M.  Arcache  et  M.  le  Directeur  Général 
donneront  des  explications. 
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la  première  fois,  fut  complète,  rectifia  l’erreur  commise.  Le  6 février 
1913,  après  une  discussion  approfondie,  la  Commission  municipale 
proclama  que  la  Ville  n’avait  à payer  que  sa  consommation  effective. 

Or,  dans  celte  discussion  du  6 février,  qui  fut  le  premier  à proclamer 
l'erreur  de  l’avis  du  26  février  1912  ? L’auteur  même  de  cet  avis, 
M.  Rothacker,qui,  sachant  se  mettre  bien  au  dessus  des  petites  questions 
d’amour-propre,  tint  à s’expliquer  nettement  : (b 

J’attirerai,  dil-il  l’attention  de  l’Assemblée  sur  les  deux  points 
saillants  suivants  que  je  vais  essayer  de  tirer  au  clair  : I”  Avons- 
nous  transigé  ; 2°  avons-nous  un  forfait  ? 

l°  Je  ne  partage  pas  la  manière  de  voir  de  M.  de  Menasce. 
Nous  u’ avons  pas  transigé--- 
2°  Avons-nous  un  forfait  ? 

J’ai  été  de  l’opinion  que  nous  avions  un  forfait  et  j'ai  exprime 
cette  opinion  dans  l'avis  du  Comité  du  Contentieux  du  26  Février  1912 
Mais  il  y a trois  points  qu’a  développés  M.  Arcache  qui  ont. 
ébranlé  fortement  l’opinion  que  j’avais. 

Le  premier  est  que  l’article  2 de  la  convention  de  1909  assi- 
mile bec  heure  au  métré  cube.  Bec  heure  est  une  formule  que  l’on 
rencontre  dans  les  conventions  passées  avec  les  Cies  du  Gaz  par 
les  villes  d’Europe  ; il  y serait  parlé  de  bec  heure  pour  simplifi- 
cation des  calculs;  il  resterait  entendu  que  bec  herue  égale  métré 
cube. 

Le  deuxième,  que  s’il  y avait  forfait,  l'article  9 ne  serait  pas  à 
l'avantage  de  la  Municipalité,  mais,  au  contraire,  à son  détriment:  car, 
s’il  y avait  forfait,  on  paierait,  après  la  convention  de  1909,  le 


Le  Comité  du  Contentieux,  plus  complètement  éclaire  qu'il  ne  l’a  été  l’an  dernier, 
pourra  décider  à présent  s’il  y a lieu  de  faire  le  procès  et  la  Municipalité  le  fera  si, 
avant  de  l’entamer  devant  la  justice,  la  Cie.  du  Gaz  pressentie,-  se  refuse  à 
entendre  raison.  ( page  17  du  procès-verbal  imprimé  ). 

(I)  Pages  7 à 9 de  l’autocopie. 

Le  24  avril  1912.,  M.  Rothacker  voulut  même  donner  sa  démission  du  Comité  du  Con- 
tentieux en  objectant  que  certaines  connaissances  juridiques  pouvaient  lui  faire  défaut. 
Voir  le  procès-verbal  de  cette  séance. 
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Gaz  plus  cher  qu'avant  cette  convention:  43  centimes  au  lieu 
de  25  ! 

Le  troisième,  que  la  fin  de  l’article  9 nous  dit  que  la  ville 
d’Alexandrie  a droit  au  traitement  de  la  ville  la  plus  favorisée ... 

Je  répète,  pour  ce  qui  est  de  la  transaction,  il  n'y  a pas  eu  de 
transaction  entre  la  Municipalité  et  la  Cie  du  Gaz. 

Est-il  besoin  d’ajouter  qu’une  erreur  unilatérale  d’interprétation  ne 
saurait  restreindre  les  droits  de  la  Ville  ni  accroître  ceux  de  la  Cie, 
même  si  elle  avait  été  commise  par  la  Commission  Municipale  et 
a fortiori  quand  elle  émane  d’un  simple  Comité  intérieur  du  Con- 
tentieux, qui  l’a  rectifiée  aussitôt  que  commise. 

Nous  allons  revenir  sur  la  portée  de  ces  erreurs  de  fait  ou  de  droit. 
Mais  auparavant  répondons  d’un  mot  à une  autre  objection  de  la 
Compagnie. 


L’objection  tirée  des  paiements  effectués. 


Comment  se  fait-il,  dit-elle  qu’aussitôt  après  l’installation  du  bec 
Auer,  laville  n’a  pas  exigé  la  déduction  de  nos  factures  du  nombre  de 
mètres  cubes  économisés  par  le  nouveau  brûleur  ? Comment  a-t-elle 
continué  à me  payer  140  litres,  quand  je  11’en  fournissais  plus  que  90  ? 

Le  Tribunal  aperçoit  la  réponse. 

Ce  n’est  pas  pendant  les  périodes  d’essais  de  1895  et  1896  que 
la  Municipalité  pouvait  songer  à opérer  une  révision  des  factures. 

Ce  n’est  pas  davantage  de  1896  à 1903,  pendant  cette  lutte  épique 
du  Papillon  et  du  bec  Auer  où  la  Municipalité  épuise  son  encre  et  son 
énergie  sans  obtenir  l’honneur  d’une  réponse  ni  l’exécution  du  contrat 
par  son  zélé  serviteur. 

Ce  n’est  pas  davantage  après  1903,  quand  la  Compagnie  se  répand 
en  lamentations  pour  lui  faire  croire  qu’elle  se  ruine  avec  le  bec 
Auer,  que  les  frais  d’entretien  excédent  la  valeur  du  Gaz  économisé 
et  que  la  déduction  de  ce  Gaz  n’aboutirait  qu’à  une  complication 
des  écritures,  sans  intérêt  pratique  puisque  cette  soustraction  d’un 
chiffre  devrait  être  suivie  de  l’addition  d’un  chiffre  supérieur. 

Ce  n’est  pas  après  1905  quand,  toujours  dans  le  même  but,  elle 
produit  jusqu’à  l’audience  de  1912,  et  jusqu’à  la  veille  de  celle-ci, 
ses  fallacieuses  théories  sur  le  calcul  du  Gaz  au  Gazomètre  et  ses  op- 
portunes majorations  à 20  f.  67  des  frais  d’entretien  etc  ! 
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Quel  parti  peut-on  tirer  du  fait  de  ces  paiements  indus  quand  la 
Ville,  de  1895  à 191 3,  a fait  les  réserves  les  plus  expresses  de  ses 
droits;  quand,  lorsqu’il  s’est  agi,  non  plus  d’essais,  mais  d’une 
installation  définitive,  elle  s’est  réservé  énergiquement  le  profit  des 
articles  9 et  io  du  contrat  de  1893  par  la  décision  de  la  Délégation 
du  3 Août  et  la  lettre  du  3 Août  1897  l1)  ; quand,  dès  qu’elle  a cru 
à l’existence  d’une  économie,  elle  a formulé,  comme  nous  l’avons  vu 
de  1905  à 1909  puis  de  1910  à 1913,  les  réclamations  les  plus  continues 
au  sujet,  de  l’application  en  fait  de  son  droit  au  profit  du  bec  à incande- 
scence, et  quand  ses  réclamations  n’ont  été  tenues  en  échec  que  par 
la  trop  habile  tactique  de  la  Cie. 

Mais  la  Municipalité  a continué  de  payer  les  factures  de  la  Cie, 
même  après  le  vote  du  procès  en  Janvier  1913,  même  après  l’assi- 
gnation de  1914  ! 

Depuis  quand  des  paiements  faits  au  cours  d’une  discussion  ou 
après  assignation  constituent-ils  une  renonciation  au  droit  en  litige? 
Depuis  quand  le  maintien  provisoire  d’un  état  de  fait  ou  du  possessoire 
est-il  un  abandon  du  droit  et  du  pétitoire  ? 

Jusqu’à  Septembre  1914,  la  Ville  paie  et  la  Cie  nous  objecte  nos 
paiements  pour  nous  forclore  ! Nous  cessons  de  payer?  Elle  crie  à 
l’arbitraire  et  nous  fait  assigner,  cette  fois  par  Me.  Dahan,  au  Tribunal 
Civil  ! Comment  donc  la  satisfaire  ? 

Faut-il  ajouter  encore  que,  même  après  1903,  même  après  1906 
et  1909,  on  est  toujours  resté  dans  une  situation  provisoire;  système 
de  becs,  débit,  pression,  pouvoir  calorifique,  etc.,  rien  n’est  arrêté. <2> 

Faut-il  ajouter  que  la  Ville  eût-elle  commis  une  erreur  de  fait  ou  de 
droit  dans  l’intérprétation  de  ses  contrats,  pareille  erreur  n’aurait  pas 
pour  résultat  de  la  dépouiller  de  ses  droits,  ce  (pii  est  l’évidence  et  ce 
que  démontre  la  Jurisprudence  du  Conseil  d’Etat. 

(1)  Je  vous  engage  à l’étendre  (le  système  Auer  à tout  l’éclairage  public)  “ Le  tout 
bien  entendu  sous  réserves  des  dispositions  des  articles  9 et  JO  du  contrat  du  2 Juin  1893.”  Ces 
réserves  seraient  concluantes  même  dans  des  contrats  solennels  et  a fortiori  dans  le 
droit  commercial  qui  répugne  au  formalisme. 

(2)  Voir  la  note  de  l’Ingénieur  en  Chef  du  30  Janvier  19IJ. 
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Erreurs  de  fait  ou  de  droit. 
L’abus  n'est  pas  le  droit. 


Je  veux,  par  hypothèse,  que  le  Comité  du  Gaz,  que  le  Comité  du 
Contentieux,  dans  un  avis  donné  au  pied  levé  le  26  Février  1912,  que  les 
Services  techniques  et  que  la  Commission,  le  24  Janvier,  se  soient  trompés 
en  fait  ou  en  droit  sur  l’existence  de  l’économie  et  sur  l’étendue  des 
droits  de  la  ville.  Par  exemple,  c’est  à tort  nous  l’avons  dit  W,  et 
par  une  méprise  sur  l’article  10  du  contrat  de  1893  qu’on  a discuté  une 
question  d’économie.  Qu’en  peut-on  déduire  ? 

Depuis  quand  les  erreurs  de  fait  ou  de  droit  commises  par  une 
partie  avant  d’intenter  son  action  constituent-elles  une  forclusion, 
une  renonciation  ou  une  transaction  ? 

Une  société  anonyme  se  croit  propriétaire  ou  créancière.  Elle 
consulte  son  comité  du  contentieux,  qui  déclare  mal  fondé  ou  inexistant 
son  droit  de  propriété  ou  de  créance.  Le  Conseil  d’administration 
décide  en  conséquence  de  ne  donner  aucune  suite  à sa  réclamation.  Je 
veux  même  qu’il  notifie  sa  décision  à son  adversaire,  le  débiteur  ou 
l’usurpateur.  Est-ce  que  celui-ci  sera  a l’abri  d’une  nouvelle  demande 
quand  la  Société  et  son  contentieux  auront  reconnu  leur  erreur  d’interpré- 
tation et  la  réalité  de  leurs  droits. 

Je  le  demande  au  distingué  Directeur  de  la  Compagnie.  Il  croit,  pure 
supposition,  avoir  à intenter  contre  la  Ville  une  action  en  paiement  de 
douze  mille  de  livres  pour  moins  perçu  ; (on  voit  que  c’est  une  hypothèse  ! ) 


(i)  Page  140. 
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Or  ses  Conseils  d’Egypte  lui  déclarent  qu’il  se  trompe  et  qu’il  ne  s’est 
rendu  coupable  ni  en  fait  ni  en  droit  d’aucun  moins  perçu.  Sur 
cet  avis,  il  classe  l’affaire.  Un  an  se  passe.  Or  voici  qu’il  est  amené  à 
consulter  son  Contentieux  de  Paris  qui,  jouissant  naturellement  de  lumières 
toutes  spéciales,  lui  affirme,  au  contraire,  la  réalité  d’un  moins  perçu  et  il 
intente  son  action. 

Est-ce  que  la  Ville  pourra  lui  opposer  sa  première  opinion  erronée 
en  fait  ou  en  droit  ? Arguer  de  renonciation  ou  transaction  ? Surtout 
quand  cette  première  opinion  ne  lui  aura  pas  été  notifiée  ou  quand  elle 
sera  le  résultat  de  ses  agissements  ? 

Bien  à plaindre  seraient  les  plaideurs,  s’ils  étaient  liés  par  les  avis 
de  leuts  Conseils,  car  souvent  avocats  varient.  La  loi  est  plus 
large  et,  jusqu’à  prescription  ou  chose  iugée,  ils  peuvent  reprendre  le 
bon  chemin  s’ils  s’en  sont  écartés. 

Avis  de  services  techniques,  avis  du  Comité  du  Contentieux,  délibé- 
rations mêmes  de  la  Délégation  ou  de  la  Commission  ne  peuvent  être 
invoqués  contre  la  Ville  s’ils  n’ont  pas  été  suivis  d’une  transaction  ou 
renonciation  en  due  forme.  Ce  ne  sont  que  des  intentions  unilatérales 
ou  mieux  de  simples  projets. 

Bien  plus,  ce  sont  des  pièces  d’ordre  intérieur,  dont  l’adversaire  n’a 
même  pas  le  droit  d’avoir  connaissance. 

Que,  du  moins,  la  Compagnie,  pour  qui  nos  archives  n’ont  point  de 
secret,  nous  ouvre  les  siennes  à son  tour  ; qu’elle  produise  les  délibéra- 
tions de  ses  comités,  sa  correspondance  avec  Paris  etc.,  et  nous  pourrons 
alors  faire  une  étude  comparée  sur  ses  variations  ! Mais  elle  se  garde 
bien  d’imiter  la  ville  l’Alexandrie  et  ce  n’est  point  sur  la  place  publique 
qu’elle  étudie  ses  procès  ; tout  se  passe  à huis  clos,  et  ses  archives, 
commeles  bilans  trop  riches  de  ses  Agences  d’Egypte,  restent  sous  triple 


verrou  ! 


XXI  (Suite). 


La  Jurisprudence  du  Conseil  d’Etat. 

La  Cie.  Parisienne  du  Gaz  et  la  Cie.  Lebon. 


A.u  reste,  il  est  temps  de  répondre  par  la  jurisprudence  à ce 
système  si  laborieusement  échafaudé  de  renonciations,  compensations 
ou  transactions. 

Car  cette  tactique  de  la  Cie  Lebon  n’est  pas  nouvelle.  Elle  l’a 
empruntée  aux  autres  Compagnies  Gazières,  mais,  par  malheur,  la 
Jurisprudence  européenne  l’a  depuis  longtemps  déjouée  ! 

La  voici  dans  toute  son  uniforme  beauté.  Certaines  Cies.  ont  un 
fâcheux  penchant  à se  créer  une  situation  de  fait  abusive.  Cela  leur 
est  d’ordinaire  assez  facile,  parce  qu’elles  n’ont  qu’une  seule  affaire  à 
combiner  et  qu’elles  jouissent  d’une  supériorité  technique  sur  les  villes, 
qui,  par  surcroit,  ont  en  elles  une  confiance  excessive  et  ne  sont  protégées 
que  par  la  vigilance  bureaucratique. 

Cet  état  de  fait  ainsi  créé,  elles  s’ingénient  à le  prolonger  le  plus  long- 
temps possible,  cinq  ans,  dix  ans,  vingt  ans.  Leur  attention,  extrême 
au  début,  peut  se  relâcher  avec  le  temps.  Car,  après  quelques  années, 
qui  donc  ira  relire  d’antiques  contrats  et  compulser  de  poussiéreux 
dossiers,  de  plus  en  plus  rebondis  ! Et,  le  plus  souvent,  l’heureux  et 
abusif  état  de  fait  se  perpétue  indéfiniment  sans  protestation  du 
droit  méconnu. 

Mais  si,  après  quelque  cinq  ou  dix  ans,  un  accroc  se  produit,  si  un 
nouveau  fonctionnaire  eu  un  nouvel  élu  trop  zélés  ou  forcés  de  se  mettre 
au  courant  ont  l’idée  malheureuse  de  reprendre  les  choses  ab  ovo,  de 
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relire  les  pièces  essentielles  et  de  révéler  la  violation  des  contrats,  la 
Cie  n’est  pas  désarmée. 

“ Admirez,  dira-t-elle,  ce  “démagogue”  ou  cet  administrateur  qui 
veulent  se  faire  valoir!  Ils  se  croient  plus  savants  (pie  leurs  pères  ! Voilà 
vingt  ans  que  l’abus  existerait  ; c’est  donc  qu’il  n’existe  pas! 

Et  s’il  avait  existé,  il  serait  devenu  le  droit!  Car  si  la  Ville  a par 
erreur  accepté  ou  toléré  cette  situation  de  fait  pendant  cinq  ans,  dix  ans 
vingt  ans,  c’est  donc  qu’elle  l’a  confirmée  ! 

“ Bien  plus  nous  avons  eu  soin  de  passer  de  nouveaux  contrats,  sur 
de  nouveaux  objets,  il  est  vrai,  mais  n’importe  ! Puisque  ces  contrats 
n’ont  rien  dit  de  l’état  de  fait  antérieur,  c’est  une  preuve  de  sa  ratifi- 
cation. La  ville  a renoncé  implicitement  au  bénéfice  des  contrats 
primitifs  ” ! 

Dans  cette  complainte  uniforme  des  Cies  gazières,  vous  recon- 
naissez celle  de  M.  Lebon  et  Cie. 

“ De  par  vos  contrats,  Messieurs  les  Alexandrins,  vous  aviez  droit 
de  ne  payer  que  votre  consommation  effective  ; je  l’ai  avoué  dans  mes 
conclusions.  Mais,  par  une  tenace  résistance  de  sept  années  à la  trans- 
formation de  l’éclairage  par  des  doléances  ininterrompues,  par  la 
négation  de  tout  profit,  négation  osée  mais  (pie  nous  permettait  votre 
naïve  confiance,  nous  avons  eu  le  grand  talent  de  prolonger  en  fait  les 
paiements  sur  les  anciennes  bases!  Changements  de  Directeurs  ou 
Administrateurs  de  la  ville,  mutation  des  chefs  de  service,  diplomatie 
habile  envers  les  élus  dont  nous  escomptions  l'incompétence  naturelle 
en  ces  matières  techniques,  tout  a servi  à nos  fins. 

“ En  parlant  d’économie,  en  affirmant  que  les  frais  compensaient  et 
au-délà  la  valeur  du  Gaz  économisé,  en  nous  plaignant  “d’y  perdre  un  petit 
peu ”,  nous  avons  habilement  fait  rouler  la  discussion  sur  une  apparence 
de  système  compensatoire.  Les  articles  2 et  9 ne  se  préoccupent  pas,  il  est 
vrai,  d’une  question  d’économie  ; il  vous  donnent  le  droit  au  traitement 
de  la  ville  la  plus  favorisée;  mais  c’est  justement  ce  qu’il  s’agissait  de 
vous  faire  oublier  ! 
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" Or,  vous  venez  aujourd’hui,  après  douze  à vingt  ans,  nous  parler 
des  contrats  de  1865  ou  1893  et  de  vos  droits  contractuels  ! Fi  ! Nous 
ne  vous  craignons  plus  ! Nous  dénaturerons  une  lettre  de  Chakour 
de  1895,  à laquelle  nous  n’avons  même  pas  répondu,  tant  il  importait 
de  ne  pas  attirer  l’attention  sur  la  situation  de  fait  et  l’abus  à créer. 
Le  tribunal  oubliera  peut-être  que  le  3 Août  1897,  vous  n’avez  de- 
mandé l’installation  définitive  que  sous  réserve  des  articles  9 et  10 
du  contrat.  Nous  nous  prévaudrons  de  la  passation  du  contrat  de  1909, 
quoiqu’il  ne  souffle  mot  de  notre  question.  Que  ne  dirons-nous  pas,  quel 
imbroglio  ne  créerons-nous  pas,  quand  pendant  15  années  nous  avons 
accumulé  les  paperasses  et  tout  combiné  pour  submerger  les  malencon- 
treux contrats  ! ” 

Voilà  ce  que  répète  M.  Lebon  après  tant  d’autres  Cies  Gazières  ! 
Nous  ne  pouvons  lire  ses  conclusions  de  1915,  car  elles  ne  verront  le 
jour  qu’après  les  plaidoiries  de  la  Municipalité  pour  pouvoir  s’adapter 
aux  brèches  et  aux  fissures  que  son  Conseil,  ignorant  de  l’attaque,  aura 
pu  laisser  et  la  Cie  se  ménagera,  sous  divers  prétextes,  cinq  ou  six 
semaines  de  répit  pour  effectuer  cette  adaptation  ! Mais,  à défaut  des 
nouvelles  conclusions,  voici  celles  de  1912  : fi) 

“ Depuis  fin  1909  la  Municipalité  a continué,  sans  la  moindre 
solution  de  continuité  ni  la  moindre  protestation,  à régler  les 
factures  mensuelles  relatives  à la  consommation  du  Gaz. 

“ Cela  constitue  la  reconnaissance  d’un  état  de  choses  contractuel- 
lement convenu  ’ ’. 

C’est  mot  pour  mot  ce  que  les  Gazièrs  d’Europe  ont  vingt  fois  plaidé. 

Or  écoutez  maintenant  les  réponses  du  Conseil  d’Etat  : 

En  1868,  “ l’Union  des  Gaz”  crée  un  état  de  fait  contraire  au 
traité  qu’elle  a passé  avec  la  ville  de  Cette.  Elle  réussit  à le  maintenir 
pendant  19  ans  et  à se  faire  payer  indûment  des  sommes  considérables 
Puis  l’abus  est  découvert.  Elle  plaide  alors  que  la  ville  a confirmé 


(1)  Copie  produit  page  28. 
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l’état  de  fait  et  l’interprétation  donnée  pendant  20  ans  ; elle  invoque, 
comme  M.  Lebon,  la  renonciation  ou  transaction.  La  ville  sera,  sans 
doute,  déchue  de  ses  droits  contractuels  ? Non  pas,  répond  le  Conseil  de 
Préfecture  de  l’Hérault  : 

“ Considérant  qu’il  ne  s’agit  dans  l’espèce  que  de  l’interpré- 
tation à donner  à l’acte  additionnel  de  1868,  modifiant  l’art.  25 
de  la  convention  du  ioMars  1863  ; que  les  articles  1131,  1 1 32,  2044, 
2052,  (transaction)  11e  sauraient  recevoir  leur  application 

“ Considérant  que,  lorsque  la  ville  de  Cette  a pris  l’engage- 
ment d’exonérer  les  sous- produits  de  la  fabrication  du  Gaz,  il  ne 
pouvait  être  question  que  des  cokes  introduits  dans  la  ville  et 
provenant  de  la  houille  déjà  imposée,  et  non  de  la  totalité  des 
cokes  produits  par  cette  houille  ; que  les  parties  ont  voulu  éviter 
le  double  emploi,  le  double  paiement  de  droits  sur  la  matière 
première  et  sur  le  produit  ; que  cette  intention  résulte  de  l’ex- 
pression “remboursera”  qui  figure  dans  l’avant  dernier  paragraphe 
de  l’acte  additionnel  de  1868  ; que,  du  reste  la  délibération  du 
Conseil  Municipal  de  la  ville  de  Cette  en  date  du  30  Mars  1868 
justifie  cette  interprétation. 

“ Considérant  que,  si  i interprétation  contraire  a été  donnée  de 
1868  à 1S87,  elle  est  imputable  à une  erreur  et  qu’en  pareille  matière 
erreur  ne  fait  pas  compte,  la  ville  n’ayant  jamais  renoncé  à ses 
droits  ; que  la  Compagnie  “L’Union  des  Gaz”  doit  donc  rem- 
bourser les  sommes  indûment  perçues  par  elles  < 1 ). 

Et  le  29  Novembre  1895,  le  Conseil  d’Etat  confirme,  pour  l’avenir, 
l’arrêté  du  Conseil  de  Préfecture. 

Autre  exemple.  La  ville  de  X...  avait  le  droit  contractuel  d’obtenir 
une  réduction  du  prix  de  l’éclairage  après  un  certain  temps  et  d’après 
la  moyenne  des  prix  en  usage  dans  certaines  villes  détérminées,  de 


(I)  Conseil  de  Préfecture  15  Avril  1894. 
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même  qu’Alexandrie  a le  droit  de  ne  plus  payer  que  sa  consommation, 
plus  les  frais  supplémentaires,  dans  les  conditions  de  la  ville  d’Europe 
la  plus  favorisée.  Or,  elle  néglige  en  fait  d’exercer  son  droit  et  la 
Compagnie  Gazière  s’abstient  naturellement,  comme  celle  d’Alexandrie, 
de  respecter  le  contrat  et  s’active  joyeusement  à encaisser  des  paiements 
indus. 

La  ville  s’aperçoit  enfin  de  l’abus  dont  elle  est  victime  et  se  prévaut 
de  ses  droits  contractuels. 

Naturellement  encore  la  Compagnie  Gazière  lui  objecte  les  paiements 
effectues,  sans  réserves,  la  prolongation  de  l’état  de  J ait  sans  protestation, 
la  ratification  qui  en  résulte  et  l’abandon  prétendu  de  ses  droits  contra- 
ctuels ! 

Mais  naturellement  aussi  le  Conseil  d'Etat  U)  fait  bonne  justice  de 
cette  thèse  ingénieuse  : 

“En  présence  d'un  traité  portant  que  le  marché  est  divisé  en 
deux  parties  et  qu’à  l 'expiration  de  la  première  période,  une  réduction 
serait  opérée  dans  le  prix  du  Gaz,  d’après  la  moyenne  des  tarifs  en 
vigueur  dans  un  certain  nombre  de  villes  énumérées  au  contrat,  le 
fait  qu’à  l’expiration  de  ta  première  période,  la  ville  n’a  pas  démandé 
la  réduction  prévue,  ne  saurait  entrai ner  pour  elle  aucune  déchéance 
et  la  priver  de  son  droit  de  poursuivre,  pour  les  années  à courir 
de  la  concession,  la  fixation  d’un  prix  nouveau  d’après  les  bases 
fixées  par  les  conventions  précitées. 

“C’est  à tort  que  le  Conseil  de  Préfecture  a décidé  que  la 
ville  avait  renoncé  à l’application  de  la  réduction  prévue  par 
cela  seul  qu’elle  ne  l’avait  pas  réclamée  à l’époque  fixée.” 

Concluons  donc  que  l’article  9 de  notre  contrat  de  1893  n’a 
rien  perdu  de  sa  force,  quoique,  par  l’effet  de  la  savante  stratégie 
.adverse,  la  ville  n’ait  pas  encore  exercé  l’option  qu’il  prévoyait.  C’est 
l’espèce  même  du  Conseil  d’Etat. 


(1)  13  Mars  1896,  (Rec.  arr.  Conseil  d’Etat,  1896,  page  249). 
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Troisième  arrêt  de  cette  haute  juridiction,  rendu  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Laferrière,  l’autorité  la  plus  considérable  en  droit 
administratif.  Lisons  : 

“Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  6 du  cahier  des  charges, 
chacun  des  becs  employés  à l’éclairage  public  de  la  ville  de 
Blidah  doit  brûler  7 heures  en  moyenne  par  jour,  soit  2,555  heures 
par  an  ; etc.  que  l’art.  9 prescrit  que  le  tableau  dressé  au 
commencement  de  chaque  année  par  la  Municipalité  indiquera  la 
répartition  par  mois  des  2,555  heures  que  doit  brûler  chaque  bec 
dans  l’année;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  lu  Compagnie 
est  fondée  à demander  qu’il  soit  décidé,  par  l' interprétation  de  son  cahier 
des  charges,  que  la  ville  a pris  l’engagement  d’allumer  chacun  des  becs 
pendant  2.555  heures  par  année  ; 

Mais,  considérant  que,  sur  la  présentation  qui  a été  faite  aux 
directeurs  de  l’usine  des  tableaux  dressés  par  la  Municipalité,  en 
exécution  de  l’art.  9 précité,  pour  les  derniers  mois  de  l’année 
1868  et  pour  l’année  1869,  ceux-ci  n’ont  formé  aucune  protestation 
ni  réserve  ; que,  pour  se  conformer  aux  indications  de  l’Adminis- 
tration, ils  ont  divisé  les  becs  en  deux  séries,  dont  l’une  était 
invariablement  éteinte  à il  heures  du  soir,  et  que,  dans  les  factures 
qu'ils  ont  rédigées,  ils  n’ont  porté  que  les  quantités  de  gaz  consommées 
dans  les  conditions  fixées  par  les  tableaux  précités  ; que  ces 
directeurs,  quelles  que  fussent  les  conventions  intervenues  entre 
eux  et  les  concessionnaires,  n’avaient,  à l’égard  de  la  ville,  que  la 
qualité  de  mandataires,  agissant  par  procuration  des  dites  con- 
cessionaires  ; que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  est  fondée  à 
soutenir  que,  pour  les  années  1868  et  1869,  la  Compagnie  requé- 
rante avait  renoncé  à exiger  que  la  consommation  du  gaz  atteignit 
la  quantité  indiquée  à l’art.  6 précité; 

Considérant  que  cette  renonciation  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
faire  perdre  a la  Compagnie  le  droit  de  réclamer  à l'avenir  l'exécution 
des  conditions  du  traité  ; qu’elle  a,  dès  le  commencement  de  l’année 
1870,  demandé  à la  ville  de  faire  allumer  chaque  bec  de  gaz 
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pendant  une  durée  de  2,555  [heures  chaque  année,  (de  même,  la 
ville  d'Alexandrie  a continuellement  réclamé  de  1905  à 1909  et 
de  1910  à 1912  l’établissement  en  fait  du  profit  auquel  elle  avait 
droit),  et  qu’elle  a droit  à indemnité  à raison  du  préjudice  qu’a  pu 
lui  causer  le  refus  de  la  ville  de  se  conformer  à la  disposition  du 
cahier  des  charges  qui  garantissait  cette  consommation”. 

Une  Compagnie  a donc  renonce  pendant  plusieures  années  à l’exer- 
cice de  ses  droits  contractuels.  Elle  s’est  fait  payer  une  consommation 
inferieure  à celle  à laquelle  elle  avait  droit;  elle  a accepf  les  tableaux 
d’ éclairage  avec  ce  débit  inférieur  ; elle  a rédigé  ses  factures  pour  des  quan- 
tités inférieures;  elle  les  a encaissées  sans  réserves.  Bref,  c'est  exactement 
notre  situation,  mais  notre  situation  renversée  car  c’est  moitié  trop  de 
Gaz  et  moitié  trop  d’argent  que  M.  Lebon  s’est  fait  payer  ! 

Les  contrats  et  droits  contractuels  sont-ils  modifiés  pour  l’avenir  ? 
abrogés  par  une  rectification  de  l’état  de  fait  ? par  ces  encaissements 
sans  réserves  ! 

Jamais,  jamais  soutenait  cette  Compagnie,  qui  le  fit  juger  par  le 
Conseil  d’Etat. 

C’était  fort  bien  raisonner.  Et  quelle  était  cette  Compagnie  ? La  Com- 
pagnie Lebon  qui  plaide  aujourd’hui  exactement  le  contraire  ! Patcre  legem 
quant  ipse  fecisti. 

Vous  direz  donc,  après  elle  et  avec  le  Conseil  d’Etat,  “ que  les 
faits  du  passe,  tableaux,  factures,  paiements,  bien  mieux,  que  la  renonciation 
pour  le  passé  n’ont  pu  avoir  pour  effet  de  faire  perdre  le  droit  de  réclamer 
à l’avenir  l’observation  des  conditions  du  traité  ” / 

Terminons  par  un  arrêt  d’une  célébrité  européenne.  D’après  l’art.  6 
du  traité  du  7 Février  1870,  qu’elle  avait  passé  avec  la  Cie.  Parisienne 
du  Gaz,  la  Ville  de  Paris  avait  droit  à la  moitié  des  bénéfices  de  cette 
Compagnie,  ce  qui  est  d’un  bien  mauvais  exemple  et  ce  que  M.  Lebon 
s'est  bien  gardé  d’imiter  ! 

Le  compte  des  bénéfices  devait  être  réglé  d’après  l’art.  40  des 
statuts  de  la  Société  en  date  du  12  Mars  1870.  Avant  toute  participation, 
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la  Ville  de  Paris  devait  subir  certains  prélèvements  destinés  à faire 
face  à l’amortissement  des  actions  et  des  obligations  et  au  service  d’un 
certain  intérêt  ou  dividende. 

Mais,  d’après  les  statuts  sociaux  et  l’art.  6 du  traité,  “les  intérêts  et 
dividendes  des  actions  amorties  devaient  aller  au  fonds  d’amortisse- 
ment des  actions  et  obligations  ”,  ce  qui  allégeait  singulièrement  la 
charge  des  prélévèments  à subir  par  la  Ville  avant  de  participer  aux 
bénéfices. 

Or,  voici  ce  qui  se  produisit.  Dès  1872  l’honnête  personne  morale 
fit  accepter  par  la  ville  de  Paris  un  tableau  d’amortissement  savamment 
rédigé,  où  était  oubliée,  par  hasard,  cette  dernière  stipulation.  Puis  elle 
s’appliqua,  à titre  de  supplément  de  dividendes,  les  revenus  des  actions 
amorties. 

L’état  de  fait  désiré  était  crée  ! Il  ne  s’agissait  plus  que  de  le  pro- 
téger contre  tout  accroc  et  l’intéressée  y réussit  fort  bien. 

Cependant,  trouvant  ses  statuts  trop  clairs  sur  l’attribution  au  fonds 
d’amortissement  des  dividendes  des  actions  amorties,  elle  les  modifia 
en  1877  en  Assemblée  Générale  et,  comme  le  Ciel  favorise  toujours 
les  bonnes  intentions,  elle  fit  sans  difficulté  approuver  cette  modifi- 
cation d’abord  par  le  Directeur  Général  des  Travaux  Publics,  le  célèbre 
ingénieur  Alphand,  puis  par  le  Préfet  de  la  Seine  et  enfin  par  un 
décret  du  Chef  de  l’Etat. 

Pendant  23  ans,  cie  1872  à 1895,  elle  encaissa  consciencieusement 
les  intérêts  ou  dividendes  des  actions  amorties,  qui  devaient  profiter  à 
la  Ville  de  Paris. 

Jouissant  de  la  confiance  municipale,  comme  Mrs  Lebon,  Bourgeois 
et  Cie.,  elle  sut,  chaque  année,  pendant  23  ans,  obtenir  de  la  Commis- 
sion de  contrôle  l’approbation  de  ses  comptes  annuels. 

En  ces  23  ans,  elle  préleva  indûment  40  millions  910.750  1rs.  Et  elle 
se  réjouissait  d’avoir  à en  prélever  43  autres,  de  1895  :i  1905,  pendant  les 
dix  dernières  années  de  sa  concession  quand  brusquement... 

Mais  constatons  d’abord  l’identité  de  son  cas  et  du  nôtre.  Les  deux 
héros  sont  deux  Compagnies  Gazières  dans  les  deux  hypothèses.  Même 
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confiance  de  deux  villes  dans  deux  considérables  et  considérées  per- 
sonnes morales  ou  juridiques.  Même  experte  ou  fortuite  création  d’une 
trop  avantageuse  situation  de  fait  en  violation  du  contrat.  Même  savante 
ou  accidentelle  consolidation  de  cette  situation,  là  par  les  moyens  que 
nous  venons  de  dire,  ici  par  d’autres  que  nous  connaissons.  Même 
addition  de  conventions  annexes,  là  en  1877,  ici  en  1909.  Même  millions 
migrateurs  s’envolant  de  la  Caisse  municipale  vers  l’usine  à Gaz. 

Cependant  il  faut  confesser  que  la  Compagnie  Parisienne  avait  une 
position  beaucoup  plus  forte  que  sa  soeur  Alexandrine,  car,  si  les  articles 
12  et  17  de  1865,  2,  9 et  10  de  1893  sont  toujours  debout,  les  statuts  ou 
prélèvements  de  celle-là  avaient  été  l’objet  d’une  régulière  modification 
en  Assemblée  Générale,  régulièrement  approuvée  par  le  Directeur  des 
Services,  le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Gouvernement,  et  régulièrement 
reconfirmée  23  fois  par  23  régulières  Commissions  de  contrôle  suc- 
cessives ! 

Mais,  brusquement,  la  roue  tourne  ! Voici  qu’un  nouveau  Préfet 
de  la  Seine,  (le  Dr.  Granville,  le  Dr.  Ruffer  ou  le  M.  Arcache  de 
l’époque  !),  sans  doute  quelque  “démagogue  assoifé  d’une  basse  popula- 
rité ” suivant  le  style  toujours  courtois  de  M.  Bourgeois,  a l’indiscrète 
curiosité  de  relire  tout  le  dossier  pour  comparer  le  droit  au  fait  et 
l’audace  intolérable  de  révéler  la  violation  des  contrats. 

Comme  sa  sœur  Alexandrine,  la  vertueuse  dame  Parisienne  fait 
tête  à l’orage.  Parler  des  contrats,  mais  c’est  la  diffamer,  c’est 
attenter  à sa  réputation  commerciale,  c’est  un  crime  de  lèse-patrie  ! 
La  Capitale  retentit  de  ses  clameurs!  La  vie  municipale  en  est 
également  paralysée  ! 

Cependant  il  faut  aller  en  justice  et,  comme  notre  charmante 
ennemie,  elle  donne  en  minaudant  d’exquises  raisons. 

“ L’abus  imaginaire  dont  vous  vous  plaignez,  mais  il  existe  depuis  23 
ans,  comment  ne  l’auriez-vous  pas  accepté  ! Vous  avez  ratifié  tacitement 
mon  interprétation  ! Que  dis-je  ? J’ai  mis  mes  statuts  d’accord  avec  mes 
agissements,  puis  le  Préfet  et  le  Gouvernement  en  ont  très  galamment 
approuvé  la  modification  ! 
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Que  dis-je?  Vos  commissions  de  contrôle  ont  vingt-trois  fois 
expressément  approuvé  mes  comptes  et  leurs  principes.  Vous  faites 
preuve  d’un  bien  mauvais  caractère  en  me  cherchant  querelle  à mon 
quarantième  million  ! ” 

Le  tribunal  croirait  peut-être  que  nous  inventons.  Ecoutez  le 
mémoire  de  la  Compagnie  Parisienne  devant  le  Conseil  de  Préfecture 
de  la  Seine  : 

“ Attendu  que  la  ville  de  Paris,  après  comme  avant  1877, 
a pendant  plus  de  vingt  années,  vérifie  et  control  les  comptes 
annuels  de  la  Compagnie,  au  vu  du  tableau  d'amortissement  dressé 
par  cette  dernière  en  1872  ; qu’elle  les  a tous  acceptés  sans  réserve, 
et  a ainsi  fait  sienne  V interprétation  de  la  compagnie  du  Gaz  ; 
qu’une  pareille  éxécution  du  traité  ne  rend  pas  seulement  la 
Ville  irrecevable  à demander  la  révision  des  comptes  définitive- 
ment arrêtés,  mais  condamne  la  nouvelle  interprétation  qu'elle  veut 
donner  au  traite  du  J février  l8jO." 

Vous  croiriez  entendre  les  mémoires  et  conclusions  de  mes  con- 
frères. 

A ce  mémoire,  le  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Conseil 
de  Préfecture  de  la  Seine  répondit  par  quelques  phrases  froides  et 
quelque  peu  dédaigneuses  : 

“ Pendant  la  longue  période  qui  s’étend  depuis  1872  jusqu’en 
1896,  la  ville  de  Paris  n’a  opposé  aucune  objection  au  mode 
d’amortissement  de  la  Compagnie;  c’est  seulement  en  1896 
qu’elle  vous  a présenté  sa  requête,  soutenant  ( comme  la  Ville  d'Ale- 
xandrie) que  le  traite  de  l8~0  était  mal  appliqué.  Mais  on  ne  peut  tirer 
de  ce  long  retard  aucun  préjugé  en  faveur  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  parties,  en  ce  </ui  concerne  les  sens  du  traité  lui-même,  car  c’est 
bien  du  traité  de  1870  seul  que  le  Conseil  est  saisi 

“ L 'execution  du  contrat  comme  elle  s’est  produite,  la  rectification 
des  statuts  éffectuée  en  1877,  sans  l’intervention  du  conseil 
municipal,  n’ont  pas  de  valeur  juridique  dans  te  débat  considère  en 
principe..." 
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C’est  littéralement  la  thèse  de  la  Ville  d’Alexandrie  ! 

Et  le  Conseil  de  préfecture  rendit  l’arrêté  suivant  : 

“La  Compagnie  se  prévaut  de  la  longue  exécution  que  l'amor- 
tissement de  ses  actions  a reçu  sur  les  bases  du  tableau  de  1872  et 
de  l’emploi  à son  profit  exclusif  des  intérêts  actions  amorties  ; 

Cette  circonstance,  qui  n’engape  pas  le  fond  meme  du  droit  en 
discussion,  ne  peut-être  retenue  comme  indiquant  de  la  part  de  la 
Ville  de  Paris  une  renonciation  expresse  ou  certaine  aux  droits  que 
l’interprétation  requise  du  traité  amène  à lui  reconnaître."  I1) 

En  deux  phrases  coupantes,  le  Conseil  trancha,  comme  vous  le 
trancherez,  l’imbroglio  de  la  Cie  ! 

Il  pensait  avoir  calmé  les  émois  de  la  digne  Compagnie. 

Mais  le  bon  droit  est  tenace.  Elle  s’en  fut  en  appel,  comme  s’en  ira 
sa  cadette  égyptienne,  et  toute  en  pleurs,  son  mémoire  en  mains,  elle 
exposa  au  grave  Conseil  d’Etat  qu’il  n’y  avait  plus  de  justice  si,  après 
23  ans,  l’abus  n’était  pas  légitimé  : 

“ L’erreur  d'interprétation  de  l’art.  40  des  statuts  de  1870 
n’avait  jamais  été  mise  en  doute  par  les  représentants  de  la  ville 
qui,  jusqu’en  1894,  n’avaient  pas  songé  à en  tirer  parti  en  sa  faveur. 

L’hypothèse  d’une  violation  du  traité  prolongée  pendant  plus  de 
vingt  ans  à l’insu  de  la  ville,  est  d’autant  moins  admissible  que 
l’attention  de  l’autorité  municipale  a été  appelée  dès  1876,  précisément 
sur  le  point  litigieux,  par  la  demande  en  modification  de  ses 
statuts  que  la  Compagnie  introduisit  dès  qu’elle  reconnut  leur 
incorrection,  et  que  les  rectifications  demandées  11’ont  été  sanction- 
nées, par  le  décret  du  16  Mai  1877  qu’après  avoir  obtenu  les 
adhésions  motivées  du  directeur  des  travaux  de  Paris  et  du 
Préfet  de  la  Seine. 

Dès  lors,  l’exécution  conforme  par  la  ville,  qu’aucune  hypothèse 
d’erreur  ne  saurait  expliquer,  prouve  entre  les  parties  un  accord 
persistant,  ininterrompu  sur  le  sens  de  leur  contrat,  jusqu’à  l’ouverture 
tardive  de  l’instance  actuelle.”  (2) 


I)  Arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  du  27  Juin  1789. 
(2)  Mémoire  de  la  Compagnie  devant  le  Conseil  d’Etat. 
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Je  m’étonnais  du  génie  inventif  de  la  Cie.,  dans  ses  conclusions, 
mais  elle  n’a  fait  que  copier  son  illustre  devancière!  Elle  n’a  oublié 
que  de  citer  les  arrêts  ! Voici  celui  du  Conseil  d’Etat  : 

“Considérant  que,  pour  établir  la  légitimité  des  prélève- 
ments croissants  annuellement  opérés  par  elle,  la  Compagnie  du 
Gaz  se  fonde  sur  les  modifications  apportées  a ses  statuts  en  vertu 
du  décret  du  16  Mai  1877  et  dont  la  principale  fait  disparaître  de 
l’art.  IO  la  disposition  impérative  qui  consacre  la  prétention  de 
la-  Ville  ; qu’elle  se  prévaut  enfin  de  l'approbation  donnée  à sa 
comptabilité,  de  l8~J  à 1894  par  les  commissions  de  contrôle  succes- 
sivement appelées  à la  vérifier; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  6 du  traité  de  1870,  le 
compte  des  bénéfices  devant  être  réglé  conformément  aux  statuts 
de  la  Société,  toutes  les  dispositions  de  ces  statuts  de  nature  à 
réagir  sur  le  chiffre  des  bénéfices  à partager  ont  par  là  même  un 
caractère  contractuel  et  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  un 
nouvel  accord  des  parties;  que  si  le  changement  de  rédaction  sol- 
licité par  la  Compagnie  du  Gaz  en  [877  a fait  l’objet  d'un  avis 
favorable  du  préfet  de  la  Seine,  le  conseil  municipal  de  Paris  n’a  pas 
été  appélé  à en  délibérer;  que  l'acceptation  des  comptes  annuels  de  la 
Compagnie  par  les  Commissions  de  vérification  que  le  préfet  de  la 
Seine  avait  instituées  ne  saurait  impliquer,  de  la  part  de  la  Ville 
elle-même,  renonciation  aux  droits  qu  'elle  tient  des  conventions  de  18JO; 
qu’en  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  la  Compagnie  du  Gaz 
11’est  pas  fondée  à contester  que,  dans  ses  rapports  avec  la  ville 
de  Paris,  l’amortissement  de  ses  actions  et  le  partage  des  béné- 
fices doivent  s’effectuer  en  conformité  de  l’art.  6 du  traité  du  7 
.Février  1870  et  suivant  le  mode  déterminé  à la  même  époque  par 
les  statuts  auxquels  cet  article  renvoyait  expressément.”  U) 

Adieu  les  43  millions  qu’en  dix  ans,  de  1895  à 1905,  l’honorable 
Compagnie  parisienne  espérait  encore  faire  choir  dans  son  escarcelle! 


(I)  Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  12  Mars  1900. 
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Cependant  loin  de  la  refroidir,  cet  arrêt  ne  fit  qu’aviver  son  ardent 
amour  pour  la  Ville  de  Paris  dont,  dix  ans  plus  tard,  à la  fin  de  sa 
concession,  elle  ne  voulait  à aucun  prix  se  séparer! 

Votre  jugement,  conforme  à l’arrêt  du  Conseil  d’Etat,  ne  fera  de 
même  qu’aviver  la  passion  de  M.  Bourgeois  ès-qualité  pour  la  Commis- 
sion Municipale  en  général  et  pour  M.M.  Granville  et  Arcache  en  par- 
ticulier ! 

Son  erreur  n’est-elle  pas  excusable  ? 

Nos  contrats  donnaient  à Alexandrie  le  bénéfice  du  traitement  de 
la  Ville  de  Paris,  il  y ajouté  généreusement  celui  de  la  Cie.  Parisienne  ! 

Son  seul  tort  est  de  parler  de  renonciation,  transaction,  ou  de  com- 
pensation en  nature  en  présence  de  la  Jurisprudence  du  Conseil  d’Etat. 

Et  si  celle-ci  ne  suffisait  pas,  le  N.  B.  I.,  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  démontrera  encore  que  tous  les  droits  de  la  Ville  sont  sauvegardes 
pour  l’avenir. 


XXII. 


Les  procès  de  1912  - Essais  d’intimidation  - Habile  diplomatie. 


Le  code,  les  principes,  vingt  articles  des  contrats  de  1865  et  de 
1893,  la  Jurisprudence  démontrent  à satiété  le  droit  de  la  ville. 

La  Compagnie  a jugé  que  ce  n’  était  pas  assez  et,  à ces  preuves 
livresques,  elle  a voulu  en  ajouter  de  plus  vivantes  par  ses  agissements. 
Car,  souvenez-vous,  Messieurs.  Quoi  de  plus  édifiant  que  cette  guerre 
de  sept  ans,  que  cette  résistance  savante  de  1895  à 1903  à l’exécution 
d’un  contrat  dont  le  profit  doit  aller  à la  ville  ! Que  cette  négation 
obstinée  pendant  dix  années  et  plus,  d’un  profit  qui  excède  douze  mille 
livres  par  an  ! Que  ces  dolentes  affirmations  de  Mr.  le  Directeur 
d’après  lesquelles  en  se  faisant  payer  140  litres  pour  80,  “ il  y perd 
un  petit  peu  ” ! Que  cet  engagement  de  sa  parole  sur  le  chiffre  des 
frais  supplémentaires  qui,  au  bas  mot,  excédait  20  frs.  67  ! Que  ce  trop 
ingénieux  calcul  au  Gazomètre  quand  il  s’agit  de  restituer  le  Gaz 
qu’il  a fait  payer  indûment  au  prix  du  contrat!  Quoi  de  plus  édifiant 
que  ces  prétendues  options,  renonciations  compensations,  transactions 
ou  forfaits  qu’une  imagination  fertile  entasse  les  unes  sur  les  autres  ! 
Ces  Messieurs  de  la  Compagnie  espéraient  obscurcir  la  clarté  du 
droit  de  la  ville  par  ce  déluge  de  détails  et  d’objections  renon- 
ciatives  ! Mais  déjouons  leur  calcul  et  suivons  les  à nouveau,  pas 
à pas,  de  1912  à 191 5,  pour  trouver  dans  leurs  actes,  la  confession  de 
leurs  torts. 

Voici  donc  qu’en  1910  un  citoyen,  bientôt  Conseiller  Municipal,  a 
l’indiscrétion  de  s’occuper  du  bec  à incandescence. 
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Une  Société,  forte  de  son  droit,  serait  allée  d’elle-même  au  devant 
de  la  discussion  pour  éclairer  ou  confondre  son  adversaire  ou,  du  moins, 
pour  se  justifier  près  du  public  dont  elle  ne  doit  être  que  la 
servante. 

Mais  la  Compagnie  du  Gaz  se  sent  perdue  si  quelqu’un  pousse  le 
zèle  jusqu’à  lire  les  contrats.  Et  elle  prend  aussitôt  l’offensive. 

En  1910,  ce  gêneur  ose  briguer  un  siège  au  Conseil  Municipal.  Quel 
danger!  Vite,  la  Compagnie  entre  en  lice  et  le  fait  échouer!  C’était 
peut-être  son  droit,  mais  aussi  l’aveu  de  ses  craintes. 

Cependant  ce  vaincu  récalcitrant  ne  désarme  pas.  Il  va  se  repré- 
senter en  1912  et  cela  est  intolérable  ! 

Cette  fois,  la  Compagnie  organise  une  campagne  savante  et 
telle  que  depuis  deux  mille  ans  Alexandrie  n’en  avait  pas  vu.  Elle 
syndique  les  intérêts  apeurés,  mobilise  la  presse  et  lève  une  armée 
gazophile,  une  armée  modèle  où  il  y a beaucoup  d’officiers  mais  pas 
de  soldats. 

On  attaque  le  gazophobe  de  cent  côtés  ; on  le  bafoue  : “Voyez  donc 
ce  serviteur  du  peuple!”  Quoi  de  plus  absurde  en  effet  aux  yeux  d’une 
société  qui  n’a  pas  la  naiveté  de  verser  dans  cet  excès  ! 

Mais  ce  “Serviteur  du  peuple”  a l’audace  d’assigner  la  Compagnie 
pour  entendre  dire  que  la  ville  ne  doit  payer  que  sa  consommation 
effective.  Défendre  le  droit  de  la  Ville,  quel  crime  abominable  ! Rien 
que  la  mort  n’était  capable...  On  le  lui  fait  bien  voir  ! 

Il  faut  le  terrifier,  le  ruiner  d’argent  et  de  crédit  car  il  faut  arrêter 
les  imitateurs  possibles,  sinon  la  Compagnie  est  perdue  ! Du  pays 
de  Herr  Fuld  on  rapporte,  avec  une  consultation  de  poids,  cette  tactique 
des  grands  stratèges. 

Dans  le  procès  civil,  l’éloquence  gazophile  épuisera  tous  les 
styles  et  tous  les  tons  : 

(Ironique)  “ Ce  prétendu  Paladin  des  intérêts  de  ses  con- 
citoyens, qui  s’est  érigé  en  Christophe  Colomb,  dénicheur  de  la 
découverte  sensationnelle  de  cette  économie ” (!) 


(I)  Conclusions  — plaidoierie  de  Me  Mercinier,  page  21. 
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(Dramatique)  “Cet  homme  s’est  livré  à des  attaques 

furibondes,  diffamatoires,  calomnieuses à la  plus  odieuse  des 

campagnes  de  presse  et  aux  plus  odieuses  des  insinuations  !” 

Il  a osé  dire,  en  effet,  que  ces  Messieurs  ne  doivent  pas  se  faire 
payer  140  litres  pour  80! 

{Dédaigneux)  : “Je  ne  m’attarderai  pas  aux  élucubrations  d' Ar- 
cache  ” : 

Il  faut  dire  Monsieur  Bourgeois  ou  “ Excellence  ” ; mais  on  dit 
“Arcache”  tout  court  : il  ne  s’agit  que  d'un  Conseiller  Municipal  ! 

“La  seule  circonstance  atténuante  pour  l’auteur  de  ce  factum, 
c’est  que  s’il  est  tribun,  un  homme  politique  exerçant  un  ascen- 
dant sur  les  masses,  il  n’est  encore  ni  jurisconsulte,  ni  ingénieur, 
ni  technicien,  ni  mathématicien.  Il  ne  sait  ni  raisonner  ni 
calculer  : (*) 

Mr.  Bourgeois  ès  qualité,  lui,  est  évidemment  tout  cela  ! 


Mais  ce  n’est  qu’un  début.  11  faut  tirer  de  l’argent  de  ce  téméraire 
Conseiller.  M.  le  Directeur  de  l’Usine  l’actionne  en  100.000  francs  de 
dommages  intérêts  pour  diffamation  ! Et,  doué  d’une  belle  psychologie 
judiciaire,  il  distribue  d’avance  ces  4000  livres  aux  Sociétés  de  bienfai- 
sance car  il  escompte  bien  que  cette  charité-réclame  anticipée,  faite  de 
la  bourse  de  l’ennemi,  sera  de  nature  à lui  concilier  le  cœur  des  juges  et 
à consolider  sa  popularité  ébranlée  ! 

Mais  l’argent  ne  suffit  pas.  On  va  hausser  le  ton  dans  le  nouveau 
procès  : 

(Lyrique)  “Les  Sociétés  à Monopole,  ce  fut  la  plateforme  élec- 
torale, d’où  il  prêchait  la  guerre  sainte  qui  devait  l’immortaliser  ! ” 
Puis  ce  mahdi  prêchant  la  guerre  sainte  sur  une  plateforme  électorale 
se  transforme  en  Danton,  en  Danton  menteur  ! 


(I)  Page  46  eod.  loc. 


“L’audace, ne  lui  faisait  pas  défaut”...//  mentait!  -,  il  mentait  !! 
mentait!!!  Ce  serviteur  du  peuple  ne  servait  que  ses  intérêts  U). 

Et  la  Compagnie  conclut  : 

"La  mesure,  le  tact,  sont  des  choses  qu’il  ignore”.  U) 

Mais  on  voit  bien  que  Monsieur  Bourgeois  ès  qualité  les  possède 
au  plus  haut  point  ! 

Et  on  comprend  qu’après  avoir  ainsi  prêché  d’exemple,  il  fasse, 
défense  à la  Municipalité  de  frapper,  même  avec  des  fleurs,  la  jeune 
personne  qu’il  représente  ! Mais,  pour  ses  adversaires,  il  en  va  tout 
autrement. 

Car  ce  n’est  pas  assez  des  iooooo  francs  d’amende!  A la  saignée 
à la  caisse  il  faut  en  ajouter  une  autre  ! Aussi  mène-t-on  sur  le  pré 
l’infortuné  Gazophobe  ! Que  dis-je,  dans  cette  tragi-comédie  burlesque 
organisée  par  la  Compagnie,  on  y mène  son  avocat  et  le  “ cedant  arma 
togœ”  est  renversé  ! 

La  stratégie  était  habile.  Chacun  crut  le  pauvre  Conseiller  perdu. 
Personne  n’osait  lui  prêter  main  forte  ! 

Mais  les  grands  stratèges  ne  sont  pas  heureux  depuis  quelque 
temps  ! Car  voici  quelle  fut  la  triple  réponse  à tant  d’attaques. 

Réponse  du  Tribunal,  qui  déclare  que  le  citoyen  poursuivi  a agi 
dans  l’intérêt  public,  déboute  Mr.  Bourgeois  ès  qualité  de  sa  pieuse 
aumône  et  le  condamne  aux  dépens,  avec  des  considérants  élogieux 
pour  sa  victime  ! 

Réponse  du  Conseil  Municipal  qui  vote  le  procès  et  un  haut 
magistrat,  sans  préjuger  le  fond,  qualifie  "ce  Paladin,”  ce  mahdi 
de  carrefour,  ce  "Christophe  Colomb  dénicheur”,  "ce  menteur”...  de 
“ vaillant  citoyen”  ! (1 2) 

Réponse  des  électeurs  qui  l’envoient  au  Palais  de  la  rue  Rosette,  au 
milieu  d’acclamations  telles  que  le  Président  du  bureau  dut  faire  sortir 
l’élu  pour  pouvoir  achever  le  dépouillement  du  scrutin  du  vaincu. 


(1)  Compte-rendu  des  débats  du  journal  “Les  Nouvelles”,  No.  du  21  Avril  1912 

(2)  Séance  du  22  Décembre  1913. 
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Pauvre  Compagnie  ! Les  élections  s’étaient  faites  sur  elle,  malgré 
elle,  contre  elle  ! 

Cependant  les  Alexandrins  lui  garderont  une  reconnaissance 
infinie,  car  c’est  à la  campagne  de  son  éminent  directeur  qu’ils  doivent 
le  premier  éveil  de  leur  vie  municipale  ! 

*** 

Le  monstre  est  donc  élu  et  l’épouvante  est  à l’usine  plus  forte  que 
jamais  ! Car  la  Commission,  la  Délégation,  le  Comité  du  Contentieux, 
la  ville  entière  ne  parlent  que  de  la  Cie  et  de  son  bec  ; la  vie  Municipale 
en  est  suspendue  ! 

La  discussion  se  poursuit  de  Novembre  191 2 à Février  191 3,  date  à 
laquelle  le  procès  sera  voté. 

Mais  on  ne  prend  pas  de  court  la  Compagnie.  La  “ manière  forte  ” 
n’avait  pas  réussi.  Voici  venir  la  “ manière  douce  ” et  une  habile 
diplomatie  n’a  plus  de  secret  pour  elle  ! 

Il  faut  être  discret  et  la  Municipalité  ne  peindra  pas  “ tôt  dira 
unum  caput  tumultuantes  deos  ”,  tant  de  visites  qui  charmèrent  autant 
qu’elles  surprirent  nombre  de  visités  ! 

Toutefois,  pour  répondre  à certains  de  ses  reproches,  il  est 
permis  de  laisser  Mr.  Bourgeois  ès-qualité  brosser  lui-même  en 
raccourci  un  tableau  de  son  habile  diplomatie. 

Nous  somme  en  Février  ; le  procès  va  être  voté  le  6.  Comme  par 
hasard,  il  écrit  le  3 à M.  le  Dr  Ruffer. 

Cela  commence  par  la  Société  histoire  naturelle  et  des  doléances 
prolongées  sur  la  rentrée  des  encaissements.  Mais  “ in  cauda  venenum  ” ! 
Car  ce  n’est  qu’un  prétexte  pour  entretenir  le  Vice-Président  de  l’orage 
qui  menace  la  Compagnie  : 

Alexandrie,  le  3 Février  191 3. 

“Cher  Monsieur  Ruffer, 

“ A la  dernière  Assemblée  Générale  des  Membres  de  la 
Société  d’Histoire  Naturelle,  etc.  etc.... 
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“ Puisque  j’ai  l’occasion  {toute  fortuite  !)  de  vous  écrire,  per- 
mettez-moi  d’ajouter  un  mot  au  sujet  de  nos  affaires  avec  la 
Municipalité. 

“Je  lis  dans  les  journaux  que  la  Commission  Municipale  doit 
décider  mercredi  prochain  à huis  clos  si  elle  doit  ou  non  nous 
faire  un  procès. 

“ Un  procès  sur  quoi?  à propos  de  quoi  ? Car  enfin  si  on  élimine 
les  propos  tenus,  les  articles  parus,  nous  n'en  savons  absolument  rien, 
et,  à l’heure  actuelle,  nous  ne  sommes  saisis  de  rien. 

Voilà  huit  ans  qu’on  discute.  On  l'a  entendu  vingt  fois  de  1906  à 1909 
et  de  1910  à 1912,  il  a plaidé  en  I912  et  fait  les  élections  sur  ce  problè- 
me. Cependant  M.  le  Directeur  ne  sait  rien  ; il  ne  connait  rien;  il  ignore 
tout,  comme  le  jeune  Alexandrin  qui  vient  de  naître  ! 

Mais  le  ton  change  ! 

L’aventure  est  pleine  de  dangers!  Que  Mr.  le  Vice-Président  y réflé- 
chisse ! : 

“ Je  crains  que  la  Municipalité  11e  se  lance  là  dans  une 
fâcheuse  aventure,  qu’elle  regrettera  amèrement  par  la  suite. 

Vient  alors  un  bref  résumé  des  visites  et  conversations  diplo- 
matiques : 

“Nous  avons  dit  et  redit  officieusement  aux  Conseillers  et 
aux  fonctionnaires  municipaux  ; nous  vous  avons  dit  à vous-même 
à l’occasion  d’une  visite  que  je  vous  ai  faite  avec  M.  Mitchell,  que 
nous  étions  toujours  tout  disposés  a donner  à la  Municipalité 
...  toutes  les  explications  qu’elle  pouvait  désirer.  {La  Municipalité 
qui  a assez  d'explications,  préférerait  quelques  restitutions  !)” 

Pour  un  homme  qui  ne  sait  rien,  qui  n’est  au  courant  de  rien, 
qui  n’a  jamais  réussi  à se  faire  entendre,  voilà  bien  des  visites  aux 
Conseillers  ! et  même  aux  simples  fonctionnaires  ! 

Mais  la  note  grave  reparaît.  Que  M.  le  Vice-Président  se  méfie, 
les  guêpes  et  les  frelons  de  la  Cie.  ont  des  aiguillons  ! 

“ Je  tiens  à vous  le  redire  encore,  avant  que  la  Commission 
Municipale  prenne  une  décision  sur  laquelle  il  lui  sera  ensuite 
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pénible  de  revenir.  Je  regretterais  très  sincèrement  de  la  voir  se 
fourvoyer  dans  un  pareil  guêpier  ! 

“ Que  la  Commission  demande  donc  à nous  entendre  avant  de 
s’engager  par  un  vote.  Qu’elle  me  convoque  Mercredi  si  elle 
le  croit  utile  etc. 

“ Recevez  etc. 

Signé  : F,  Bourgeois. 

Nous  réentendrons  cette  invite  finale  ! La  superbe  de  jadis  est 
rabattue  ; la  Compagnie  songe  à négocier  une  capitulation. 


XXIII. 


L’offre  de  130  litres  de  Gaz.  — Dernier  aveu  de  la  Cie  que  c’est  la  Ville 
qui  doit  profiter  du  Gaz  économisé  mais en  nature! 

Le  procès  est  donc  voté  le  6 Février  191 3.  Plusieurs  mois  sont 
absorbés  par  les  formalités  administratives.  Puis  délibération  et  dos- 
siers vont  au  Ministère. 

La  Compagnie,  et  c’est  bien  son  droit,  fait  elle  aussi  quelques 
voyages  dans  la  Capitale.  Mais  le  Ministère  donne  son  approbation. 

Cependant  la  belle  saison  amène  la  trêve  des  vacances. 

En  novembre,  la  Compagnie  a réfléchi  et  arrêté  sa  tactique  suprême. 
L’histoire  étant  un  perpétuel  recommencement,  pourquoi  ne  recom- 
mencerait-on pas  celle  de  1892  et  de  1906  ? En  dépit  des  discussions  et 
du  vote  mémorable  de  Février  191 3,  il  faudrait  donc  qu’un  Conseiller 
dévoué  fît  revenir  la  question  à la  Commission,  amorçât  et  prônât  des 
négociations. 

Les  nouvelles  élections  se  feront  en  Mars.  Si  favorisés  par  le 
hasard  électoral  et  une  énergique  campagne,  quelques  Gazophiles 
allaient  sortir  des  urnes,  le  vote  du  6 Février  irait  à la  dérive  et  on 
recommencerait  sur  nouveaux  frais  ! 

Au  pis  aller,  on  offrirait  de  céder  le  Gaz,  mais  de  sauver  la  recette. 
Tout  serait  perdu,  sauf  la  Caisse  ! 

Le  plan  de  campagne  arrêté,  on  passe  à l’éxécution. 

En  Novembre  et  Décembre  1913  se  multiplient  les  naturelles,  acci- 
dentelles, officieuses,  officielles  et  toujours  très  légitimes  visites  aux 
Conseillers  amis,  douteux  ou  hostiles,  aux  fonctionnaires  techniques  ou 
autres,  voire  aux  services  du  Contentieux.  La  Presse  gazophile  se  trouve 
subitement  connaître  à fond  la  question. 

La  Compagnie  ne  fera  pas  d’offres  directes  et  signées,  ce  serait 
compromettant,  Mais  elle  parle  et  fait  parler. 
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"Pourquoi  donc  plaider,  disent  les  amis  dévoués?  Mieux  vaut  une 
bonne  négociation  et  c’est  une  belle  occasion!  Si  nous  connaissons  mal 
le  problème  technique  ou  juridique,  la  Compagnie  est  toute  prête  à 
nous  en  instruire  ! 

“Elle  donnera  satisfaction  à la  ville.  Elle  ne  demande  qu’à 
s’entendre.  Il  n’y  a même  plus  de  procès.  Car  soyez  sûrs  qu’elle  se 
résignera  à reconnaître  à la  Ville  le  droit  au  Gaz  économisé  ! Elle  ne 
peut  pas  l’écrire,  mais  nous  le  disons  pour  elle. 

“Seulement  elle  connaît  mieux  que  la  Commission  Municipale  les 
besoins  de  la  ville  et  ce  qu’il  faut  à celle-ci  c’est  un  éclairage  intensif! 
Il  est  superflu  qu’elle  réduise  ses  dépenses  afin  de  respecter  les  recettes 
de  M.  Lebon.  Et  ce  dernier,  magnanime,  lui  donnera  en  nature  le  Gaz 
économisé; il  fournira  120  ou  125  litres  de  Gaz  à l’heure!  Donc  plus  de 
procès!  “Paix  Générale”  cette  fois!  ” 

“ Paris  et  le  Caire,  ne  consomment  plus,  il  est  vrai,  que  70  à 80 
litres  ; mais  ce  ne  sont  que  des  bourgades  et  les  ruelles  d’Alexandrie 
ont  besoin  d’un  débit  double  ! 

Journaux  ou  Conseillers  amis  chantent  à l’unisson  ce  concert 
pacifique  à Mr.  le  Directeur  Général  et  aux  Services  Techniques  ! 

Et,  comme  M.  le  Directeur  n’entend  pas,  le  choeur  redouble  : 
“Vous  ne  voyez  donc  pas  que  la  Compagnie  capitule  puisqu’elle  donne 
ce  qu’elle  refusait  hier!  Elle  reconnaît  à la  Commission  le  droit  au  Gaz 
économisé!  Il  ne  s’agit  plus  que  de  savoir  si  la  Ville  en  doit  profiter 
en  nature  ou  par  une  réduction  budgétaire.  Mais  ce  n’est  qu'un  détail  ! 
On  ne  peut  faire  moins  que  de  saisir  à nouveau  la  Commission  car  elle 
seule  est  juge.  C’est  le  devoir  strict  de  son  Président  et  de  M.  le  Directeur 
Général,  quoiqu’ils  soient  pour  le  procès!” 

Dès  décembre  1913,  le  Directeur  de  l’Usine  colportait  déjà  de  porte 
en  porte,  à la  Municipalité  et  ailleurs,  une  note  pleine  d’offres  en- 
courageantes mais  d’une  discrétion  nécessaire,  qu’il  allait  promener 
jusqu’à  mars  1914  en  la  perfectionnant  sans  relâche  au  fur  et  à 
mesure  des  événements  et  dont  nous  donnons  le  dernier  texte: 
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"On  reproche  à la  Compagnie  son  intransigeance?  Rien  ne 
lui  est  plus  pénible.  N’est-ce  pas  plutôt  la  Municipalité  qui, 
malgré  les  offres  réitérées  de  la  Cie  a refusé  pendant  des 
années  de  l’entendre  et  n’a  consenti  que  tout  dernièrement  à en- 
tendre des  explications  par  l’intermédiaire  de  Mrs.  Granville  et 

GrandMoulin 

“ Mais  comme  elle  l’a  écrit,  elle  est  prête  à entrer  en  pourpar- 
lers sur  d’autres  points.  Par  exemple,  à reprendre  le  projet  O) 
d’ailleurs  accepté  par  la  Municipalité  en  içi2  de  l’éclairage 
intensif,  à des  conditions  avantageuses  pour  la  ville,  des  principales 
artères.  (Nous  vous  donnerons  125  ou  130  litres  de  Gaz! 
Entendez  ainsi  ce  passage  prometteur  mais  voilé  de  sous  entendus 
prudents). 

“Ce  n’est  pas  évidemment  ce  que  veut  le  démagogue  municipal 
qui  ne  recherche  que  la  basse  popularité!  (Ah!  qu’en  termes 

galants Aussi  ne  s’agit-il  que  d’un  élu  du  tiers  état  !”) 

“Mais  c’est  le  désir  des  gens  sérieux,  de  Mr.  Granville,  de 

Mr.  Lloyd  Davies,  (voilà  pour  une  fois  des  compliments 

désintéressés  !)  qui  ont,  du  reste,  nettement  indiqué  cette 
voie  dans  leurs  rapports  (M.  le  Directeur  voudrait  prendre 
ses  désirs  pour  la  réalité)  ’’. 

Le  Dr.  Granville,  psychologue  amusé,  1 a la  curiosité  de  voir 
jusqu’où  ira  son  diplomate  adversaire  et  il  le  laisse  pousser  sa  pointe. 
De  plus  il  a son  parlement  où,  par  définition,  il  faut  ménager  la 
droite  et  la  gauche. 

Le  22  Décembre,  sans  même  passer  par  la  Délégation,  il  soumet 
donc  en  souriant  à la  Commission  les  propositions  suggérées  par  les 
Gazophiles,  concurremment  avec  les  décisions  gazophobes  déjà  votées 
le  6 Février,  celles-ci  pour  dévorer  celles-là  ! 

“La  première  note  distribuée  envisage  de  profiter  (du  Gaz 
économisé  par  le  bec  à incandescence)  par  augmentation  de  l’éclai- 

(I)  M.  le  Directeur  atdu  moins,  le  mérite  de  reconnaître  que  le  vote  du  24  janvier  1913 
est  resté  à l’état  de  projet,  ce  qu’a  paru  contester  l’un  de  ses  avocats. 
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rage.  Si  vous  acceptez  les  décisions  du  Comité  du  Contentieux  du 
2 Décembre  1912,  décisions  que  je  me  suis  permis  de  vous  rap- 
peler dans  les  pièces  distribuées,  elles  nous  portent  à réclamer 
directement  nos  droits  à la  Cie  sans  nous  préoccuper  de  la  façon 
dont  ils  doivent  se  traduire.  Voici  donc  le  projet  de  lettre  que  je 
soumets  à votre  appréciation  : 

M.  le  Directeur  de  la  Cie  du  Gaz,  Jai  l’honneur  de  vous  prier 
de  me  faire  savoir  si,  en  maintenant  provisoirement  la  consom- 
mation horaire  à 90  litres  de  Gaz  par  bec,  votre  Cie.  est  prête  à 
nous  facturer  cette  consommation  en  tant  qu’effective  etc...” 

Les  Conseillers  sont  aussi  égayés  que  le  Dr.  Granville.  Comment  ! 
les  ruelles  d’Alexandrie  devront  dépenser  125  litres  quand  7 0 suffisent 
au  Caire  et  à Paris  ! C’est  là  la  solution  élégante  de  M.  Lebon  ! La  Com- 
mission trouve  la  plaisanterie  un  peu  forte!  Elle  confirme  à nouveau  le 
vote  du  procès  du  6 Février;  on  assignera  immédiatement  si  le  conces- 
sionnaire refuse  de  réduire  sa  facture  à la  consommation  effective 
suivant  le  projet  de  lettre  proposé. 

Et  M.  Grandguillot,  arbitre  impartial,  d’applaudir  et  de  suren- 
chérir : “ Je  suis  pour  le  procès  si  la  Cie  du  Gaz  se  refuse,  maigre  l’article  ç, 
à accepter  les  rectifications  basées  sur  l'exemple  de  deux  villes  d'Europe  ” f1). 

La  manoeuvre  avait  échoué  ! 

Et  cependant  on  assure  qu’à  l’audience  la  Compagnie  doit  faire 
grand  état  de  ce  que,  le  22  Décembre,  Mr.  le  Dr.  Granville,  en  philosophe 
et  Ministre  parlementaire,  a soumis  à la  Commission  les  curieuses 
propositions  qu’elle  avait  suggérées  ! 

Elle  rééditera  la  note  remarquable  de  son  Directeur  local:  “tous 
les  gens  sérieux  acceptaient  ces  propositions  d’une  compensation 
en  nature  ; ce  sont  les  méchants  démagogues  qui  font  le  désespoir  de 
l’usine  à Gaz!”  Que  voulez-vous!  Il  faut  tout  utiliser  et  on  croit 
pouvoir  redorer  ainsi  le  prétendu  système  compensatoire  ! 


(1)  Séance  du  22  Décembre,  Procès-verbal  imprimé,  page. 
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Ce  premier  acte  de  la  pièce  est  suivi  d'un  intermède.  Le  31  Dé- 
cembre 1913,  en  exécution  du  vote  de  la  Commission,  le  Dr.  Granville 
écrit  à la  Cie  du  Gaz  pour  lui  demander  définitivement  “si  elle  est 
prête  à ne  facturer  à la  ville  que  sa  consommation  effective”  aux  prix  du 
mètre  cube  prévus  aux  contrats. 

Et  M.  le  Directeur  de  l’usine,  de  feindre  ingénument  de  prendre  le 
change  dans  sa  réponse  du  7 Janvier  1914  : “ nous  ne  pouvons  modifier 
le  prix  ainsi  que  vous  nous  le  demandez!.’’ 

C’est  déjà  le  système  de  l’audience!  “Vous  me  demandez  si  je  vous 
ferai  payer  140  litres  au  lieu  de  90  que  je  fournis?”  Je  feins  de  ne  pas 
comprendre  et  je  vous  réponds  que  je  ne  puis  modifier  le  prix  du  mètre 
cube  fixé  en  1893  et  en  1909  ! 

Puis  vient  l’amorce  voilée  de  la  négociation  sur  l’offre  d’une  plus 
grande  quantité  de  Gaz:  “Nous  sommes  prêts  par  contre  à examiner 
d’un  commun  accord  les  autres  modifications  éventuelles  que  vous  croi- 
riez devoir  nous  proposer!” 

L’intermède  étant  fini,  ordre  d’assigner  est  donné  au  Contentieux. 
La  Cie  l’apprend  et  cette  fois  elle  est  prise  d’une  panique  folle  ! 

Comment!  on  va  assigner!  Avant  les  élections!  quand,  après  un 
an  d’attente,  on  espérait  bien  les  atteindre! 

Aux  grands  maux,  les  grands  remèdes.  Les  miracles  se  multi- 
plient ! Des  conversions  gazophiles,  les  unes  totales,  les  autres  partielles, 
le  tout  savamment  gradué,  se  produisent  dans  la  presse. 

La  Cie  choisit  très  légitimement  “l’Egyptian  Gazette”  pour  lui 
faire  ses  confidences  et  un  son  de  cloche  déjà  connu  se  fait  de  nouveau 
entendre.  La  Compagnie  abandonnera  à la  Ville  le  Gaz  économisé  mais 
elle  l'abandonnera  en  nature!  Elle  se  ruinait  à 80  litres;  cependant  elle 
en  donnera  120  ou  130  et  fera  encore  fortune  ! 

“ La  réponse  de  la  Cie  est  que  le  prix  par  bec  et  par  heure 

a été  fixé  par  le  contrat  de  1909 « 

“Toutefois  le  terme  bec  n’est  pas  défini.  Et  aucune  stipulation 
n'est  faite  quant  à la  quantité  de  Gaz  que  chaque  bec  devrait  donner. 
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C’est  seulement  à ce  point  indéterminé  qu’aurait  dû  se  référer  la 

lettre  de  la  Municipalité 

Si,  comme  on  l’avance,  M.  Lloyd  Davies  a songé  dans  une 
note  à une  compensation  en  nature,  on  se  demande  si  ce  point  de 
vue  n’est  pas  préférable.  Il  est  à espérer  que  ce  rapport  sera  rendu 
public.”  (i) 

Et,  comme  la  pièce  est  fort  bien  montée,  “ les  Nouvelles  ” 
publient  aussitôt  la  note  de  service  de  M.  Lloyd  Davies,  suggérée 
par  la  Cie  et  soumise  le  22  Décembre  à la  Commission,  conjointement 
avec  l’action  pure  et  simple  en  justice  comme  nous  l’avons  indiqué 
plus  haut. 

Mais  l’assignation  va  être  lancée  et  les  journaux  l’annoncent  le  24. 
Plus  de  temps  à perdre  ! 

Malgré  le  dernier  vote  du  22  Décembre,  il  faut  à tout  prix  faire 
revenir  une  vingtième  fois  l’affaire  à la  Commission. 

Précisément  celle-ci  est  convoquée  pour  le  28  Janvier.  Un  conseil 
de  famille  est  tenu. 

Le  27,  M.  Grandguillot  écrit  à S.E.  le  Gouverneur  pour  lui  demander 
en  hâte  d’ajouter  à l’ordre  du  jour  du  lendemain  la  réponse  de  la  Cie 
du  7 Janvier. 

Le  28,  M.  Bourgeois,  dont  le  sommeil  ès-qualité  a été  fort  troublé 
prend  à son  tour  la  plume  et  daigne,  au  début  de  la  séance,  faire 
remettre  une  lettre  autographe  au  Directeur  Général.  Il  sollicite 
d’extrême  urgence  d’être  autorisé  à exposer  séance  tenante  à ces 
Messieurs  de  la  Commission  “les  vues  de  sa  Compagnie”  et  à donner 
“ toutes  explications  relatives  à sa  lettre  du  7 janvier,”  laquelle  com- 
portait, sans  doute,  des  sous-entendus  et  l’offre  obscure  d’une  “bonne 
occasion.”  C’est  une  procédure  spéciale  qu’il  entend  inaugurer.  Tout 
plaideur,  ou  du  moins  tout  plaideur  de  haute  marque,  se  fera  entendre, 
au  préalable,  par  les  corps  constitués.  Le  Conseil  des  Ministres, 
l’Assemblée  législative  et  les  corps  municipaux  auront  désormais  fort 
à faire  ! 


(I)  Egyptian  Gazette,  No.  du  Janvier  1914. 
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Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  du  dédain  superbe  avec  lequel 
M.  le  Directeur  de  l’usine  à Gaz,  refusait  à M.  Ralli,  Vice-Président  de 
la  Commission,  délégué  spécialement  pour  aller,  chapeau  bas,  l’en  sup- 
plier, de  condescendre  à fournir  à l’Ingénieur  en  Chef  des  explications 
sur  la  ruine  de  la  Compagnie  par  le  bec  à incandescence  et  sur  le  chiffre 
fabuleux  de  20,  frs.  67  de  frais  supplémentaires  par  lanterne. 

Que  les  temps  sont  changés  ! ! 

Nouvelle  Phryné  tentatrice,  voici  M.  Bourgeois  ès-qualité  qui  brûle 
d’exhiber  ses  charmes  sociaux  à l’aéropage  de  la  rue  Rosette  ! 

Pudique  et  rougissante,  elle  se  tient  à la  porte  de  la  salle  des 
séances,  prête  à écarter  ses  voiles. 

Mais  nos  Ediles  connaissent  par  expérience  leur  humaine  faiblesse 
devant  de  telles  beautés  et  une  “si  belle  occasion”  ! 

Aussi,  à la  requête  de  M.  le  Procureur  Général  chargé,  comme 
chacun  sait,  de  veiller  à la  décence  et  aux  usages,  renvoient-ils  la  jeune 
personne  toute  en  larmes  à M.  le  Dr.  Granville,  qui  aura  seul  la  bonne 
fortune  de  l’entretenir  en  cabinet  particulier...  rassurez-vous,  en 
présence  de  son  Conseiller  légal. 

Pâle  et  défaillante,  elle  s’en  vint  donc,  le  II  février,  appuyée  au 
bras  du  distingué  M.  Mitchell  et  suivie  du  jeune  Marcel  Lebon,  comme 
garde  du  corps  chargé  de  protéger  sa  vertu. 

Mais,  ô surprise  ! malgré  la  courtoisie  de  l’accueil,  prise  d’une  pudeur 
subite,  elle  n’osa  renouveler  les  propositons  de  remise  en  ménage,  avec 
une  dot  supplémentaire  du  Gaz,  qu’elle  avait  cependant  fait  publier  à la 
première  page  des  journaux  bien  pensants  ! On  lui  avait  dit  entretemps 
que  sa  démarche  était  compromettante  ! 

Aussi,  pour  décourager  les  avances  des  deux  soupirants,  elle  bal- 
butia, toute  confuse,  qu’elle  n’avait  pas  d’économies,  que  depuis 
longtemps  elle  était  victime  de  pertes  et  que  c’est  à peine  si  son 
capital  était  encore  intact. 

Et  telle  qu’elle  y était  entrée,  elle  sortit  du  cabinet  de  M.  le  Directeur 
Général,  toujours  suivie  de  ses  gardes  du  corps. 
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Mais,  deux  jours  plus  tard,  remise  de  ses  pudiques  émotions,  et  plus 
libre  d’allures  avec  les  journalistes  gazophiles,  elle  faisait  insérer  dans 
un  communiqué  officiel  : 

“qu’elle  serait  disposée  à discuter  tout  arrangement  relatif  à 
la  consommation  du  Gaz  et  à la  quantité  à fournir”  S1 2 3) 

La  confession  se  précisait  et  “Les  Nouvelles”  complétaient 
“ l’Egyptian  Gazette 

Cependant  ce  n’était  pas  encore  assez. 

Se  sentant  de  plus  en  plus  malade,  la  Compagnie  dépêchait,  quelques 
jours  avant  l’assignation,  au  Conseiller  légal  de  la  Municipalité,  à son 
domicile  particulier,  un  très  honorable  membre  de  son  corps  pharma- 
ceutique. Cet  ambassadeur  exposait  la  douleur  que  l’assignation 
allait  causer  à l’usine  à Gaz,  donnait  lecture  de  la  note  connue 
de  M.  le  Directeur  sur  les  “démagogues”  et  “les  gens  sérieux”  et 
concluait  en  déclarant  être  chargé,  toujours  par  M.  le  Directeur,  d’in- 
former la  Municipalité  qu’il  accepterait  de  donner  130  litres  de  Gaz! 

M.  le  Dr.  Granville  était  donc  avisé,  suivant  le  désir  exprimé,  de 
cette  offre  déjà  formulée  antérieurement  ; mais  il  déclarait  être  lié  par 
la  décision  de  la  Commission  qui  s’était  déjà  prononcée. 

Le  13  mai  enfin,  à la  séance  de  la  Commission  Municipàle  < 3), 
M .Grandguillot  appuyé  par  M.  le  Baron  de  Menasce  tenait  à bien  préciser 
qu’on  pouvait,  sans  procès,  obtenir  122  litres  et  plus  de  la  Compagnie  (3). 

Arrêtons  ici  ce  trop  long  mais  très  instructif  exposé  diplomatique. 

La  Compagnie  avoue  donc  que  c’est  la  ville  qui  doit  profiter  du  Gaz 
économisé  par  le  nouveau  brûleur.  Elle  avoue  ne  plus  pouvoir  faire  payer 
douze  mille  livres  de  Gaz  sans  le  fournir,  et  ce  jusqu’à  1992  ! 

Il  faut  céder  au  malheur  des  temps!  Mais  elle  fait  une  dernière 
tentative  pour  tenter  de  sauver  une  partie  de  la  cargaison  ! C’est 


(1)  “Les  Nouvelles”  No.  du  13  février. 

(2)  dont  copie  Supra  page  267. 

(3)  Voir  le  Procès-verbal  de  la  séance  du  13  Mai  1914. 
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devra  en  nature  que  la  Ville  jouira  de  ce  Gaz  économisé.  Elle  devra 
consommer  140  litres  quand  Paris  et  Le  Caire  se  contentent  de  80  ou  7 0 
litres  ! 

Tel  est  le  fait  ! 

C’est  la  confession  par  la  Compagnie  de  ses  gros  péchés  passés  ! 

Comment  ! A 80  litres  elle  se  ruinait  et  perdait  3,67  par  bec,  plus  de 
20,000  frs.  par  an.  Elle  l’a  juré  pendant  dix  ans! 

Et  tout  à coup,  elle  débitera  130  litres  et  11e  se  ruinera  plus  ? 

Mais  c’est  avouer  que  pendant  quinze  ans  la  Ville  a été  frustrée 
indûment  de  quelque  100,000  livres  ! 

Que  cette  évolution  est  instructive  ! Si  instructive  qu’on  tentera 
peut-être...  de  la  masquer  ! 

Cependant  voici  la  thèse  juridique  qu’elle  annonce  et  qui  sera 
développée. 


XXIII  (suite). 


Du  droit  de  la  Ville  de  réduire  sa  consommation 
au-dessous  de  140  litres. 


“Je  reconnais,  dira  M.  le  Directeur  de  la  Compagnie,  que  j’ai  erré 
Le  public  rit  et  les  commerçants,  mes  pairs,  sont  choqués  de  ma 
prétention  de  faire  payer  douze  mille  livres  de  gaz  que  je  ne  fournis 

pas. 

“Je  ne  ferai  donc  plus  payer  que  ma  consommation  effective. 
Mais  alors  j’imposerai  à la  ville  une  consommation  de  140  litres  par 
heure  et  par  bec,  comme  si  le  “papillon”  régnait  encore  ! Ou  tout  au 
moins  de  130  litres,  auquel  cas  je  ne  profiterai  que  de  10  litres  à l’heure 
puisque  mes  ingénieux  et  laborieux  calculs  sur  les  20  fr.  67  de  frais 
supplémentaires  et  sur  la  valeur  du  gaz  au  gazomètre  n’ont  décidément 
pas  trouvé  crédit  ! 

“Jusqu’ici  la  ville  payait  sans  consommer.  Elle  ne  veut  plus  de  ce 
régime.  Alors  ce  sera  la  consommation  forcée  ! 

“Entre  nous,  le  gaz  11e  me  coûtant  rien  grâce  aux  sous-produits, 
peu  m’importe  d’en  fournir  davantage.  Je  donne  le  gaz,  mais  je  sauve 
la  caisse”  ! 

La  Cie  s’illusionne  si  elle  croit  pouvoir  s’arrêter  ainsi  à mi-chemin. 

Elle  confesse  que  la  ville  ne  saurait  être  tenue  de  payer  le  gaz 
qu’elle  ne  reçoit  pas.  Il  lui  faudra  confesser  qu’elle  a également  le 
droit  de  réduire  sa  consommation. 

Car  admirez  d’abord  ce  qu’elle  veut  nous  imposer  ! A Paris,  la 
grande  ville,  il  suffit  d’un  débit  horaire  de  80  litres  et  au  Caire,  de  70. 
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Mais  l’excellent  Directeur  de  l’usine  nourrit  des  ambitions  plus 
hautes  pour  la  cité  dont  il  est  le  porte-flambeau  ! La  moindre  ruelle 
du  quartier  le  plus  perdu  d’Alexandrie  devra  brûler  deux  fois  de  gaz 
que  les  boulevards  de  Paris  ! Tartarin  se  vantait  d’avoir  de  doubles 
muscles,  M.  Bourgeois  se  vante  d’avoir  découvert  de  doubles  besoins 
aux  Alexandrins  ! 

Selon  l’art.  199  du  code  civil,  c’est  “d’après  le  but  que  paraissent 
s’être  proposé  les  parties,  d’après  la  nature  du  contrat  et  d’après  l'usage 
qu’il  faut  interpréter  les  conventions  et  particulièrement  les  concessions. 
Est-ce  donc  qu’au  rebours  de  toutes  les  autres  villes  et  de  l’usage 
universel,  Alexandrie  a entendu  s’engager,  pour  un  siècle,  à gaspiller, 
en  une  dépense  et  une  consommation  de  luxe,  les  deniers  des  contribu- 
ables soit  140  litres  quand  80  suffisent  ? 

La  loi  ne  permet  pas  de  sacrifier  à ce  point  l’intérêt  public  à un 
intérêt  particulier,  fût-ce  celui  de  M.  Lebon. 

Et  s’il  faut  vraiment  discuter  davantage,  relisons  le  contrat  de  1865. 

Lisez  l’article  13.  Il  est  si  bien  dans  la  pensée  de  la  Ville  de  s’interdire 
toute  consommation  inutile  que,  pendant  le  tiers  du  mois,  pendant  les  dix 
jours  de  pleine  lune,  elle  se  réserve  d’éteindre  la  moitiédes  becs.  Et  quand, 
avec  80  litres,  le  bec  intensif  lui  donne  huit  à dix  fois  plus  de 
lumière  que  le  papillon,  elle  devrait  néanmoins  consommer  140  litres  ! 
Ce  serait  la  négation  de  ses  intentions. 

Lisez  encore  les  articles  I,  3,4  et  13  et  vous  11e  serez  plus  inquiets 
sur  l’heureux  sort  de  la  Cie. 

Par  l’article  I,  elle  stipule  que  “ l’Administration  se  fera  fournir  par 
elle  tout  le  gaz  qu'elle  consommera.”  Elle  sait  ce  que  vaut  un  pareil 
client  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  fixer  un  minimum  de  consommation 
par  lanterne.  Sa  perspicacité  prévoit  que  les  247  lanternes  de  1865 
feront  place  aux  7000  candélabres  de  1915  ! 

Par  l’art.  3,  elle  limite  à 30  mètres  l’espacement  maximum  entre  les 
lanternes  publiques  ou  même  à 15  mètres  s’il  s’agit  d’une  canalisation 
nouvelle  demandée  par  les  particuliers. 
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Par  l’article  13,  elle  s’assure  un  horaire  minimum  de  3,300  heures 
par  année. 

Ajoutez  qu’elle  renforcera  encore  ces  mesures  de  précaution  dans 
les  contrats  ultérieurs  pai  l’article  3 de  l’annexe  de  1874,  par  les  articles 
7 et  8 du  contrat  de  1893  et  par  les  articles  4 et  5 de  l’annexe  de  1909. 

Pourquoi  ce  ligottage  de  la  Municipalité  et  cette  atteinte  à ses 
droits  de  Puissance  publique  ? Parce  que  la  Compagnie  se  juge  ainsi 
suffisamment  assurée  d’une  certaine  consommation  totale  grâce  à cette 
fourniture  exclusive  de  l’Administration,  à cet  espacement  maximum  et 
à cet  horaire  minimum. 

Mais  elle  n’a  stipulé  aucune  consommation  ou  recette  minima  par 
lanterne,  car  c’en  était  assez  ou  mieux  c’en  était  déjà  trop  de  toutes 
ces  autres  stipulations  draconniennes. 

Cependant  il  y a plus.  Admirez  cette  autre  garantie  de  l’article  12  : 
“Le  bec  de  l’éclairage  public  sera  en  tout  conforme  au  bec 
type  adopté  par  la  ville  de  Paris.” 

Et  l’annexe  de  1869  confirme  et  amplifie  : 

“L’intensité  de  la  lumière  (qui  est  la  conséquence  du  débit) 
et  les  dimensions  des  becs  (d’où  dépend  précisément  le  débit)  pour 
l’éclairage  public  devront  être  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
imposées  pour  l’éclairage  des  boulevards  de  la  ville  de  Paris." 

Vous  entendez  bien  ! Cette  petite  ville  exotique  de  1865  s’impose 
un  brûleur  en  tout  conforme  au  bec  type  de  Paris  ! ' Elle  s’astreint  “à  la 
même  intensité  lumineuse”  “aux  mêmes  dimensions  de  bec”  et  partant 
au  meme  débit  horaire  que  les  boulevards  de  la  grande  Capitale  ! 

Quelle  présomption  de  sa  part  ! La  grenouille  a voulu  se  faire 
aussi  grosse  que  le  boeuf!  Cette  fois  c’en  est  assez,  j’imagine. 

M.  Lebon  n’a  pas  seulement  arraché  à cette  inexpérimentée  une 
fourniture  exclusive,  un  espacement  et  un  horaire  limités  que  la 
Compagnie  parisienne  du  Gaz  n’a  pas  obtenus.  Il  s’est  assuré  le  même 
bec,  les  mêmes  dimensions,  la  même  consommation  horaire  que  la  Ville 
lumière. 
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Soit,  nous  tenons  nos  promesses,  et  nous  suivrons  Paris. 

Paris  a réduit  de  140  litres  à 80  la  consommation  de  ses  50000  becs, 
nous  avons  le  même  droit.  Que  ces  Messieurs  de  la  Cie.  soient  satisfaits  ! 

Eh  bien  ! M.  le  Directeur  ne  l’est  pas,  ce  qui  est  très  humain,  car  sa 
participation  aux  bénéfices  en  pâtirait  et  pour  éviter  un  tel  malheur, 
c’est,  selon  lui,  le  double  de  Paris  que  les  contribuables  Alexandrins, 
devraient  payer  et  consommer! 

C’est  pourquoi,  il  tentera,  paraît-il,  un  distinguo.'  L’article  12  ne 
s’applique,  dira-t-il,  qu’au  système  d’éclairage  existant  en  1865,  c’est-à- 
dire  au  bec  “papillon”  ; il  est  devenu  lettre  morte  pour  les  éclairages 
ultérieurs  comportant  l’emploi  de  brûleurs  perfectionnés,  tels  que  le 
bec  à incandescence. 

Mais  cet  ingénieux  distinguo  est  arbitraire.  Les  parties  contrac- 
tantes n’ont  certes  pas  imaginé  que  pendant  la  durée  du  contrat  portée 
à 7 5 ans  dès  1869  et  bientôt  à un  siècle,  la  science  ne  réaliserait  aucun 
progrès  et  s’en  tiendrait  au  rudimentaire  “ papillon  !” 

Les  textes  de  1865  et  de  1869  contredisent  une  pareille  distinction; 
ils  s’abstiennent  intentionnellement  de  mentionner  le  bec  papillon  ; ils 
stipulent  que  le  bec  d’Alexandrie  sera  “ en  tout  conforme  au  bec  type  de 
Paris”,  comme  “ intensité  lumineuse’'  et  comme  dimensions”,  quelle 
que  soit  la  forme  des  brûleurs. 

Aussi  le  conseil  d’Etat  (*)  a-t-il  jugé  en  France  qu’un  texte  sem- 
blable à l’article  12  ne  régit  pas  seulement  le  bec  papillon,  mais  encore 


(I)  Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3 Août  1906  (Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d’Etat,  1906, 

page  743). 

“ Considérant  que  l’article  7 § 3 du  cahier  des  charges  annexe  du  service  de  l’éclairage 
par  le  gaz  à Saint-Etienne  dispose  que  : “ Dans  tous  les  cas,  la  lumière  fournie  par  chaque 
bec  de  gaz  placé  sur  la  voie  publique  ne  pourra  être  inférieure  à celle  des  becs  placés  pour 
l’éclairage  de  la  voie  publique  à Paris  ou  à Lyon  et  que  l’Administration  aura  le  choix  de 
ces  deux  villes  pour  les  comparaisons  qu’elle  jugera  nécessaire  de  provoquer  et  qui  seront 
opérées  par  trois  experts  nommés  l’un  par  la  Compagnie;  l’autre  par  la  ville  et  le  troisième 
par  le  préfet  de  la  Loire  ” 

Que  la  Compagnie  du  gaz  soutient,  d’une  part  que  les  comparaisons  prévues  à 

l’article  7 § 3 ne  devaient  être  faites  qu’à  l’époque  de  la  mise  en  vigueur  du  marché,  c’est- 
à-dire  en  1857  et  qu’elles  seraient  devenues  impossible  à la  date  de  l’arrêté. 
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le  bec  à incandescence  ; non  pas  seulement  “ le  moment  où  le  marché  a 
été  passé  ” mais  encore  “ une  époque  quelconque  de  la  concession 

L’article  17  enfin  confère  expressément  à la  ville  le  droit  d’em- 
ployer tous  autres  becs  que  le  bec  type  de  Paris,  d’une  consommation 
supérieure  ou  inférieure,  et  partant  de  réduire  la  consommation  en  ne 
payant  plus  que  cette  consommation  réduite. 

Après  le  contrat  de  1865,  ouvrez  celui  de  1893. 

Rappelez-vous  les  travaux  préparatoires  où  MM.  Fathy  Bey,  le 
Vice  Président,  Zouro,  Reeves,  Carver,  etc.  ont  vingt  fois  précisé  et 
affirmé  ce  droit  de  réduire  la  consommation  par  le  bec  à incandescence. 

“ Si  au  lieu  de  140  litres,  nous  n'en  brûlons  que  la  moitié”,  dit  Fathy 

Bey. 

“ La  Délégation,  reprend  le  Vice  Président  a envisagé  le  cas  de  ces 
appareils  destinés  à réduire  la  consommation.  ” 

“ Si  le  progrès  des  sciences,  ajoute  M.  Zouro,  permet  d’augmenter 
'intensité  lumineuse  à un  point  tel  qu'avec  JO  litres  ou  même  moins,  on 
puisse  éclairer  aussi  bien  qu'avec  140 ■■■...  Cette  question  présente  une 
grande  importance  car  le  système  Auer  est  en  train  de  réaliser  un 
progrès  semblable  ”. 

Rappelez-vous  l’art.  9,  qui,  réservant  à la  ville  tous  les  avantages  du 
bec  à incandescence,  lui  réserve  évidemment  son  avantage  essentiel  c’est- 
à-dire  la  réduction  de  la  consommation  et  de  la  dépense,  qui  prévoit 
expressémént  l’hypothèse  d’une  “ consommation  moindre  ” et  qui  stipule 
enfin  pour  Alexandrie  les  conditions  de  la  ville  la  plusfavorisée  ! 

Lisez  enfin  l'article  10.  Puisque  d’après  la  jurisprudence  connue  du 
Conseil  d’Etat  W , il  faut  tenir  compte  de  la  réduction  possible  du  débit  parle 


Considérant  qu’il  résulte  des  termes  mêmes  de  l’article  7 § 3 que  cet  article  a donné 
à la  ville  le  droit  de  provoquer  les  comparaisons  prévues,  non  seulement  nu  moment  oû  le 
marché  a été  passé  et  oit  a commencé  le  service,  mais  encore  à une  époque  quelconque  en  cours 
d'exécution  et  de  s’assurer  ainsi  si  la  Compagnie  remplissait  ses  obligations  ; que  ces 
comparaisons  étaient  possibles  à toute  époque  pour  des  hommes  de  l’art...  etc, 

(I)  Supra  page  90. 
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système  à incandescence  pour  décider  si  l’éclairage  électrique  est  ou 
non  plus  économique  que  le  gaz  et  s’il  peut  en  conséquence  être  imposé 
par  la  ville  à la  Compagnie,  c’est  donc  que  celle-ci  a le  droit  de  réduire 
sa  consommation. 

Et  même  dans  ce  cas,  ce  n’est  pas  à l’accroissement  de  l’intensité 
lumineuse  que,  d’après  le  texte,  doit  être  affectée  l’économie,  ce  que 
soutient  aujourd’hui  la  Compagnie,  mais  à une  réduction  du  budget  de 
l’éclairage  sous  forme  d’extension  gratuite  du  nombre  de  lanternes,  ce 
que  la  Compagnie  n’offre  même  pas  dans  ce  procès  ! 

Si  les  contrats  d’Alexandrie  ne  suffisent  pas  à convaincre  la  Com- 
pagnie, qu’elle  relise  encore  la  convention  du  Caire  du  29  Mars  1905. 
Par  l’article  4,  elle  a réduit  les  140  litres  du  papillon  à 80  litres  pour  le 
bec  à incandescence. 

Et  ce  11’est  qu’un  début  ! Par  l’article  6,  elle  a autorisé  la  réduction 
au-dessous  de  80  litres,  sans  même  exiger,  comme  notre  article  9,  une 
augmentation  de  l’intensité  lumineuse  d). 

Par  une  lettre  annexe  de  même  date  et  fort  curieuse,  elle  a admis 
avec  enthousiasme  la  réduction  à 40  litres  et  au-dessous  du  débit  du 
bec  à incandescence  pour  en  faire  profiter  l’administration. 

Et  Alexandrie,  qui  possède  l’article  9,  ferait  parade  de  140  litres! 
Mais  l’imprudent  directeur  veut  donc  la  brouiller  avec  les  Cairotes 
et  le  Gouvernement  en  les  humiliant  du  luxe  inutile  de  ses  dépenses  et 
de  ses  flots  de  lumière!  Modeste  ville  de  province,  elle  sait  trop  à 
quels  égards  elle  est  tenue  vis-à-vis  de  sa  capitale  ! 

A quoi  bon  parler  du  Caire,  restons  à Alexandrie. 

L’Administration  des  Ports  et  Phares  n’a-t-elle  pas  réduit  le  débit 
horaire  de  ses  becs  de  200  litres,  d’abord  à 134  litres  par  le  bec  Auer 
en  1895;  puis,  en  1909,  de  134  litres  à 90  litres  par  le  bec  Visseau 
intensif,  soit  une  réduction  totale  de  120  litres  sur  200  ! 


(I)  Voir'page'^86  et  Chapitre  XXIV. 
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M.  le  Directeur  de  l’usine  à gaz  n’a  pas  protesté!  Que  dis-je, 
protesté  ? C'est  lui-même  qui  a installé  ce  bec  réducteur  sur  l’injonction 
de  l’administration. 

Dans  les  rues  d’Alexandrie,  c’est  de  lui-même  qu’il  a ramené  le 
débit  de  140  litres  à 80,  ou  à 90.  Que  ne  disait-il  alors  : “ Je  subirai  cette 
invention  gazophobe,  mais  je  11e  tolérerai  pas  une  réduction  de  débit. 
Vous  consommerez  toujours  140  litres  et  vous  me  paierez  en  plus  les 
frais  du  bec  à incandescence  ! ” 

Mais  il  n’avait  pas  encore  découvert  cette  thèse  juridique.  La 
réduction  du  débit  lui  souriait  alors  parcequ’il  s’en  appropriait  le  profit 
Elle  n’a  perdu  ses  charmes  que  le  jour  où  il  a perdu  l’espoir  d’en 
confisquer  le  bénéfice  ! 

Il  a toujours  le  tort  d’oublier  sa  confessio  in  jure  de  1912  : “ la  ville 
avait  l’option  de  ne  payer  que  le  gaz  réellement  consommé  en  prenant 
à sa  charge  les  frais  d’entretien,  et  ce,  en  vertu  de  l’article  9 du  traité 
de  1893,  etc-.....” 

De  son  propre  aveu,  la  Ville  a le  droit,  après  réduction  du  débit, 
de  ne  plus  payer  que  le  Gaz  effectivement  consommé.  C’est  donc 
reconnaître  qu’elle  a celui  de  réduire  sa  consommation. 

Grande  est  notre  naïveté  d’accumuler  tant  de  preuves  pour  une 
conclusion  ainsi  avouée. 

Faut-il  encore  passer  en  revue  les  villes  étrangères  puisque  nous  en 
pouvons  revendiquer  les  avantages  ? Il  n’en  est  pas  une  qui  n’ait  réduit 
sa  consommation:  Bordeaux,  Nancy,  Besançon  de  150  litres  à 90  ; 
Paris,  Lille,  Caen,  Moulins,  Bourges,  Nimes,  de  140  litresà  80;  Toulouse 
à 75  litres;  Chartres  et  Fécamp,  villes  chères  à M.  Lebon,  de 
137  litres  à 70  et  à 65  ; Troyes  de  150  litres  à 80  et  à 60  litres;  Rouen 
de  140  à 45  et  75  ! etc.  0) 


(I)  Pour  plus  de  détails,  voir  le  chap.  X,  p.  69. 


— 28 1 — 


Et  toutes  ces  villes  réduiraient  bien  davantage  leur  débit  si  elles 
devaient,  comme  Alexandrie,  payer  O,  fr.  25  le  mètre  cube  de  Gaz 
qu’elles  ne  paient  que  sept  à dix  ou  douze  centimes  ! 

Dans  ces  villes,  les  concessionnaires  ont-ils,  du  moins,  ressenti  les 
craintes  de  circonstance  de  leur  collègue  d’Alexandrie  ? Traitant  à une 
époque  plus  récente,  ont-ils  fixé  un  minimum  au  dessous  duquel  ne 
devrait  pas  descendre  le  débit  horaire  de  chaque  lanterne  ? Pris  une 
précaution  que  M.  Lebon  a jugé  lui-même  superflue  dans  le  contrat 
du  Caire  de  1905  et  dans  celui  de  Ports  et  Phares  de  1901  ? 

Point  au  tout,  le  Tribunal  lira  tous  les  contrats.  Aucun  ne  fixe  un 
débit  minimum  par  bec. 

La  grande  majorité  des  villes,  Lyon,  Saint-Etienne,  Marseille, 
Toulouse,  Brest,  Caen,  Besançon,  etc.,  ont  conservé  jalousement  tous 
leurs  droits  de  puissance  publique  et  se  sont  gardées  d’aliéner  les 
facultés  qui  appartiennent  au  simple  particulier,  je  veux  dire  leur  pleine 
libeité  pour  régler  leur  consommation,  leur  horaire  et  l’espacement 
de  leurs  lanternes. 

Quelques  concessionnaires  ont  obtenu  un  horaire  minimum  par 
lanterne  et  par  an  : 1800  heures  à Arras,  à Poitiers  et  à Tours  ; 1900  à 
Troyes,  2200  au  Mans,  2500  à Bourges  ; mais  M.  Lebon  est  bien  mieux 
protégé  par  un  horaire  minimum  de  3800  heures. 

Quelques  autres  atteignent  le  même  résultat  par  une  autre  voie  en 
stipulant  une  consommation  globale  minima  de  tant  de  mètres  cubes 
pour  la  totalité  de  l’éclairage  public.  C’est  ce  qu’a  fait  M.  Lebon  en 
personne  à Chartres  en  1904  et  à Fécamp  en  1911,  où  il  s’est  assuré,  là 
150.000,  ici  69.000  mètres  cubes.  Mais  Alexandrie  consomme  plus  de 
deux  millions  de  mètres  cubes  pour  l’éclairage  public  ! 

Il  n’est  dit  nulle  part  : “telle  ville  se  réserve  le  droit  cl’utiliser  le  bec 
à incandescence  ou  toutes  autres  découvertes  scientifiques  ; mais,  dans 
l’intérêt  prive  du  concessionnaire,  elle  s’interdit  toutefois  de  réduire  le 
débit  horaire  au-dessous  de  80  ou  70  ou  50  litres.’’ 

C’est  tout  le  contraire  que  vous  lirez  dans  les  contrats.  Les  villes 
s’y  réservent,  nous  le  savons,  le  droit  de  ne  payer  que  leur  consommation 
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horaire  effective,  si  réduite  que  soit  cette  consommation  ? Qu’on  se 
reporte  aux  contrats  de  Paris,  Marseille,  Toulouse,  etc. 

C’est  ce  que  proclame  M.  Lebon  lui-même  dans  les  contrats  de  Chartres 
(article  37)  et  de  F'ecamp  (art.  35.).  (!) 


(I)  Cependant  la  Compagnie  objecte  encore  l’amortissement  de  ses  lanternes  ou  de 
sa  canalisation. 

Vraiment,  que  les  autres  villes  ne  font-elles  la  même  objection  ! 

Puis,  depuis  50  ans  qu’elle  existe,  il  y a beau  temps  qu'elle  les  a amorties.  Et  elle  a 

encore  près  d’un  siècle  devant  elle  ! Elle  n’avait  que  500  lanternes  en  1874;  elle  en  a 7000 

en  1915;  toutes  scs  espérances  n’ont-elles  pas  été  dépassées!  Elle  en  aura  15000  dans 
30  ans,  si  par  ses  folles  exigences,  elle  n'arrête  pas  ce  développement. 

Et  je  ne  parle  pas  de  l’accroissement  de  la  consommation  des  particuliers,  qu’elle 

pourrait  tripler  si  elle  se  contentait  d'un  prix  rationnel,  et  qu’elle  étrangle  par  des  prix 
exorbitants. 

Enfin,  elle  oublie  qu’elle  n’a  pas  même  à amortir  car,  par  les  articles  10  et  16  des 
contrats  de  1865  et  1893,  elle  se  fait  rembourser  son  matériel  à l’expiration  de  sa  conces- 
sion, sans  quoi  celle-ci  devient  éternelle  j 


“ Cependant  si  demain,  gémit-elle,  un  nouveau  brûleur  venait  à réduire  à 10 
litres  le  débit  horaire,  mes  recettes  ne  baisseraient  elles  pas  ? Je  préférerais  charitable- 
ment ruiner  la  ville  pour  m’enrichir,  en  l’obligeant  à dépenser  inutilement  six  fois  plus 
que  le  volume  de  gaz  qui  lui  est  nécessaire  ! ” 

Pourquoi  tant  d’ardeur  à se  poser  en  martyre  ? Pourquoi  raisonner  sur  des  hypothèses 
chimériques  sans  vouloir  envisager  le  débit  de  80  litres,  celui  de  Paris,  le  seul 
dont  il  s’agisse  ? 

Nous  savons,  et  elle  sait  mieux  que  personne,  qu’après  avoir  sauvé  les  Cies  Gazières 
de  la  concurrence  mortelle  de  l’électricité,  l’incandescence  les  a enrichies  en  multipliant 
l’emploi  du  Gaz  ! 

Et  la  réduction  de  la  dépense  annuelle  de  chaque  bec  permettra  à la  Municipalité 
d’accroître  le  nombre  de  ses  lanternes,  et  par  là  même  sa  consommation  totale,  dans  la 
banlieue  et  dans  les  quartiers  indigènes,  voués  aujourd’hui  à l’obscurité  par  la  Compagnie. 

Que  le  Tribunal  compare  la  situation  de  M.  Lebon  à celle  de  ses  collègues 
des  autres  villes  et  il  sera  cuirassé  contre  ses  doléances  opportunistes.  Fourniture 
exclusive  du  Gouvernement,  horaire  minimum  de  quelque  4000  heures  par  bec  et 
par  an,  espacement  minimum  de  30  mètres,  augmentation  exceptionnelle  du  nombre 
des  lanternes  publiques  en  1874,  en  1893  et  en  1909,  débit  horaire  minimum  égal  à celui 
de  Paris,  voilà  ce  que,  plus  heureux  qu’aucun  de  ses  collègues,  M.  Lebon  a su  obtenir. 

Aussi  après  avoir  cumulé  toutes  les  garanties,  c'est  sans  appréhension  d’une  réduction 
de  débit  qu'il  a concédé  le  bec  à incandescence. 

A Chartres  et  à Fecamp,  il  a laissé  liberté  complète,  liberté  d’horaire,  liberté  d’espa- 
cement, liberté  formelle  de  réduire  le  débit,  aujourd’hui  à 65  litres,  demain  au-dessous. 

Combien  in  petto  doit-il  trouver  les  Alexandrins  plus  accomodants  que  les  Féeampois  ! 


XXIV. 


Dernière  tactique  de  la  Compagnie.  Les  contrats 
du  Caire  et  de  Port=Said  de  1914.  Le  mètre  cube  de  Gaz  à 1 fr.  37  ! 


La  Cie  produit  les  contrats  qu’en  1914,  après  l'assignation  de  la 
ville,  elle  a su  faire  signer  par  le  Gouvernement  pour  confirmer  les 
accords  antérieurs  du  Caire  de  1902  et  1905  et  pour  les  étendre  à Port- 
Saïd  qui  y échappait.  C’est  la  dernière  tactique,  dont  avec  raison  elle 
s’enorgueillit  ! 

Le  Tribunal  connaît  déjà  en  partie  les  accords  relatifs  au  Caire  et 
nous  n’aurons  qu’à  compléter  nos  explications  antérieures. 


Quelques  mots,  au  préalable,  sur  l’art.  6 § 2 du  contrat  du  29 
Mars  1905  parce  qu’il  témoigne  déjà  du  grand  art  de  la  Compagnie. 

D’après  l’art.  17  du  contrat  du  Caire  du  15  février  1865,  reproduit 
par  l’art.  25  du  contrat  du  17  décembre  1873,  “si  le  progrès  des  sciences 
faisait  découvrir  un  mode  de  fabrication  nouvelle  plus  économique  du 
gaz,...  M.  Lebon  devrait  l’employer  et  faire  profiter  le  Gouvernement 
de  la  moitié  de  l’économie. 

Toute  réduction  dans  le  coût  de  la  fabrication  à Partir  de  1865, 
quel  qu’en  fût  le  chiffre,  devait  donc  profiter  pour  moitié  au  Gouver- 
nement, 
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Le  Tribunal  le  devine,  il  y a beau  temps  que  le  progrès  des  sciences 
a réalisé  cette  réduction  (J).  Un  fonctionnaire  trop  zélé  pourrait  s’en 
apercevoir;  aussi  M.  Lebon  n’estpas  tranquille. 

Or  voici  qu’en  1905  le  Gouvernement  désire  réviser  à son  profit  les 
accords  antérieurs.  M.  Lebon  va  le  satisfaire  ! 

Il  remplace  l’ancien  article  25  par  l’article  6 S 2 du  contrat  du  29 
mars  1905  : 

“ Si  de  nouveaux  procédés  de  fabrication  du  Gaz,  applicables 
en  Egypte...  permettaient  de  réduire  le  prix  de  revient  au  Gazo- 
mètre <2>  du  Gaz  fabriqué  par  les  procédés  généralement  employés 
ci  la  date  de  la  présente,  la  Compagnie,  deux  ans  après  entente  à ce 
sujet,  devra  faire  bénéficier  le  Gouvernement  (3),  sur  sa  consom- 
mation, de  la  moitié  de  l’économie  réalisée  par  mètre  cube, 
après  défalcation  de  l'amortissement  du  nouveau  matériel,  pourvu 
que  cette  économie  soit  au  moins  de  deux  centimes  de  franc  par 
mètre  cube.’’ 

“ Employés  à la  date  de  la  présente!”  Le  Gouvernement  peut  se 
réjouir  ! “Il  ne  profitera  pius  de  la  réduction  du  prix  de  revient  que  si  elle 
est  due  à des  progrès  scientifiques  postérieurs  à 1905.  La  comparaison  se 
fera,  non  plus  avec  le  prix  de  revient  de  1865,  mais  avec  celui  de  1905  ! 

Ce  n’est  pas  tout.  “L’économie  devra  être  au  moins  de  deux  centimes 
par  mètre  cube  et  encore  “après  défalcation  de  l’amortissement ...” 
tandis  que  le  contrat  de  1865  faisait  participer  le  Gouvernement  à 
toute  économie,  quel  qu’en  fût  le  chiffre  et  sans  défalcation  d'amortis- 
sement. 


(1)  Supra,  page  18. 

(2)  Notez  que  c’est  le  seul  cas  où,  même  au  Caire,  0.1  parle  du  prix  du  Gaz  au  Gazo- 
mètre et  on  devait  nécessairement  s’y  attacher  puisqu’il  s’agit  du  prix  industriel  de 
fabrication. 

Mais  il  n’en  saurait  plus  être  ainsi  quand  il  s’agit  du  prix  à supporter  par  la  Munici- 
palité, c’est-à-dire  du  prix  de  vente  ou  commercial,  lequel  est  fixé  par  le  contrat  dî  1893  ! 

Nous  le  demandons  à nouveau,  que  la  Cie  cite  donc  une  seule  ville,  un  seul  concession- 
naire d'Europe,  un  seul  contrat  où,  à propos  de  l’incandescence,  on  se  soit  attaché  au  prix 
de  fabrication  du  Gaz! 

(3)  Tout  naturellement,  les  simples  particuliers  ne  profitent  d’aucune  réduction  de  prix. 


— 285  — 


La  réforme  est  admirable  ! Ces  Messieurs  de  la  Compagnie  ont 
toujours  nié  pour  le  Caire,  Alexandrie  et  l’Europe,  que,  de  1865  à ce 
jour,  il  se  soit  produit  une  réduction  quelconque  dans  le  coût  de  fabrica- 
tion du  Gaz,  car  à leurs  dires,  les  sciences  physiques  et  chimiques 
loin  de  progresser,  ont  rétrogradé.  Comment  voulez-vous  qu’il  s’en  pro- 
duise une  à partir  de  1905? 

Et  cependant  il  faudra,  condition  nouvelle,  une  réduction  de  deux 
centimes  à partir  de  1905  ! Une  réduction  de  deux  centimes  quand  le 
prix  de  revient  à Paris,  en  1905,  est  de  5 centimes,  08  le  mètre  cube  d)  ! 
Il  y a une  impossibilité  absolue. 

La  Compagnie  s’est  royalement  moquée  de  la  ville  du  Caire!  Féli- 
citons-la  puisqu’elle  requiert  des  félicitations  et  revenons  au  système  à 
incandescence. 

Par  lettres  précises  et  détaillées  de  Décembre,  Janvier  et  Février 
1902  et  1903,  la  ville  du  Caire  lui  a abandonné  l’économie  de  con- 
sommation horaire  de  140  litres  à 80.  Le  contrat  du  29  Mars  1905 
(art.  I et  4)  a confirmé  cet  abandon.  Voilà,  concluera-t-elle,  l’exemple  a 
imiter  ! 

Faisons  le  compte. 

Combien  la  ville  du  Caire  paie-t-elle  ainsi  indûment  pour  du  Gaz 
qu’elle  ne  reçoit  plus  ? Combien  par  lanterne  et  par  an  ? 59  f.  53,  moins 
cinq  francs  pour  les  frais  supplémentaires  d’entretien,  soit  54  f.  53  par 
lanterne  ! 

Combien  pour  ses  8000  lanternes  actuelles  ? 436,000  francs  ! 

Combien,  au  débit  de  80  litres,  paiera-t-elle  en  trop  pour  les  12,000 
lanternes  imposées  par  le  contrat?  596,000  francs! 

Combien  la  Compagnie  fait-elle  payer  aujourd’hui  le  mètrecube  de 
Gaz  en  facturant  140  litres  pour  80  lof.  68j  pour  ses  4000  lanternes 
anciennes  et  0 f.  418  pour  ses  4,000  lanternes  nouvelles!  0,69  et  0,42 
le  mètre  cube  en  1915  ! 

(I)  Cpr.  H.  Maréchal,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  et  du  service  Municipal  de  la 
ville  de  Paris;  l'éclairage  à Paris , page  41. 


C’est  là  le  modèle  qu’on  nous  propose  de  suivre!  Renouvelons  nos 
félicitations  et  passons  vite,  car  ce  sont  des  chiffres  très  modérés  com- 
parés à ceux  qu’il  nous  reste  à faire  connaîtte! 


Voici  l’article  6 S 3 du  même  contrat  du  29  Mars  1905  : 

“Si  des  procédés  industriels  applicables  en  Egypte  et  ayant 
la  sanction  d’une  pratique  d’au  moins  deux  ans  dans  les  princi- 
pales villes  d’Europe  permettaient  de  donner  la  même  intensité  de 
lumière  que  les  becs  à incandescence  actuellement  en  service  pour 
l’éclairage  public  avec  une  moindre  consommation  de  Gaz  et  une 
économie  sur  le  prix  annuel  d’au  moins  10  f.  par  bec  (après  dé- 
falcation de  l’amortissement  et  des  frais  spéciaux  provenant  de 
l’installation,  entretien,  service,  etc.  du  nouveau  système),  la  Cie 
appliquerait  ce  nouveau  procédé  à l’éclairage  public  du  Caire, 
deux  ans  après  que  la  substitution  aurait  été  décidée,  le  nouveau  prix 
étant  applicable  O dès  que  la  moitié  des  becs  serait  pourvue  du  nou- 
veau système.  ” 

Bref,  si  des  systèmes  ou  procédés  industriels  quelconques  permet- 
tent de  donner  la  même  lumière  que  le  bec  de  80  litres  employés  en  1905 
par  la  Compagnie  Lebon,  et  ce,  avec  une  consommation  moindre , c’est  la 
ville  qui  profitera  de  l’économie  de  consommation  et  les  prix  de  l'heure 
seront  réduits  en  conséquence.  Il  suffira  que  l’économie  annuelle  soit  de 
IO  francs  par  bec  et  ce,  au  prix  du  contrat  ; or  cette  condition  sera  remplie 
par  une  réduction  du  débit  à 68  litres. 

Notez  bien  que  c’est  la  ville  seule  qui,  11e  payant  plus  qu’en  propor- 
tion de  sa  consommation  effective,  doit  bénéficier  de  l’économie  totale.  La 


(I)  C’est  par  mètre  cube  que  le  contrat  de  1893,  article  2,  fixe  le  prix  à payer  par  la 
Municipalité.  Et  cependant  la  ville  d’Alexandrie,  même  avec  l’article  9,  ne  profiterait  pas 
de  la  réduction  de  consommation  ! 

Le  Contrat  du  Caire  le  fixe  à l'heure  et  néanmoins  ce  prix  serait  réduit  avec  la  consomma- 
tion d’après  l’article  6 S 3- 

Et  la  Cie  a plaidé  que  l'indication  du  prix  de  l’heure  implique  un  forfait  et  écarte 
toute  réduction  d’après  la  consommation  ! 
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Cie  n’y  a aucune  part,  le  partage  n’étant  prévu  que  pour  les  hypothèses 
très  différentes  des  § I et  § 2. 

Notez  encore  que,  pour  calculer  l’économie,  l’article  six  g 3 ne  s’at- 
tache pas  à la  valeur  du  Gaz  au  Gazomètre.  S’agissant  d’une  économie 
qui  doit  profiter  à la  ville,  c’est  au  prix  de  vente  à la  ville,  au  prix  com- 
mercial du  contrat  (0  f.  39  pour  les  lanternes  anciennes  ou  O f.  23  pour 
les  nouvelles)  qu’il  faut  s’attacher  et  non  au  prix  industriel,  caché  aux 
profanes,  dans  les  livres  de  la  Compagnie. 

Ce  paragraphe  de  l’article  6 apportait  un  tempérament  bien  léger, 
mais  cependant  un  tempérament  réel  aux  stipulations  léonines  de  1902, 
puisqu’au  dessous  de  80  litres,  c’était  la  ville  qui  profitait  de  la  réduction 
du  débit. 

Le  23  Mars  1905,  le  Conseil  des  Ministres  approuve  le  contrat  et 
autorise  le  Ministre  des  Travaux  publics  à le  signer. 

Le  Ministre  le  signe  le  29  Mars  1905. 

Mais,  le  même  jour,  il  reçoit  une  lettre  interprétative  de  la  Compagnie 
dont  il  donne  acte.  Et  admirez  l’interprétation  ! 

Le  Caire,  le  29  mars  1905. 

Messieurs  Eugène  Lebon  & Cie., 

Compagnie  Central  d’Eclairage  par  le  Gaz, 

Le  Caire. 

Messieurs, 

“J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  en  date 
de  ce  jour,  formant  annexe  à l’arrangement  intervenu  à la  date 
d’aujourd’hui. 

“En  conséquence  : 

“Pour  l’exécution  de  l’article  6,  il  a été  entendu  que,  au  cas 
de  réalisation  de  l’hypothèse  prévue  au  dernier  alinéa  du  dit 
article,  le  prix  du  Gaz  économisé  par  le  nouveau  procédé  est  fixé 
d’un  commun  accord  à 10  centimes  le  mètre  cube. 

“On  établirait  le  compte  du  capital  dépensé  par  suite  de  l’adop- 
tion de  ce  système,  le  taux  d’amortissement  . ■ les  frais  spéciaux  etc. 
Le  montant  de  ces  divers  comptes  serait  diminué  du  montant  des 
frais  correspondants  inhérents  au  bec  à incandescence  actuel  et 
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la  somme  en  résultant  serait  défalquée  de  la  somme  annuelle 
représentant  l’économie  du  Gaz  au  prix  ci-dessus  : le  reste  serait 
partage  par  moitié  entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie. 

“Exemple.  — Un  nouveau  bec  permet  de  dépenser  par  heure 
40  litres  au  lieu  de  80  actuellement,  pour  une  intensité  lumineuse 
équivalente.  Les  becs  brûlant  3156  heures  par  an,  l’économie  en 
mètres  cubes  sera  de  0 me.  040  * 3156  = 126  me  240  (cent  vingt 
six  mètres  cubes  et  deux  cent  quarante  litres). 

“L’économie  sera  de  : 0 f.  10  x 126  me.  24  12  fr.  624. 

“L'installation  de  chaque  nouveau  bec  coûte  par  an  1 franc 
de  plus  que  celle  du  bec  à incandescence  actuel. 

“ Les  frais  d’entretien,  fonctionnement,  service,  etc.,  s’élèvent 
à I franc  de  plus  que  ceux  du  bec  à incandescence  actuel  : 

I franc  + I franc  2 francs  12  fr.  624  - 2 = 10  fr.  624 

Pour  le  Gouvernement 5 fr.  312 

Pour  la  Compagnie 5 fr.  312 

“ Le  coût  des  lanternes  payées  à raison  de  ijj  fr.  Ji  l’une 
par  an  serait  ramené  à 173  fr.  71  - 5 fr.  312  = 168  fr.  389  (cent 
soixante-huit  francs  et  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  millimes). 

“Le  coût  des  lanternes  payées  à raison  de  105  fr.  759  l'une 
par  an,  serait  ramené  à 100  fr.  447  (cent  francs  et  quatre  cent 
quarante-sept  millimes). 

“Ces  prix  nouveaux  seraient  transformés  en  prix  à l’heure”,  d> 
Pas  de  critique,  que  les  journaux  de  M.  le  Directeur  interdisent  1 
Admirons,  car  le  résultat  est  tort  beau  ! 

D’après  le  contrat,  la  ville  profitait  de  toute  l’économie.'  d’après  la 
lettre,  elle  n’en  profitera  plus  que  pour  moitié  ! 

D’après  le  coirtrat,  on  calculait  cette  économie  au  prix  contractuel  ; 
d’après  la  lettre  on  la  calculera  au  pri x de  revient  du  Gaz! 

Pour  un  débit  de  00  litres,  50  litres,  45  litres  ou  42  litres,  la  ville  du 
Caire  paiera  toujours  140  litres!  Elle  11e  recevra  plus  que  les  2/7  de 
140  litres,  mais  elle  en  paiera  toujours  les  7/7. 


(I)  Voir  la  note  de  la  page  286. 
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Elle  payait  173  francs  par  lanterne  et  par  an  pour  une  consom- 
mation horaire  de  140  litres  ; elle  devra  encore  payer  cette  même  somme 
de  173  francs  quand  elle  ne  recevra  plus  que  42  litres  ! 

Paris  ne  paie  pour  80  litres  que  45  francs  et  Marseille  moins  de  25 
francs  par  lanterne  et  par  an  ! Mais  l’Egypte  est  une  si  belle  colonie  !... 

Cependant,  objectent  ces  Messieurs  de  la  Compagnie,  vous  ne  nierez 
pas  qu’avec  un  débit  de  40  litres,  le  Caire  profitera  d’une  réduction  ! 

Sans  doute.  Une  réduction  inouie,  bien  précisée  dans  la  lettre  inter- 
prétative ! 

A 140  litres  la  Capitale  payait  I73fr.  71  par  lanterne  et  par  an.  A 
40  litres,  elle  paiera  168  frs,  398  millimes  (car  pas  un  millime  11e  sera 
oublié  quoique  M.  le  Directeur  soit,  dit-il,  l’ennemi  des  décimales  !) 

Par  lanterne  et  par  an,  elle  paiera,  sans  les  recevoir,  319  mètre  cubes 
soit  123  francs  en  trop  pour  les  lanternes  anciennes  et  75  francs  pour 
les  nouvelles  ! 

Soit  en  trop,  par  année,  450.665  francs  pour  les  3803  lanternes 
anciennes  ; plus  280.000  francs  pour  les  4000  lanternes  nouvelles  ; 
soit  au  total  730,000  fr.  pour  ses  8000  lanternes  actuelles  ! 

Soit  plus  d’un  million  en  trop  par  an,  jusqu’à  1950,  quand  seront  en 
place  les  8000  lanternes  nouvelles  imposées  par  le  contrat. 

Est-ce  clair  ? Oui  donc  la  lettre  explicative  est  d’une  clarté  parfaite  ! 

Et,  pour  plus  de  clarté  encore,  combien,  avec  un  débit  de  40  litres, 
la  Capitale  paiera-t-elle  le  mètre  cube  de  gaz  ? 

Comparons.  M.  Lebon  le  fait  payer  0 fr.  07  aux  heureux  Fécampois, 
et  Chartrains.  Les  Marseillais  le  paient  O fr.  08  et  au-dessous. 

La  ville  du  Caire  le  paiera  au  prix  de  faveur  de  I fr.  37  pour  les 
lanternes  anciennes  et  de  O fr.  82  pour  les  nouvelles  Un  franc  trente  sept 
centimes  le  mètre  cube  en  V an  de  grâce  içi 5 ! 

Et  nous  nous  gardons  bien  de  critiquer.  Au  contraire,  grâces  soient 
rendues  au  génial  auteur  de  la  lettre  interprétative  dont  les  lauriers 
empêchent  M.  Bourgeois  de  dormir  ! 

Salut  aux  maîtres  ! D’honneur,  on  ne  fait  pas  mieux  que  cela  ! 


2QU 


Mais  pas  de  fausse  modestie  car  je  mets  au  défi  la  Compagnie  de  me 
citer  une  autre  ville  au  monde  où  pareille  --  stipulation  ait  été  commise  ! 

Et  notez,  que  les  conditions  de  réduction  à 40  litres  prévues  par 
l’article  6 § 3 seraient  d’ores  et  déjà  réalisées  sans  la  merveilleuse 
lettre  explicative,  car  les  becs  intensifs  tels  que  le  le  N.B.I.  dont  nous 
parlerons  permettent,  avec  ce  débit,  d’obtenir  quatre  Carcels  et  demi, 
alors  que  le  bec  Lebon  de  80  litres  du  Caire  n’en  donne  que  deux  ou  trois. 

Des  esprit  mal  faits  s’étonneraient  peut-être  de  cette  lettre  dange- 
reusement explicative.  Mais  ils  auraient  tort. 

Le  contrat  et  l’art.  6 S 3 sont  approuvés  le  23  mars  par  le  Conseil 
des  Ministres. 

Le  29  mars  à onze  heures,  sans  doute,  le  contrat  est  signé. 

Le  29  mars  à midi  le  contrat,  article  6 § 3.  a vécu  et  la  lettre  gazo- 
phile  a vu  le  jour  ! 

Tout  cela,  très  régulièrement  bien  entendu.  Le  Conseil  des 
Ministres,  demandez-vous,  a-t-il  connu  et  approuvé  le  23  mars,  la  lettre 
gazophile  du  29  mars  ? Il  n’en  faut  point  douter  et  d’ailleurs  ce  n 'était 
pas  nécessaire. 

Vous  ne  la  retrouvez  pas,  il  est  vrai,  dans  le  “Recueil  Général  des 
Contrats.’’  Mais  cette  publicité  n’est  pas  obligatoire.  Etait-elle  même 
désirable  ? Tout  au  plus  pour  les  rares  membres  de  l’Assemblée  légis- 
lative, amis  des  lettres,  qui  auraient  pu  en  faire  leur  délices  ! Passons 
vite  : il  y a mieux. 

Le  procès  est  voté  à Alexandrie  le  6 février  1913*  Ces  Messieurs 
de  la  Cie.,  à court  d’arguments,  combinent  une  savante  tactique  : 

Ils  diront  au  Tribunal:  “de  quoi  se  plaint  donc  la  ville  d’Alex- 
andrie ? Le  Caire  en  1905  nous  a gratifiés  de  l’économie  de  débit  de  140 
à 80  litres,  bien  mieux,  de  140  à 40  litres.” 

Cependant  ils  réfléchissent  que  ce  contrat  de  1905  est  bien 
antérieur  aux  débats  et  à l’assignation  d’Alexandrie  et  qu’on  leur 
répondra  que  mieux  informé,  le  Gouvernement  ne  l’eût  pas  signé  ! 


- 291  -* 


Qu’à  cela  ne  tienne  ! Pour  le  Caire,  il  sera  facile  d’obtenir  une 
confirmation  d’un  accord  préexistant.  Mais  le  fin  du  fin  serait  d’étendre 
à Port-Saïd  cet  heureux  prix  de  ifr.  37  le  mètre  cube  ! 

Et  alors,  de  quel  poids  l’argument  n’écraserait-il  pas  les  Alex- 
andrins ! “Depuis  votre  assignation  le  Gouvernement  lui-même  a 
confirmé,  que  dis-je,  a étendu  à Port-Saïd  le  régime  de  1905  et  de  son 
admirable  lettre  annexe  ! Il  nous  a abandonné,  ici  comme  là,  le  profit 
de  l’incandescence  jusqu’à  40  litres  ! Le  Gouvernement  a condamné 
lui-même  votre  assignation  et  dicté  son  jugement  au  Tribunal  ”, 

La  difficulté  était  d’enchainer  la  ville  de  Port-Saïd  à un  régime 
auquel  elle  était  encore  heureusement  soutraite.  Mais,  aide-toi,  le  ciel 
t’aidera.  Le  rapide  M.  Mitchell  traverse  trois  fois  les  mers  en  trois 
mois,  et  les  efforts  aboutissent  en  Juin  I914. 

Alors  triomphe  bruyant  de  la  Cie  dans  les  Journaux  Gazophiles  ! 
Elle  a partie  gagnée  ! Le  Gouvernement  a parlé  ! Le  Tribunal  saura 
comprendre  ! 

La  manoeuvre  était  fort  belle,  mais  trop  visible.  Des  protestations 
s’élèvent.  La  presse  indigène  s’émeut.  S.E.  le  Président  du  Conseil 
se  laisse  intervewer  par  le  Waddinil  et  autorise  la  publication  de  ses 
déclarations  que  voici  0)  : 

Question  : On  dit  que  la  ville  de  Port  Said  ne  paie  plus  l’éclai- 
rage au  Gaz  selon  sa  consommation  au  mètre  cube,  mais  seule- 
ment par  débit  de  80  litres  pour  140  ; la  différence  serait  pour 
compenser  le  supplément  d’entretien......” 

Réponse  : La  convention  de  Port-Said  avait  pour  objet  de  réunir 
toutes  les  anciennes  convoitions  en  une  seule.  Nous  avons  pu  néan- 
moins obtenir  une  réduction  de  prix. 

Question  : Mais  pourquoi,  Excellence,  le  Gouvernement  s’est-il 
empressé  de  signer  ces  accords.  L’opinion  publique  est  portée  à 
croire  que  si  vous  aviez  attendu  l’issue  du  procès  intenté  à la 
même  compagnie  par  la  Municipalité  d’Alexandrie,  vous  auriez 

(1)  “La  Bourse  No.  du  24  Juillet  1914;  traduction  de  l’inteniew  du  Président  du 
Conseil  par  le  Waddinil. 
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pu  obtenir  de  meilleures  conditions  et  l’on  craint  surtout  que  la 
Compagnie  ne  puise  dans  vos  accords  des  armes  pour  se  défendre 
contre  la  Municipalité  d’Alexandrie. 

Réponse  : Le  procès  de  la  ville  d’Alexandrie  concerne  l’éco- 
nomie produite  par  le  bec  Auer. 

Le  Gouvernement  par  ces  derniers  accords  n’est  pas  sorti  de  ceux 
d'avant  1905  qui  le  lient  jusqu’à  ce  jour. 

Quant  à ce  qu’on  dit  que  la  convention  de  1905  a été  établie 
sur  une  base  erronée  quant  au  rapport  entre  la  quantité  de  Gaz 
payée  et  celle  réellement  consommée,  différence  qui  aurait  com- 
pensé le  supplément  d’entretien,  en  admettant  le  dot  au  dépens  du 
Gouvernement,  celui-ci  est  obligé  de  s’en  tenir  à l’exécution 
de  ses  accords  jusqu’à  intervention  d’un  jugement. 

Mais  en  tout  cas,  les  conventions  récemment  signées  pour  Port- 
Said  et  le  Caire  ne  peuvent  aucunement  influencer  défavorablement  sur 
l’issue  du  procès  intenté  par  la  Municipalité  d' Alexandrie  contre  la 
Société 

Nous  prenons  congé  de  son  Excellence  en  le  remerciant  de 
ses  déclarations  si  importantes,  déclarations  que  nous  lui  avons 
soumises  et  qu’il  nous  a autorisé  à publier.” 

Tout  d’abord,  dit  S.E.  le  Président  du  Conseil,  ce  qui  a été  fait 
pour  Port-Saïd  et  le  Caire  ne  peut  avoir  d’influence  sur  le  procès  de  la 
Municipalité  d’Alexandrie.  Et  pourquoi  donc  ? Parce  que,  le  Tribunal 
le  sait,  les  stipulations  spéciales  des  Contrats  d’Alexandrie  ne  se  retrouvent 
pas  dans  les  contrats  du  Caire  et  Port-Saïd. 

—“Mais,  Excellence,  le  contrat  du  Caire?... 

— Le  contrat  du  Caire  date  de  1905  ; nous  le  devons  subir  du  moins 
jusqu’  à nouvel  examen.” 

—“Mais  la  convention  de  Port-Saïd,  Excellence?...” 

— “Elle  n’avait  pour  objet  que  de  réunir  les  anciennes  conventions  en 
une  seule,  il  ne  s’agissait  que  d’une  simple  compilation  et  mise  en 
ordre,  sans  innovation”.  Ce  n’est  pas  la  Municipalité  qui  parle. 
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Certes,  facturer  140  litres  pour  40  litres,  au  Caire  et  à Port-Saïd;  y 
faire  payer  1 fr.  37,  le  mètre  cube,  c’est  pour  la  Cie  un  triomphe  dont 
nous  la  félicitons.  Mais  son  triomphe  doit  être  modeste.  Le  bout  de 
l’oreille  passe!  Elle  se  fait  tort  en  proposant  un  accident  comme  le  mo- 
dèle à suivre  par  Alexandrie  qui  a droit  au  traitement  de  la  ville  la 
plus  favorisée. 

Car,  redisons-le  encore,  si  le  Caire  et  Port-Saïd  ont  été  terrassés 
trois  fois  dans  leur  lutte  avec  l’Ange  de  la  Compagnie,  que  nous 
importe!  Ces  villes  n’avaient  ni  l’art.  1/  de  notre  contrat  de  1865  ni  les 
articles  2 et  9.  10  ni  les  travaux  préparatoires  de  notre  contrat  de  1893- 

Bien  plus,  c’est  Alexandrie  qui  se  prévaut  victorieusement  de 
tant  d’habiles  contrats  et  arrangements.  Puisque,  pour  triompher  du  Caire 
et  de  Port-Saïd,  il  leur  a fallu  et  ces  trois  lettres  si  précises  et  si  détail- 
lées de  Décembre  1902,  Janvier  et  Février  1903,  et  ce  contrat  du  29 
Mars  1905  et  cette  extraordinaire  lettre  interprétative  et  ces  deux  con- 
trats de  1914,  oit  donc  ces  Messieurs  de  la  Compagnie,  ont-ils  consigne  pour 
Alexandrie  ces  mêmes  accords  répétés,  détailles,  précisés?  Car,  c’est  ici  qu’ils 
étaient  vingt  fois  plus  nécessaires  pour  briser  tant  d’articles  auxquels 
ils  ne  se  heurtaient  pas  au  Caire  et  à Port-Saïd!  Et  certes,  les  hommes 
de  génie  de  la  lettre  explicative  n’avaient  pas  la  naïveté  de  l’ignorer! 

Dépourvues  cependant  de  toutes  les  sages  stipulations  de  nos  con- 
trats et  en  dépit  de  tant  de  liens  dont  on  les  a ligottées,  Le  Caire  et 
Port-Saïd  doivent  profiter  de  la  réduction  du  débit  au-dessous  de 
80  litres.  Comment  donc  soutenir  qu’Alexandrie  seule  en  sera  exclue 
jusqu’à  1992  ! 

Un  mot  encore.  La  Cie  écrit  dans  ses  premières  conclusions 
que  “ la  Municipalité  perd  de  vue  qu’elle  est  toujours  sous  la 
tutelle  du  Gouvernement  qu’elle ...  .critique  ! ” A l’audience  elle 
développera  sans  doute,  cette  idée.  Le  pupille  émancipé  plaiderait 
malgré  son  tuteur  ! Mr.  le  Directeur  de  l’usine  à Gaz  a une  très  belle 
imagination,  mais  de  bien  mauvais  reporters.  “Le  pupille”  a respec- 
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tueusement  consulté  le  Ministère  avant  et  après  le  vote  du  procès.  Il  lui 
a soumis  le  dossier  et  le  vote. 

Or,  après  avis  de  ses  conseils,  le  Ministère  a pleinement  ratifié  la 
déclaration  de  guerre.  Il  a sans  appréhension,  tant  sont  solides  les  con- 
trats, lancé  sa  pupille  contre  cette  phalange  imposante  du  Contentieux 
Parisien  de  la  Cie  Lebon,  du  Contentieux  Parisien  du  syndicat 
des  Compagnies  Gazières  et  des  trois  confrères  d’Alexandrie,  doublés 
de  Herr  Dr.  Fuld  ! 

Mr.  le  Président  de  la  Commission  Municipale  et  Mr.  le  Dr. 
Granville,  qui  ont  dirigé  si  courageusement  cette  défense  des  droits  de 
la  ville  dont  ils  ont  la  charge,  ont  reçu  toutes  les  approbations  de 
toutes  les  autorités  de  l’Egypte.  Si  l’interview  de  S.E.  le  Président  du 
Conseil  ne  suffit  pas  à ces  Messieurs  de  la  Compagnie  qu’ils  relisent  le 
blue  book  fort  instructif. 

Mais,  hélas,  ils  ne  connaissent  que  trop  l’opinion  du  Gouvernement 
et  ils  appréhendent  fort  de  le  voir,  après  décision  de  justice,  entrer  à son 
tour  en  conversation  ! 

-îf 


Nous  n’aurions  pas  à nous  préocupper  des  expédients  par  lesquels 
la  Cie  tente  de  rendre  sa  cause  favorable  dans  le  public  ou  à l’audience 
si  elle  ne  se  permettait  d’incriminer  la  Municipalité. 

Quand  elle  fait  publier  dans  la  presse  son  panégyrique  et  celui 
de  son  Directeur  local,  nous  applaudissons  à ses  vertus  idéales  ! 

Quand  cette  vertueuse  personne  se  fait  condamner  par  le  tribunal 
dss  contraventions  pour  vendre  le  coke  au  dessus  du  tarif,  nous 
nous  apitoyons  car  les  plus  grands  saints  ont  leurs  défaillances  et  la 
répression  de  la  spéculation  sur  les  misères  de  la  guerre  ne  devrait 
s’appliquer  en  toute  équité  qu’aux  simples  Bakals  à l’exclusion  d’une 
riche  Société  qui  est  au  dessus  des  lois. 

Mais  nous  protestons  quand  pour  prendre  sa  revanche  de  cette 
condamnation  et  indisposer  le  public  contre  la  Municipalité,  son 
Directeur  se  permet  d’écrire  aux  Communautés  et  aux  œuvres 
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charitables  que  “ par  suite  des  mesures  Municipales",  il  se  voit  dans  la 
nécessité  de  leur  refuser  dorénavant  une  fourniture  gratuite  de  coke  ! I1) 


La  Compagnie  plaidera  encore  à cette  audience  que  le  prix  du 
charbon  a augmenté  par  suite  de  la  guerre.  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec 
le  procès  ? 

Offre-t-elle  tout  au  moins  de  respecter  les  droits  de  la  Municipalité 
après  la  guerre  ? Pourquoi  oublie-t-elle  d’ajouter  que.de  1865  date  de 
son  contrat  à 1895  et  au  delà,  le  charbon  à baissé  de  66  % ? que  le 
charbon  compte  d’ailleurs  pour  zéro  ou  presque  dans  le  prix  du  Gaz 
puisque,  s'il  renchérit,  les  sous-produits  renchérissent  avec  lui  et 
compensent  son  renchérissement?  Que  n’ajoute  t-elle  encore  qu’elle 
s’est  prudemment  assurée  sa  fourniture  de  charbon  par  des  contrats  à 
longue  échéance  bien  antérieurs  à la  guerre  i 

Elle  voudrait  cependant  faire  entendre  qu’elle  se  sacrifie.  Mais,  le 
29  septembre,  la  Municipalité,  contrainte  aux  économie,  lui  demande 
d’éteindre  une  lanterne  sur  deux.  Puisqu’elle  fournit  à perte,  elle  va 
accepter  d’enthousiasme,  ? Non  pas  ! Elle  offre  même  de  fournir  130 
litres  au  lieu  de  90.  Elle  consent  à éteindre  300  lanternes  au  Caire  ; 
mais  elle  le  refuse  à la  Municipalité  qu’il  faut  punir  d’oser  plaider  ! 
Et  pour  colorer  ses  intentions,  son  Directeur  donne  des  conseils  gratuits 
à S.  E.  le  Gouverneur  et  lui  rappelle  que  “l’obscurité  favorise  tous  les 
désordres  ” et  que  la  disparition  d’une  lanterne  sur  deux  entraînerait 
celle  de  la  police  et  de  la  moralité  ! Il  se  résignerait  toutefois  à 
faire  crédit  à la  Ville,  si  elle  lui  souscrivait  des  billets  et  s’engageait  à 
en  supporter  tous  les  frais  de  change,  intérêts,  commission  et  négociation 
soit  30%  en  plus,  tout  comme  les  fils  de  famille  prodigues! 


4 Février  1913. 

(I)  M.  le  Président  de  la  Municipalité,  J’ai  l’honneur  de  porter  à votre  connaissance 
que  la  Cie  du  Gaz  m’informe  que,  pat  suite  des  mesures  Municipales,  elle  se  voit  dans 
l’obligation  de  nous  retirer  la  fourniture  gratuite  de  1000  kilogrammes  de  coke,  etc.  La 
Supérieure  de  l’Asile  de... 
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Il  crie,  de  plus,  à l’arbitraire  parce  que,  depuis  le  mois  de  Novem- 
bre 1914,  la  Municipalité  s’est  refusée  à payer  au  delà  de  sa  consommation 
effective.  Un  débiteur  doit,  selon  lui,  commencer  par  payer  ce  qu’il  con- 
teste devoir  ; l 'abus  doit  se  perpétuer  jusqu’à  arrêt  de  la  Cour  et  les  désirs 
de  la  Compagnie  sont  éxécutoires  par  provision  ! Il  s’est  donc  adressé  à 
une  troisième  étude  d’avocat  et  sans  se  soucier  de  la  litispendance, 
il  a fait  assigner  la  ville  devant  le  Tribunal  Civil  ! Mais  il  à du  s’en 
tenir  là  et  faire  rayer  son  assignation  en  confessant  qu’il  avait  fait 
un  pas  de  clerc  ! 

Il  écrit  enfin  dans  ses  conclusions  préliminaires  qu’il  s’agit  d’une 
campagne  systématique  contre  les  Sociétés  à Monopole  ! 

La  Municipalité  ignore  cette  campagne.  Elle  a jusqu’ici  protégé  ces 
Sociétés  loin  de  les  attaquer.  On  lui  reproche  plutôt  d’avoir  été  beaucoup 
trop  patiente  devant  les  abus  de  la  Cie  du  Gaz. 

Si  telle  autre  Compagnie  à monopole  a été  furieusement  attaquée 
pour,  crime  abominable,  exiger  des  voyageurs  l’exhibition  de  leur 
carnet,  M.  Bourgeois  pourra  s’assurer,  en  relisant  un  journal  qu’il 
affectionne  (B,  que  ce  n’est  pas  au  Contentieux  Municipal,  mais  dans 
telle  autre  étude  qu’il  connait  bien,  qu’il  trouvera  le  brillant  auteur 
de  ce  virulent  article.  ! 


(I)  “La  Bourse”  du  12  octobre  191 3 . 


XXV. 


Des  villes  parmi  lesquelles  la  Municipalité  exercera  son  droit  d’option. 


Quelles  sont  les  villes  d’Europe  parmi  lesquelles  la  Municipalité 
se  réserve  d’exercer  le  droit  d’option  que  lui  confère  l’article  9? 

Elle  pourrait  les  choisir  presque  toutes  indistinctement  et  entre 
autres,  toutes  celles  dont  nous  avons  analysé  les  contrats  dans  la  discus- 
sion de  l’article  9. 

Cependant,  puisqu'il  faut  faire  un  choix,  voici  Brest,  ville  maritime 
comme  Alexandrie,  qui  a obtenu  en  1903  l’installation  du  bec  Auer,  aux 
frais  de  sa  Compagnie  concessionnaire,  avec  un  débit  de  105  litres  et  ne 
paie  naturellement  que  sa  consommation  effective  sur  la  base  de  0 fr.  14 
le  mètre  cube.  Elle  verse  pour  le  supplément  d’entretien  une  somme  de 
sept  francs  par  an,  soumise  à révision  chaque  année. 

Elle  a toute  liberté  de  faire  installer  à ses  frais  des  brûleurs  plus 
économiques  pour  réduire  sa  consommation  et  sa  dépense  sans  être 
astreinte  à aucun  horaire  ou  minimum  de  consommation.  Notez  encore 
qu’elle  n’a  accordé  qu’une  concession  de  30  ans,  expressément  limitée 
au  Gaz,  qu’elle  peut  concéder  ou  exploiter  elle-même  tout  autre  système 
d’éclairage  et  qu’elle  perçoit  un  droit  d’octroi  d’un  centime  par  mètre 
cube  de  Gaz,  plus  une  taxe  d’occupation  du  sous-sol. 

Voici  la  ville  de  Lille,  qui,  dès  1898,  a réduit  de  140  à 110  litres  le 
débit  horaire  de  ses  5040  lanternes,  sans  avoir  à payer  les  frais  d’adap- 
tation des  anciens  appareils  au  système  à incandescence  mais  cinq 
francs  seulement,  par  bec  et  par  an,  pour  supplément  d’entretien. 
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Plus  récemment  par  l emploi  du  N.B.I.  et  de  nouveaux  brûleurs 
intensifs  équivalents,  elle  a réduit  de  no  à 80  litres,  le  débit  des 
6167  lanternes  qu’elle  possède  à ce  jour. 

Bien  entendu,  elle  ne  paye  que  sa  consommation  effective, 
sur  la  base  de  sept  centimes  le  mètre  cube.  L’ancien  prix  de  l’heure,  de 
O,  fr.  0098  pour  le  bec  papillon,  a été  ainsi  ramené  à O,  fr.  0077  avec  le 
bec  Auer  de  110  litres  ; puis  à O,  fr.  0056  avec  le  bec  de  80  litres,  soit 
une  économie  de  moitié. 

/ 

Voici  la  ville  de  Troyes,  qui,  contre  une  prorogation  de  30  ans 
accordée  ën  1901,  a obtenu,  aux  frais  de  son  concessionnaire, 
l’installation  du  bec  Auer  avec  un  débit  horaire  de  75  litres  B)  et 
qui  n’a  plus  payé  que  cette  consomation  effective,  sur  la  base  de 
0,  fr.  09  centimes  le  mètre  cube,  au  lieu  du  prix  fixé  par  bec  heure 
pour  le  bec  papillon. 

Les  frais  supplémentaires  sont  de  7,  fr.  50  par  an,  avec  faculté  pour 
la  ville  de  se  charger  elle-même  de  l’entretien. 

En  1 9 1 1 , par  l’application  du  N.B.I.  elle  a réduit  respectivement 
le  débit  horaire  de  75  et  1 1 5 litres  à 60  et  80  litres  et  les  frais 
supplémentaires  de  7,  fr.  50  à 6,  fr.  25,  cette  dernière  somme  restant 
en  outre,  sujette  à révision. 

Ajoutez  que,  moins  heureux  que  celui  d’Alexandrie,  le  conces- 
sionnaire de  la  ville  de  Troyes  n’a  obtenu  que  la  concession  de 
l’éclairage  au  Gaz,  à l’exclusion  de  l’électricité  et  qu’il  doit  payer 
2,  fr.  50  de  droit  d’octroi  par  tonne  de  houille. 

Voici  la  ville  de  Caen  qui,  par  un  avenant  avec  sa  Compagnie,  a,  en 
1901,  obtenu  la  transformation  des  becs  papillon  en  bec  Auer  No.  2 de 
102  litres  et  n’a  plus  payé  que  sa  consommation  réelle,  à 0,  fr.  10  le 
mètre  cube,  au  lieu  du  prix  par  bec  heure  fixé  pour  le  bec  papillon, 
plus  15  francs  par  lanterne  pour  frais  de  transformation  et  13  francs 
pour  frais  d’entretien 


(i)  Il  y a,  en  outre,  quelques  lanternes  Jà  grand  débit  de  150  ou  1 1 5 litres  pour  les 
grandes^  voies  ou  places. 
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Par  un  nouvel  avenant,  en  1902,  elle  obtenait  la  réduction  du 
prix  du  mètre  cube  à neuf  centimes  et  la  révision  des  frais  d’entretien 
tous  les  cinq  ans  (Art.  6).  Elle  accordait,  par  contre,  une  prolongation 
de  12  ans  au  concessionnaire,  mais  sans  monopole.  (Art.  i). 

Enfin,  en  1911,  elle  a fait  installer  aux  frais  de  la  Compagnie  le 
bec  N.B.I.  qui  a réduit  la  consommation  du  bec  type  de  102  litres  à 
80  et  elle  ne  paie  plus  que  ces  80  litres.  Elle  versera,  en  outre, 
13  francs  par  lanterne  et  par  an  pour  entretien  supplémentaire 
mais  seulement  jusqu’à  1929  et  non  jusqu’à  la  fin  de  la  concession 
en  1941.  (Art.  4). 

En  1901,  comme  en  1902  et  en  IQI I , la  Compagnie  lui  a reconnu 
le  droit  de  faire  installer  des  becs  plus  économiques  pour  réduire 
davantage  sa  consommation,  de  profiter  seule  de  cette  réduction  et  de 
réviser  les  frais  d’entretien  supplémentaires. 

Voici  encore  toutes  les  villes  du  Département  de  la  Seine  qui, 
suivant  contrat  type  de  1906,  dont  la  durée  ne  peut  excéder  30  ans, 
emploient  le  bec  Auer,  avec  le  débit  horaire  qu’elles  jugent  convenable 
et  ne  paient  que  leur  consommation  effective  au  prix  de  0 fr.  15  le 
mètre  cube.  Elles  supportent  les  frais  de  transformation  du  bec 
papillon  en  bec  à incandescence  ; mais  elle  ne  paient  par  lanterne  et  par 
an,  pour  entretien  supplémentaire,  qu’une  somme  de  9 francs,  sujette 
à révision  tous  les  trois  ans  pour  tenir  compte  de  l’abaissement  du 
prix  des  becs,  des  manchons  ou  autre  matériel. 

Elles  ont  le  droit  de  faire  installer  tous  nouveaux  becs  plus  écono- 
miques et  de  réduire  ainsi  leur  consommation.  Arts.  I,  10,  20,  21,  28, 
35,  37,  61. 

Toutes  les  villes  qui  précédent  sont  des  Chefs-lieux  de  département 
et  par  là  même  des  villes  principales  au  sens  de  l’article  9.  Si,  du  reste, 
quelques-unes  ont  une  population  inférieure  à Alexandrie,  celle-ci 
peut  a fortiori  en  revendiquer  les  conditions  car  il  va  de  soi  que  les 
grosses  clientes  jouissent  d’aussi  bonnes  ou  de  meilleures  conditions 
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que  les  petites  ; c’est  le  bon  sens  qui  l’indique  et  certains  contrats 
le  disent  expressément  par  surabondance  U). 

Mais  Mrs  Lebon,  Bourgeois  et  Cie  ne  veulent  peut-être  se  comparer 
qu’aux  étoiles  de  première  grandeur  ? 

Alors  voici  Marseille,  la  sœur  méditerranéenne  d’Alexandrie,  qui, 
en  IQ05,  a réduit  sa  consommation  de  moitié,  de  200  litres  à 110  litres, 
par  l’emploi  du  Bec  Auer  et  peut,  à son  gré,  la  réduire  davantage,  sans 
même  avoir  à attendre  la  découverte  de  nouveaux  brûleurs  plus  perfec- 
tionnés. 

Elle  ne  paie  bien  entendu  que  sa  consommation  effective,  sans  être 
astreinte  à aucun  minimum  de  consommation,  plus  une  somme  de  15 
francs  en  apparence  mais  de  7 frs.  50  en  réalité  (1 2>,  par  lanterne  et  par 
an  pour  supplément  d’entretien,  sans  avoir  eu  à supporter  les  frais 
de  transformation  des  appareils. 

Et  cependant  de  combien  d’autres  avantages  Marseille  ne  jouit-elle 
pas  par  rapport  à Alexandrie  ! Elle  n’a  donné  qu’une  concession  de  37 
ans,  rachetable  après  15  ans  ; elle  n’a  conféré  aucun  monopole;  elle 
fixe  librement  son  horaire  et  l’espacement  de  ses  lanternes  ; elle  ne  paie 
que  huit  centimes  par  mètre  cube  et  seulement  le  prix  de  revient  au 
delà  du  1/5  de  la  consommation  totale! 

Bien  plus,  en  outre  d’un  droit  d’octroi  de  huit  millimes  par  mètre 
cube  de  Gaz  vendu  aux  particuliers,  elle  a une  participation  de  moitié 
dans  les  bénéfices  nets  de  la  Compagnie.  (Voir  notamment  les  arts  I,  5,  7 
du  contrat  et  les  arts  12,  16,  17,  18,  19,  29  du  cahier  des  charges). 

Voici  Paris  enfin,  dont  le  contrat  a servi  de  prototype  à celui  d’Alex- 
andrie car  c’est  à lui  qu’entre  autres  articles  se  réfèrent  expressément 

(1)  Art.  61  du  contrat  type  pour  les  communes  de  Département  de  la  Seine:  “La 
Commune  jouira  toujours  dans  l’avenir  des  clauses  plus  favorables  que  celles  comprises 
dans  le  présent  traité  que  MMrs.  Rouland  et  Chamond  ou  la  Société  qui  leur  sera  substituée 
pourra  accorder  à une  commune  ayant  une  consommation  de  gaz  équivalente  ou  inférieure 
à la  sienne.” 

(2)  Car  elle  jouit  d’une  participation  de  moitié  dans  les  bénéfices. 
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l’article  12  du  contrat  de  1865,  l’annexe  de  1869  et  l’article  12  du 
contrat  de  1893. 

Le  premier  contrat  de  la  ville  de  Paris  fut  passé  avec  la  Compagnie 
Parisienne  du  Gaz  en  1855  et  ne  reçut  que  de  légères  modifications  en 
1861  et  en  1870. 

Certes  la  Compagnie  Parisienne  n’eut  pas  l’habileté  de  M.  Lebon 
en  Egypte  pour  se  tailler  la  part  du  lion.  Elle  n'obtint  qu’une  concession 
de  50  ans  qui  a pris  fin  en  1906  et  qu’elle  n’a  pas  réussi,  comme  M.  Lebon, 
à faire  prolonger  jusqu’à  1992  et  éventuellement  jusqu’à  l’an  2041  ! Son 
monopole  resta  strictement  limité  au  Gaz,  à l’exclusion  expresse  de 
tout  autre  mode  d’éclairage. 

Et  de  quelles  charges  n’était-elle  pas  grevée  ! Droit  d’occupation  du 
sous-sol  de  250000  francs  par  an  ; droit  d’octroi  de  deux  centimes  par 
mètre  cube,  soit  7 millions  en  moyenne  pendant  chacune  des  dernières 
années  de  son  existence  ; partage  par  moitié,  à l’expiration  de  la  con- 
cession, de  l’actif  mobilier  et  immobilier,  soit  d’environ  250  millions 
de  francs  ; partage  par  moitié  des  bénéfices  annuels  avec  la  Ville  de  Paris  etc. 

Et  notez  que  c’est  en  considération  de  cette  participation  aux  béné- 
fices que  le  prix  beaucoup  trop  élevé  de  0,fr.  15  centimes  le  mètre  cube 
de  Gaz  avait  été  accepté  pour  l’éclairage  public. 

La  Compagnie  Parisienne  du  Gaz,  dont  le  contrat  contenait,  nous 
l’avons  vu,  les  même  articles  que  celui  de  la  ville  d’Alexandrie  de 
1865,  n’avait  pas  promis  le  bénéfice  du  système  à incandescence,  ainsi 
que  le  fit  expressément  M.  Lebon  dans  l’article  9 du  contrat  de  1893. 
Cependant  elle  installa  sans  objection  le  bec  Auer  pour  réduire  le 
débit  horaire  de  140  à 100  litres  et  ne  se  fit  payer  que  ces  100  litres!1). 

Elle  commença  la  transformation  dès  1896  et,  d’après  les  chiffres 
de  1903  que  j’ai  sous  les  yeux,  il  y avait  à cette  date  50000  becs 
à incandescence  de  100  litres  contre  2000  “ papillon  ”. 

Elle  touchait  pour  supplément  d’entretien  une  prime  annuelle  de 
ll.frs.90  par  bec. 

(1)  Voir  la  lettre  du  Conseil  Municipal  de  Paris  du  21  février  1906. 

(2)  Voir  la  même  lettre. 
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Tout  en  quintuplant  l’intensité  de  l’éclairage,  la  Ville  réalisa  par 
l’incandescence  une  économie  pécuniaire  considérable,  quoique  le  prix 
du  mètre  cube  ne  fût  que  de  0,  fr.  15. 

Mais  les  bénéfices  de  l’entreprise,  qui  se  partageaient  par  moitié, 
furent  sans  doute,  profondément  entamés  par  cette  application  de 
l'incandescence?  Qu'on  se  rassure!  Ils  ne  furent  jamais  aussi  élevés  et  ils 
n’ont  cessé  de  s’accroître  progressivement.  La  part  de  la  ville  a été  en 
moyenne  de  19  millions  et  demi  pendant  les  six  dernières  années  de  la 
concession,  soit  de  plus  de  21  millions  en  1903,  de  23  millions  en  1904, 
de  24  millions  un  quart  en  1905  ! Si  le  système  à incandescence  réduit  la 
consommation  et  le  coût  de  chaque  bec,  il  provoque,  nous  l’avons  dit,  un 
essor  de  la  consommation  totale. 

La  concession  de  la  société  Parisienne  du  Gaz  vint  à expiration  en 
1906.  Certes,  ce  système  a incandescence  ne  l’empêcha  pas  d’en 
solliciter,  et  avec  quelles  instances,  la  prolongation! 

Mais  elle  sollicita  en  vain  car  elle  s’était  permis  certaines  habiletés 
dont  nous  avons  parlé  et  elle  fut  vivement  éconduite. 

Parmi  la  foule  des  candidats  à sa  succession,  l’heureuse  élue  fut  la 
"Société  du  Gaz  de  Paris”,  qui  signa,  le  20  Juillet  1907,  le  contrat  en 
vigueur. 

Il  est  regrettable  que  MMrs.  Lebon  et  Bourgeois  n’aient  pas  eu 
à traiter  avec  le  Conseil  Municipal  de  Paris  ; ils  chanteraient  les  louan- 
ges de  celui  d’Alexandrie. 

La  concession  de  la  nouvelle  Société  est  strictement  limitée 
au  gaz,  à l’exclusion  de  tout  autre  mode  d’éclairage,  limitée  à une 
durée  de  20  ans  et  susceptible  de  résiliation  par  la  ville  à l’expiration 
de  chaque  période  quinquennale.  Elle  fournit  un  capital  de  garantie 
de  30  millions.  Elle  paie  nombre  d’impôts,  inconnus  en  Egypte.  Elle 
garantit,  le  maintien  du  personnel  de  l’ancienne  société  et  son  assi- 
milation au  personnel  municipal  en  ce  qui  concerne  les  appointe- 
ments, les  retraites,  les  secours  au  cas  de  maladie,  les  diverses 
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conditions  du  travail  etc.  et  cette  charge  nouvelle  est  évaluée  de  4 à 5 
millions  par  an.  Elle  a assumé  le  service  des  annuités  d’intérêts  et 
d’amortissement  des  emprunts  contractés  par  la  ville  pour  le  service  du 
Gaz,  ce  qui  représente  une  autre  charge  de  9 millions  et  demi  par  an  F). 
Par  contre,  elle  n’a  même  pas  droit  à la  moitié  des  bénéfices  de  l’en- 
treprise. 

Cependant  voyez  si  elle  s’effraie  des  progrès  du  système  à incan- 
descence ! 

Une  nouvelle  révolution  dans  l’éclairage  a été  produite  par  les 
nouveaux  becs  intensifs  tels  que  le  N.  F.  I.,  qui  ont  réduit  de  16  à 
8 litres  la  quantité  de  Gaz  nécessaire  pour  produire  la  Carcel. 

Dès  1906,  la  ville  de  Paris  avait  déjà  commencé  la  substitution  de 
becs  de  80  litres  au  bec  de  100  litres.  En  1907,  il  y avait  encore  28000 
becs  de  100  litres  contre  14500  de  80  litres.  Au  31  Décembre  1908  la 
proportion  était  plus  que  renversée,  avec  3 1545  becs  de  80  litres  contre 
1 1 345  de  cent  litres.  En  1910,  12000  nouveaux  becs  N.  B.  I sont  mis  en 
place  et  au  31  Décembre  1912,  il  n’y  a plus  que  280  becs  de  cent  litres 
contre  41000  de  quatre  vingts  ! 

Ajoutez  que  le  débit,  le  pouvoir  éclairant,  la  pression,  les  régula- 
teurs destinés  au  service  public  sont  rigoureusement  contrôlés.  La 
Société  le  sait  et,  néanmoins,  dans  la  seule  année  1910,  il  n’est  pas  refusé 
moins  de  8975  régulateurs  sur  24898  présentés  au  poinçonnage  pour 
l’éclairage  public  ! Cependant  l’heureuse  Compagnie  Lebon,  qui  parle 
de  vexations,  a jusqu’ici  échappé  à tout  contrôle  ! (1 2> 

La  dépense  annuelle  par  lanterne,  pour  3750  heures  d’allumage,  qui 
était,  à 0,  f.  15  le  mètre  cube,  de  78,  f.  50  pour  le  bec  papillon,  a été 
ramenée,  par  le  nouveau  bec  N B I,  dans  les  mêmes  conditions,  à 45 
francs. 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Lefèvre  au  Sénat,  Séance  du  2 février  1911. 

(2)  Cependant  ses  compteurs  chez  les  particuliers  pour  le  Gaz  ou  l’électricité  ne  sont 
pas  plus  exempts  de  caprices  que  ceux  de  Paris,  où  le  service  municipal  en  refuse  une 
forte  proportion  ! 
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La  prime  pour  frais  supplémentaires  du  bec  à incandescence  est 
de  o,  f.  002  pour  l’entretien,  plus  0,  f.  0082  pour  pose  des  manchons, 
soit,  au  total,  o,  f.  0102  par  bec  et  par  jour  ou  3,  f.  72  par  bec  et  par  an. 
La  Ville  fournit,  en  outre,  à la  Société  les  manchons,  galeries,  douilles 
et  cheminées,  soit  une  dépense  totale  de  cinq  francs  environ  par  bec 
et  par  an.  Art.  59  et  60. 

Elle  a d’ailleurs  la  faculté,  qui  supprime  toute  discussion,  de  se 
charger  elle-même  de  cet  entretien  supplémentaire  ou  d’en  charger  tel 
entrepreneur  de  son  choix.  Art.  54. 

Bref,  tout  en  décuplant  ou  presque  l’intensité  de  l’éclairage,  elle 
a réalisé  une  économie  annuelle  de  trente  francs  environ  par  lan- 
terne sur  le  bec  papillon,  soit  un  million  et  demi  pour  50,000 
lanternes,  (*) 

Mais  cette  fois  c’est  bien  la  ruine  du  nouveau  concessionnaire 
accablé  déjà  par  14  millions  des  charges  qui  ne  pesaient  pas  sur  la 
Compagnie  précédente  ? 

Que  M.  Bourgeois  soit  encore  rassuré. 

En  1908  la  nouvelle  Société  a distribué  à la  ville,  pour  sa  part  de 
bénéfices,  vingt  deux  millions  cinq  cent  soixante  et  onze  mille  soixante 
sept  francs  et  23.675.450  francs  en  1910.  C’est  de  trente  cinq  à quarante 
millions  que  la  ville  aurait  reçus  annuellement,  sans  les  14  millions  de 
charges  nouvelles  qui  pèsent  sur  la  Société  du  chef  des  emprunts 
et  de  l’assimilation  du  personnel  (1 2). 

Tel  est  le  sort  de  Paris  sous  l’empire  du  bec  à incandescence. 

Que  M.  Lebon  ne  traite-t-il  ainsi  les  deux  Capitales  égyptiennes  ! 


Mais  il  ne  veut  peut-être  se  comparer  qu’à  lui  même  et  se  faire  juge 
de  son  procès?  Voici  le  traitement  qu’en  1911,  il  a accordé  à Fécamp, 
et  cela,  spontanément,  sans  être  lié  comme  il  l’est  ici  par  l’article  9. 


(1)  Et  cette  économie  serait  presque  doublée  si 
cube  au  lieu  de  0,fr.l5. 

(2)  Voir  le  rapport  au  Sénat  précité. 


Paris  payait  le  Gaz  0,fr.25  le  mètre 
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Il  a reçu  de  cette  ville  une  concession,  non  pas  d’un  siècle  comme 
ici,  mais  de  trente  ans  seulement.  Cependant  il  s’est  chargé  de  trans- 
former à ses  frais  les  becs  "papillon”  de  120  litres  en  becs  à incande- 
scence de  65  litres.  Il  n’est  payé  naturellement  que  de  cette  consomma- 
tion, réduite  de  moitié,  et  ce  sur  la  base  de  0,  fr.  075  le  mètre  cube. 
Pour  entretien  supplémentaire,  il  ne  reçoit  qu’une  prime  de  6,  fr.  50 
par  bec  et  par  an  ! 

Il  reconnaît  à l’heureuse  ville  la  faculté  de  faire  installer  à tout  mo- 
ment des  becs  encore  plus  économiques  pour  profiter  de  la  réduction  de 
consommation,  et  il  ne  s’est  réservé  comme  garantie  qu’un  minimum  de 
trois  heures  d’allumage  par  nuit  et  une  consommation  annuelle  de 
69000  mètres  cubes  pour  l’éclairage  public  (voir  notamment  les  arts.  35, 
40  et  42.) 

La  Ville  de  Chartres,  qui  a également  le  bonheur  d’avoir  M.  Lebon 
pour  concessionnaire,  jouit  exactement  des  mêmes  conditions,  en  vertu 
d’un  contrat  de  1904,  sauf  que  le  débit  des  becs  à incandescence  est  de 
70  litres  et  les  frais  d’entretien  de  13  f.  par  bec  et  par  an.  (Compar.  arts. 
37  et  44.)  Sur  ce  dernier  point,  elle  a moins  bien  su  se  défendre  que  la 
ville  normande. 

Quant  au  régime  des  ports  et  phares  à Alexandrie,  nous  le 
connaissons  déjà  (*). 

(I)  Par  une  convention  du  17  Mars  1895,  l’Administration  des  Ports  et  Phares  se 
réserve  l’emploi  du  bec  Auer,  comme  la  ville  d’Alexandrie  se  l’était  réservé  en  1893.  Elle 
réduit  sa  consommation  de  46  % par  la  substitution  du  bec  Auer  de  134  litres  aux  anciens 
becs.  Elle  ne  paie  que  d’après  ce  nouveau  débit  et,  bien  plus  elle  obtient  en  même  temps 
un  abaissement  du  prix  du  mètre  cube  de  0,  fr.  50  à 0,  fr.  24. 

Le  30  Décembre  1901,  M.  Bourgeois  ès-qualité  assume  le  “parfait  entretien ” supplémen- 
taire du  bec  Auer  pour  une  somme  qui,  déduction  faite  des  frais  d’allumage  et  d’extinction, 
11’excède  pas  30  piastres  par  lanterne  et  par  an,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  expliqué,  et 
c’était  d’ailleurs  le  tarif  accepté  antérieurement  par  M.  Avogrado.  Moyennant  cette 
somme  il  garantit  que  l’éclairage  fourni  par  les  becs  à incandescence  sera  le 
meilleur  que  ce  genre  de  becs  est  susceptible  de  donner. 

L’administration  a d’ailleurs  la  faculté  de  se  charger  elle-même  de  l’entretien 
supplémentaire  ou  de  le  confier  à un  entrepreneur  de  son  choix,  auquel  cas  elle  n’a  plus 
rien  à payer  de  ce  chef  à la  Compagnie  (art.  8,  convention  de  1901). 

Nous  savons  enfin  que,  par  l’emploi  d’un  nouveau  bec  intensif  perfectionné,  le  “ bec 
Visseau  ”,  les  Ports  et  Phares  ont  réduit  en  1909  leur  dépense  et  leur  consommation  horaire 
de  134  litres  à 92  litres.  Cependant  leur  service  requiert  un  un  éclairage  beaucoup  plus 
ntense  que  les  rues  de  la  ville. 
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Nous  demandons  au  tribunal  de  dire  que,  par  application  de  l’article 
9,  la  Commission  Municipale  d’Alexandrie  aura  le  droit  d’opter  libre- 
ment, après  le  jugement,  pour  l’une  quelconque  des  villes  précitées  ou 
de  celles  qui  sont  citées  à nos  conclusions. 

Très  subsidiairement  si  le  tribunal  exigeait  une  option  immédiate, 
elle  opterait  pour  le  régime  de  la  ville  de  Paris  tel  qu’il  vient  d’être 
décrit  ci-dessus.  Elle  paierait  la  même  prime  pour  les  frais  de 
transformation  et  d’entretien  ; elle  ferait  installer  le  N B I ou  tels  autres 
systèmes  intensifs  usités  à Paris,  toujours  aux  mêmes  conditions  de 
transformation  et  d’entretien. 

Elle  aurait  le  même  droit  de  se  charger  elle-même  de  l’entretien 
supplémentaire  ou  de  le  confier  à un  entrepreneur  de  son  choix.  Enfin 
elle  ne  paierait  évidement  que  sa  consommation  effective. 

Si  par  impossible,  le  tribunal  n’admettait  pas  son  option  pour 
Paris,  ce  n’est  que  plus  subsidiairement  qu’elle  se  réserverait,  d’opter, 
en  temps  et  lieu,  après  le  jugement,  entre  Troyes,  Brest,  les  villes  de  la 
Seine,  Caen,  Rouen,  Lille,  Marseille,  Toulouse  ou  encore  Alexandrie, 
Administration  des  Ports  et  Phares,  Fécamp  et  Chartres  ou  toute 
autre  ville  à choisir  jusqu’à  acquiescement  de  la  Compagnie. 

La  Municipalité  se  réserve  bien  entendu,  pour  l’avenir,  la  plénitude 
de  son  droit  d’option  dans  les  conditions  de  l’article  9 pour  tout  nouveau 
procédé  qui  viendrait  a être  appliqué  dans  toute  autre  ville. 

Ajoutons  que  si  elle  vient  à opter  pour  Paris  en  première  ligne,  ce 
sera,  en  outre  de  l’article  9,  parce  que  ses  contrats,  (contrat  de  1865, 
article  12,  contrat  de  1869)  s’y  réfèrent  sur  de  multiples  points.  Le 
choix  est  avantageux  pour  la  Compagnie  car,  pour  ne  parler  que  de 
la  main  d’œuvre,  elle  est  au  minimum  six  fois  moindre  en  Egypte  qu’à 
Paris  ! 

Il  est  inutile  de  faire  observer  qu’elle  pourrait  opter  pour  des 
villes  qui  lui  offriraient  de  meilleures  conditions  que  Paris.  Beaucoud 
de  villes  dont  nous  avons  cité  des  exemples,  Brest,  Caen,  les  villes 
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de  la  Seine,  Troyes  Marseille,  Chartres,  Fécamp  etc.  n’ont  pas  eu  à 
supporter  les  frais  de  transformation,  ni  même  parfois  ceux  de  sup- 
plément d’entretien,  par  cela  seul  qu’elles  avaient  accordé  une  proro- 
gation de  contrat  de  dix  à vingt  ans.  Or  nous  nous  rappelons  ce  qu’a 
payé  Alexandrie  pour  obtenir  le  droit  au  Bec  Auer:  concession  d’un 
siècle,  concession  de  l’électricité  et  vingt  autres  avantages. 

La  ville  assumant  ces  frais,  la  Compagnie  n’aura  même  plus  la 
ressource  d’arguer,  comme  elle  le  faisait  en  1912,  U)  que  si  elle  s’était 
permis  de  confisquer  l’économie  de  consommation,  c’était  pour  se  rému- 
nérer des  frais  de  transformation  et  d’entretien,  frais  qu’elle  a cependant 
pris  soin  de  se  faire  payer  si  cher  et  par  anticipation  dans  le  contrat 
de  1893  ! 

Pour  s'opposer  à l’option  pour  l’une  des  villes  précédentes,  la 
Compagnie  dira,  paraît-il,  que  telle  ville  est  trop  grande,  telle  autre 
trop  petite,  bref  qu’aucun  choix  n’est  admissible  ! 

L’article  9 donne  à la  Municipalité  le  droit  d’opter  parmi  les  villes 
principales. 

Passons  donc  sur  une  telle  objection. 

Elle  objectera  ensuite  que  la  consommation  particulière  serait  à 
Alexandrie  relativement  moindre  que  dans  certaines  des  villes  précitées. 

Avant  de  discuter,  qu’elle  ouvre  donc  ses  livres  pour  faire  connaître 
le  chiffre  de  la  consommation  particulière.  Mais  elle  s’y  est  toujours 
refusée  jus  qu’ici  ! 

La  consommation  des  particuliers  est  bien  supérieure  à celle  de  la 
Ville  puisque,  d’après  la  Compagnie,  elle  atteint  environ  trois  millions 


(I)  Conclusions  de  la  Compagnie  en  1912,  p.  30  et  31  : 

“ La  Cie  doit  trouver  dans  l’économie  de  consommation  la  compensation  des  frais  de 
transformation  et  d’entretien  qu’elle  a déboursés  et  qu’elle  débourse. 

La  restitution  demandée  par  Arcache  de  tout  le  prix  correspondant  à toute  la  diffé- 
rence de  quantité  du  Gaz  non  consommé  depuis  l’année  1900  constituerait  une  véritable 
spoliation,  un  enrichissement  aux  dépens  d’autrui 

Arcache  devrait  tout  au  moins  faire  offre  réelle  des  frais  déboursés  par  la  Cie  pour 
la  transformation  terminée  à fin  1900  et  des  frais  supplémentaires  d’entretien  et  s’engager 
à pourvoir  à ces  frais  supplémentaires  tant  que  la  transformation  opérée  subsistera. 
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de  mètres  cubes.  Y a-t-il  beaucoup  de  villes  d’Europe  où  elle  atteigne 
ce  chiffre  ? 

Elle  serait,  du  reste,  dix  fois  plus  considérable  si  la  Compagnie  ne 
s’était  pas  fait  concéder  gratuitement  le  monopole  de  l’éclairage  élec- 
trique car  toute  la  population  riche  ou  aisée  s’éclaire  à l’électricité. 
Ce  dont  se  plaint  la  Compagnie,  c’est  donc  d’avoir  obtenu  le  monopole 
de  l’électricité  et  du  Gaz  ! 

Pour  satisfaire  aujourd’hui  ses  appétits,  il  faudrait  que  chaque 
particulier  consommât  du  Gaz  et  de  l’électricité  et  fît  double  dépense 
pour  doublement  l’enrichir. 

Bien  plus,  si  la  consommation  du  Gaz  par  les  particuliers  n’est  pas 
plus  grande,  c’est  par  son  fait  et  par  son  fait  condamnable,  parce 
qu’elle  s’est  refusée  à abaisser  le  prix  maximum  du  mètre  cube  de  Gaz 
au  dessous  de  0,fr.60  (i)  et  parce  qu’elle  le  vend  plus  de0,fr.30  c’est-à-dire 
deux  ou  trois  fois  plus  cher  qu’en  Europe. 

Elle  est  grandement  coupable  de  priver  ainsi  la  classe  ouvrière  de 
l’éclairage  et  du  chauffage  au  Gaz  qui  sont  si  pratiques  et  si 
répandus  en  Europe. 

Au  lieu  des  coûteux  articles  de  réclame  dont  elle  gratifie  les 
journaux  amis,  au  lieu  d’y  diffamer  le  pétrole  et  les  marchands  de 
pétrole  B),  qu’elle  abaisse  donc  ses  prix  de  vente  comme  le  lui  a dé- 


( I)  Elle  a cependant  accepté  0,fr.3li  comme  prix  maximum  du  mètre  cube  à Port-Saïd  ! 
Elle  n’accorde  jamais  qu’en  raison  inverse  de  la  confiance  qu’on  lui  témoigne. 

12)  Voici  quelques  spécimens  pris  au  hasard  dans  les  journaux  de  la  Ville  : 

“Gaz  et  pétrole.  Le  prix  du  pétrole  a,  depuis  quelque  temps,  sensiblement  haussé.  Par 
contre,  la  qualité  de  ce  comburant  a notablement  diminué.  Certain1;  trafiquants  trouvent 
moyen  de  sophistiquer  le  pétrole.  Comment  ? Eux  seuls  le  savent.  Quant  à vendre  du  pétrole 
roumain,  pour  du  pétrole  russe,  c’est  une  simple  afiairc  de  translation  de  bidons. 

“ Et  pourtant,  nombre  de  nos  concitoyens  par  une  inexplicable  aberration  restent 
fidèles  au  pétrole  dangereux,  malpropre  et  d’odeur  fétide  etc.” 

La  Cie  ferait  bien  de  faire  son  propre  examen  de  conscience  avant  de  faire  celui 
de  ses  concurrents  ! 

“Les  réchauds  à pétrole.  Il  n’y  a pas  de  jour  que  la  chronique  n’ait  à enregistrer  des 
accidents  dus  à l’emploi  des  fourneaux  à pétrole.  Quand  donc  délaissera-t-on  la  routine 
pour  le  progrès.  L’emploi  du  pétrole  pour  la  cuisine  _est  non  Jseulement  dangereux, 
mais  il  est  encore  malodorant. 
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mandé  si  souvent  la  Municipalité  et  la  consommation  sera  bientôt 
quintuplée  et  décuplée. 

La  politique  d’une  riche  Compagnie  à monopole  qui,  par  des  prix 
ruineux,  interdit  ainsi  l’emploi  du  Gaz  à toute  une  population  ne 
saurait  être  trop  sévèrement  condamnée. 

Aucun  autre  concessionnaire  au  monde  ne  s’est  réservé  le  droit 
abusif  de  vendre  o,  fr.  60  le  mètre  cube  de  Gaz  et  ne  le  vend  au 
tarif  de  M.  Lebon. 

Et,  chose  admirable,  il  voudrait  prétexter  de  ces  abus  dont  souffrent 
les  particuliers  pour  tenter  de  faire  payer  de  mètre  'cube  Lfr.37  à la 
Municipalité  ! 

Revenons  donc  aux  textes.  Est-ce  que  les  contrats  de  1865  ou  1893, 
est-ce  que  l’article  2 et  l’article  9 exigent  un  rapport  quelconque  entre 
la  consommation  municipale  et  la  consommation  particulière  ? Est-ce 
que  le  choix  d’une  Ville  d’Europe  est  subordonné  à une  condition 
quelconque  de  cette  nature  ? 

Est-ce  que  l’objection  a la  moindre  pertinence  ? 

Il  faut  vraiment  la  hardiesse  de  la  Compagnie  pour  oser  parler  du 
fléchissement  de  la  consommation  particulière  dont  elle  est  responsable 
envers  la  population  d’Alexandrie  ! 


Tout  différent  est  l’emploi  du  Gaz  qui  de  plus  en  plus  tend  à se  généraliser. 
Outre  une  propreté  absolue,  une  simplicité  rare  de  mise  en  marche  des  appareils,  la 
cuisinière  ne  risque  pas  d’être  intoxiquée  par  l’odeur  âcre  du  combustible.  Aussi  11e  saurait-011 
assez  regretter  les  accidents  qui  se  produisent  et  qui  s 'ils  ne  sont  pas  tous  mortels,  causent  de 
graves  préjudices.” 

La  Compagnie  n’a-t-elle  pas  sa  part  de  responsabilité  dans  ces  accidents  par  ses  prix 
inaccessibles  ? 

“Le  confort  et  l’économie.  Par  le  temps  qui  court,  il  n'est  pas  de  petites  économies  ; 
toutes  sont  bonnes  à réaliser.  Et,  pourtant  on  ne  voudrait  pas  sacrifier  entièrement  le  confort 
aux  exigences  de  la  situation. 

En  ce  qui  concerne  l’éclairage,  le  chauffage  et  la  cuisine,  la  Cie  du  Gaz  offre  etc ” 

Puisqu’il  n’est  pas  de  petite  économie,  est- ce  une  raison  pour  que  la  Compagnie  fasse 
payer  à la  Ville  le  double  de  ce  qu’elle  lui  fournit  ! 


XXVI. 


Les  restitutions  et  dom  mages-intérêts  pour  le  passé. 


Parlons  maintenant  du  passé. 

La  ville  réclame  le  remboursement  du  prix  du  Gaz  économisé  par 
le  système  à incandescence  qu  elle  a payé  pendant  treize  années  sans 
qu’il  lui  ait  été  fourni.  La  Compagnie  lui  réclamera  par  contre  les  frais 
de  transformation  et  d'entretien.  Quelques  mots  sur  l’un  et  l’autre  point. 

Les  sommes  payées  indûment  sur  le  premier  chef  représentent  un 
chiffre  considérable.  Treize  années  à douze  mille  livres,  c’est  156  mille 
livres.  Veut-on  calculer  à 8,000  livres  parce  que  le  nombre  des  lanternes 
était  moindre  à une  certaine  époque,  c’est  plus  de  100,000  livres. 

Le  calcul  exact  sera  facile  à faire  pour  des  experts,  et  même  sans 
experts,  car  le  nombre  des  lanternes  aux  divers  dates  est  consigné  sur 
les  livres  municipaux  et  sur  ceux  de  la  Compagnie. 

Quant  au  débit,  la  Compagnie  prétend  avoir  fourni  90  litres  par  bec 
et  par  heure  dans  ces  dernières  années,  mais  avant  1910  ou  1911  elle 
11’a  fourni  que  80  litres,  ce  qui  est  encore  aujourd’hui  le  chiffre  du 
débit  au  Caire  P).  Un  bref  examen  de  ses  livres  tranchera  ce  point 


(I)  Chose  singulière  ! La  Compagnie  a fourni  Je  chiffre  qu’il  lui  a plu,  sans  l’avoir 
même  notifié  à la  ville  et  sans  contrôle.  Ce  n’est  qu’en  1911  qu’une  seule  expérience 
a été  tentée  sur  la  demande  de  M.  Arcache  et  la  Compagnie  était  prévenue  à 
l’avance.  Le  Tribunal  sait  fort  bien  que  dans  les  villes  d’Europe,  c’est  chaque  jour  que, 
par  des  expériences  propres  et  indépendantes  des  Cies,  les  Municipalités  exercent  leui 
contrôle  sur  le  débit,  la  pression,  le  pouvoir  éclairant,  etc. 
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et  il  est  inutile  de  rappeler  que  la  jurisprudence  et  les  articles  17  et  19 
du  Code  de  Commerce  laissent  au  Tribunal  toute  latitude  pour 
ordonner  la  communication  des  livres  d’une  société  de  Commerce.  U) 
Nous  n’avons  parlé  que  de  treize  années.  Mais  nous  savons  que  la 
Ville  a réclamé  bien  antérieurement  la  transformation  due  par  la  Com- 
pagnie, sans  pouvoir  l’obtenir  en  dépit  de  vingt  mises  en  demeure,  de 
1895  à 1902,  par  les  lettres  que  nous  avons  énumérées. 

Le  9 Janvier  1901,  constatant  que  l’installation  de  l’incandescence 
était  toujours  loin  d’être  achevée,  elle  faisait  notifier  une  dernière  fois 
à la  Cie  ses  réserves  au  sujet  du  retard  apporté.  (1 2> 

Elle  a donc  droit  à des  dommages-intérêts  de  ce  chef  car  elle  a été 
privée  ainsi  et  de  l’économie  de  gaz  qu’aurait  réalisée  le  bec  Auer  et  de 
l’excédent  de  lumière  qu’il  aurait  fourni.  Elle  a droit  à des  dommages- 
intérêts  car  s’il  faut  une  mise  en  demeure,  il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  constante  qu’elle  peut  résulter  d’une  simple  lettre  à 
l’égard  d’une  société  commerciale.  S’il  fallait  même  faire  abstraction  de 
la  perte  d'intensité  lumineuse,  ces  dommages  resteraient  encore  égaux 
à la  valeur  du  gaz  qui  aurait  été  économisé. 

Bref,  ce  n’est  pas  sur  treize  années  qu’il  faut  calculer,  mais  depuis 
1897. 

Quand  le  Tribunal  aura  jugé  que  la  Ville  ne  doit  payer  que  sa 
consommation  effective,  il  aura  jugé  par  là  même  que  restitution  lui  est 
due  pour  ce  qu’elle  a payé  au  delà  de  cette  consommation  dans  le  passé. 


(1)  Beaucoup  de  contrats  d’Europe  le  disent,  en  dehors  même  de  toute  contestation. 
Citons  comme  exemple  le  contrat  des  villes  de  la  Seine,  article  53:  “La  Société  conces- 
sionnaire devra  communiquer  à l’Administration  Municipale  tous  livres,  documents  et 
renseignements  que  celle-ci  jugera  utiles  pour  le  contrôle  du  nombre  de  mètres  cubes 
consommés.  ’’ 

(2)  Délégation  Municipale;  séance  du  9 Janvier  19OX.  Bec  à incandescence.  La  Délégation 

constate  que l’installation  de  cet  éclairage  est  loin  d’être  achevée. 

Elle  invite  en  conséquence  la  Société  à terminer  d’urgence  cette  transformation, 

tout  en  faisant  ses  réserves  au  sujet  du  retard  qui  y a été  apporté. 
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Cependant  la  Compagnie  soutiendra,  paraît-il,  que  ce  n’est  qu’à 
partir  de  la  lettre  du  31  Décembre  1913  qu’elle  est  redevable  du  trop 
perçu. 

“Je  connais  mes  auteurs,  dira-t-elle;  la  Compagnie  Parisienne  du 
Gaz  avait  indûment  mais  habilement  serré  dans  sa  caisse  40  millions 
qui  devaient  revenir  à la  Ville  de  Paris.  Elle  a été  condamnée  pour 
l’avenir;  mais  elle  a trouvé  grâce  pour  le  passé  en  arguant  qu’aux 
termes  de  l’art.  541  du  Code  de  procédure,  l’erreur  matérielle  ou  de 
calcul  peut  seule  autoriser  la  révision  d’un  compte.” 

‘Je  prends  modèle  sur  ma  grande  sœur  de  Paris.  Puisqu’elle  a pu 
conserver  40  millions  indûment  perçus,  pourquoi,  étant  aussi  bien  qu’elle 
Cie  gazière  et  personne  morale,  ne  conserverais-je  pas  quelque  100  ou 
150  mille  livres,  une  misère  ! 

Et  empruntant,  en  effet,  l’argument  de  la  Parisienne,  elle  écrit  dans 
ses  conclusions  Il  s'agit  ici  d’une  erreur  (bien  involontaire)  de  droit 
ou  d’interprétation  du  contrat”  L’argent  11e  m’était  pas  dû,  mais  je 
l’ai,  je  le  garde  et  s’agissant  de  millions,  ma  conscience  11e  connaît 
que  l’art.  541  ! 

Qui  donc  a changé  l’honorable  M.  Bourgeois?  Il  s’écriait  à l’audience 
du  20  Avril  1912  : “ma  Compagnie  n’a  jamais  détenu  et  ne  détiendra 
jamais  de  “ l’argent  qui  ne  lui  appartient  pas  ”,  honnêtes  paroles  qui 
furent  très  justement  enregistrées  par  la  presse  amie  ! 

Comment  en  un  plomb  vil...?  11  faut  plaindre  l'infortuné  directeur 
de  voir  sa  Compagnie  faire  fi  de  son  engagement  solennel  ! 

Cependant  c’est  bien  M.  Bourgeois  qui  a raison  contre  M.  Lebon 
et  le  tribunal  lui  fera  justice  et  plaisir  en  le  disant  ! 

Car  fût-il  ici  question  de  redressement  de  compte,  la  Cour  permet 
de  les  redresser  après  leur  approbation  ou  leur  réglement  <1 2). 

(1)  “Les  Nouvelles  ” du  21  Avril  1912. 

(2)  Des  arrêtés  de  comptes,  malgré  les  approbations  et  décharges  intervenues,  peuvent 
être  critiqués  pour  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois”  10  Juin  1891  (III  385 )• 

“Les  parties  peuvent  demander  le  redressement  d’un  compte  approuvé  c’est-à-dire  la 
rectification  d’erreurs,  d’omissions,  de  faux  ou  doubles  emplois  qu’elles  relèveraient  dans 
un  compte  postérieurement  à son  approbation’’  18  Novembre  1891  (IV,  8). 
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Puis  ce  n'est  point  de  comptes  ni  de  l’art.  541  du  Code  de  Procédure 
français  qu’il  s’agit,  mais  de  paiements  indus  que  l’art.  206  du  Code  Mixte 
oblige  à restituer:  ‘'Celui  qui  a reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  est  obligé  à 
le  restituer.’’  C’est  là  ce  qu'ont  décidé  maints  arrêts  de  la  Cour  Mixte, 
qui  prennent  soin  de  relever  que  l’art.  206  et  la  loi  égyptienne  sont 
beaucoup  plus  larges  que  l’art.  1373  du  Code  français.  Peu  importe  que 
le  paiement  ait  eu  lieu  par  une  erreur  de  fait  ou  de  droit  ou  d’inter- 
prétation (r).  Peu  importe  même  l’absence  d’erreur;  le  fait  du  paie- 
ment indû  est  suffisant  (* 1 2>. 

Dans  la  thèse  adverse,  la  répétition  de  l’indû  ne  serait  plus  jamais 
admise  ! 

Ce  n’est  pas  assez  dire.  Elle  est  ici  justifiée  par  des  circonstances 
de  fait  décisives.  La  Municipalité  a fait  des  réserves  et  des  réclamations 
qui  n’ont  été  paralysées  que  par  les  manoeuvres  de  la  Compagnie  et  qui 
écartent  en  toute  hypothèse  l’article  541. 

De  1895  à 1903,  en  demandant  l’installation  du  bec  à incandes- 
cence, elle  a réservé  expressément  les  droits  dérivant  pour  elle  des 
articles  2 et  9 du  contrat  de  1893. 

“La  Délégation,  dit  la  lettre  du  10  Août  1897  à la  Compa- 
gnie, vous  autorise  à appliquer  le  système  Auer  à la  totalité  des 
réverbères  de  la  place  Mehemet  Aly  et  vous  engage  à l’étendre  à 
tout  l’éclairage  public. 

Le  tout,  bien  entendu,  sous  réserve  des  dispositions  des  articles  9 
et  10  du  contrat  du  2 Juin  1893 •” 

Et  les  mêmes  réserves  de  l’article  9 se  retrouvent  dans  les  lettres 
des  18  Mai,  7 Juin,  17  Août,  14  Septembre  1899  etc. 

Si  la  ville  a payé  au  delà  de  sa  consommation  effective,  c’est, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  expliqué,  parce  que  la  Compagnie  a 

“Les  comptes  même  réglés  et  suivis  de  paiement  peuvent  être  révisés  pour  cause 
d’erreurs,  omissions,  faux  et  doubles  emplois”  6 Janvier  1903  (XV,  79)- 

“II  11e  peut  y avoir  lieu  à un  redressement  de  comptes  qu’au  cas  où  il  serait  justifié 
d’erreurs,  omissions  faux  ou  double  emploi”  2 Juin  1904  (XVI,  299). 

(1)  13  Février  1902  (XIV,  132). 

(2)  7 Mai  1901  (XX,  202). 
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protesté,  contrairement  à la  réalité,  qu’il  n’y  avait  pas  en  fait  d’in- 
térêt à réduire  les  factures  et  que  le  montant  des  frais  supplé- 
mentaires égalait  ou  même  excédait  le  prix  du  gaz  économisé  ; c’est 
parce  qu’elle  a affirmé  contrairement  à la  vérité  que  les  frais  étaient 
de  20  fr.  67  par  bec  et  par  heure,  alors  qu’elle  ne  les  faisait  elle- 
même  payer  que  30  piastres  aux  Ports  et  Phares  dès  1901,  huit  francs 
à Granville  et  6 fr.  25  à Fécamp,  toutes  choses  qu’ignorait  la  Muni- 
cipalité. 

C'est  parce  qu’elle  a créé  un  imbroglio  pour  échapper  â ses  obligations, 
— discutant  une  question  d’économie  comme  s’il  s’agissait  de  l’hypo- 
thèse de  l’art.  10  du  contrat  de  1893,  — inventant  à cet  effet  les 
théories  que  l’on  sait  sur  le  calcul  de  la  valeur  du  Gaz  au  Gazomètre, — 
protestant  que  tel  était  le  mode  de  calcul  pratiqué  à Paris  et  que  les 
renseignements  fournis  par  les  services  techniques  de  la  ville  de  Paris 
étaient  entachés  d’une  erreur,  le  tout  et  toujours  en  contradiction 
avec  la  vérité  ! 

C’est  par  l’effet  de  ces  agissements,  qui,  en  toute  hypothèse, 
imposent  la  restitution,  que  la  Municipalité  trop  confiante  a été 
victime  d’une  erreur  de  fait  sur  l’existence  d’une  économie  d’argent. 

Ajoutez  que,  de  1906  à 1914,  elle  n’a  cessé  de  formuler  des  réclamations 
consignées  aux  procès-verbaux  de  ses  Comités,  réclamations  si  publiques 
qu’elles  défrayaient  la  Presse  et  paralysaient  la  vie  municipale, 
réclamations  plus  que  suffisantes  s’agissant  d’une  société  de  Commerce , 
à l’egard  de  laquelle  les  demandes,  mises  en  demeure  ou  résolves  ne  sont 
astreintes  à aucune  forme  sacramentelle. 

Que  la  Compagnie  n’argue  donc  point  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat. 
La  Compagnie  Parisienne  du  Gaz  avait  omis  d’appliquer  certaines 
clauses  de  son  contrat,  mais  sans  se  livrer  aux  mêmes  agissements  et 
sans  créer  le  même  imbroglio  que  la  Compagnie  Lebon.  Elle  n’avait 
point,  comme  celle-ci,  reçu  notification  soit  de  reserves  telles  que  celles  qui 
sont  contenues  dans  la  lettre  du  10  Août  180J  et  les  lettres  postérieures  soit 
de  réclamations  continuées  de  içoû  à ce  jour.  Elle  a d ailleurs  été 
condamnée  à payer  à partir  du  jour  011  la  Ville  de  Paris  a réclamé. 


315 


Enfin  l’assignation  de  1912,  alors  surtout  que  la  Municipalité  était 
en  cause,  a valablement  conservé  le  droit  de  la  ville  de  se  faire  rem- 
bourser tous  paiements  indus  faits  ultérieurement. 

* 

* X- 

“Mais,  demande  la  Compagnie,  si  je  restitue  le  prix  du  Gaz  que  je 
11’ai  pas  fourni,  ne  devra-t-on  pas  du  moins  me  tenir  compte  des  frais 
d’installation  et  d’entretien  ? ” 

La  ville  n’y  est  pas  obligée  car,  d’après  l’article  12  du  contrat  de 
1865,  elle  a droit  à l’installation  et  à l’entretien  gratuits  du  même  bec 
type  que  Paris. 

Elle  a,  droit,  en  outre,  au  traitement  des  villes  les  plus  favorisées 
d’Europe,  qui,  nous  le  savons,  par  l’octroi  d’une  prolongation  de  conces- 
sion ou  d’avantages  bien  moindres  que  ceux  consentis  en  1893,  ont 
obtenu  l’installation  et  l’entretien  gratuits  du  système  à incandescence. 

Au  pis  aller,  fût-elle  privée  pour  le  passé  du  traitement  de  faveur 
qu’elle  s'est  réservé  par  l’article  9,  elle  ne  devrait  que  le  remboursement 
des  frais  réels  de  transformation  d)  et  d’entretien  car  ce  sont  là  des 
charges  qui  ne  sauraient  devenir  une  source  de  bénéfices.  Elle  n’est 
tenue,  en  outre,  d’après  l'article  17  de  1865,  qu’à  payer  les  frais  r'eels  des 
becs  ou  appareils  spéciaux,  dont  elle  a le  droit  d’exiger  l’installation, 
alors  même  qu’ils  ne  seraient  pas  encore  employés  à Paris. 

Des  experts  détermineraient  très  facilement  le  montant  exact  des 
frais  d’installation  ou  d’entretien  soit  par  un  calcul  direct  soit  à l’aide 
des  contrats  des  villes  étrangères  ou  des  livres  de  la  Compagnie. 

Jamais  on  ne  comprendrait  que  la  Ville  fût  condamnée  à payer 
20  fr.  67  pour  le  supplément  d’entretien  que  la  Compagnie  assume 
ailleurs  pou  six  francs.  <1 2) 

(1)  Et  encore  11e  s’agirait-il  que  de  la  transformation  des  lanternes  existant  avant  la 
demande  du  bec  à incandescence.  Les  lanternes  nouvelles  placées  depuis  1902  par  la 
Cie  étaient  pourvues  de  becs  à incandescence. 

(2)  “La  somme  payée  annuellement  pour  le  supplément  d’entretien  du  bec  à incande- 
scence est  variable  et  dépend  du  nombre  de  manchons  remplacés.  Cette  dépense  est  restée 
t és  peu  élevée  depuis  la  transformation  en  1902  : la  moyenne  annuelle  des  manchons  rem- 
placés an  été,  par  lanterne  de  2,  5 et  celle  des  verres,  de  0,  6.”  Lettre  de  la  ville  de  Rouen 
du  1er  fuin  HJI2. 
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Dût-elle  enfin  accepter  ce  chiffre  fantaisiste,  qu’elle  aurait 
encore  droit  l1)  au  remboursement  de  (50 — 20  fr.  67)  29  francs  33 
par  lanterne  et  par  an,  soit  pour  5 ou  6000  lanternes,  suivant  les  dates, 
cinq  à six  mille  livres  par  année. 


(I)  50  francs  valeur  du  Gaz  économise  par  le  bec  â incandescence,  moins  20  fr.  67 
chiffre  des  prétendus  frais  d’entretien  affirmé  par  M.  Bourgeois. 


XXVII. 


Installation  des  nouveaux  becs  intensifs.  Le  N.  B.  I. 


La  Municipalité  demande  l’application  des  appareils  intensifs 
perfectionnés  en  usage  à Paris,  qui  donnent  la  carcel-heure  avec  huit 
à dix  litres,  comme  elle  avait  demandé  en  1895  Ie  remplacement  du  bec 
papillon  par  le  bec  Auer.  Et,  comme  elle  doit  faire  un  choix  parmi  ces 
becs  intensifs,  elle  indique  le  bec  N.  B.  I.  qui  est  le  bec  intensif  type 
de  Paris. 

Ces  nouveaux  becs  ont  réduit  de  plus  de  moitié  la  consommation 
du  Gaz  par  carcel-heure. 

En  voici  la  description  par  un  spécialiste  éminent,  l’ingénieur  Paul 
Lévy,  auteur  d’un  traité  remarquable  sur  le  bec  à incandescence.  B) 

Becs  intensifs  en  général.  C’est,  dans  la  constitution  des  becs  à 
consommation  normale  que  les  plus  grands  perfectionnements  ont 
été  apportés. 

Les  premiers  brûleurs  n’avaient  d’autre  but  que  de  livrer 
passage  au  Gaz  en  lui  donnant  le  moyen  d’entraîner  avec  lui 
l’air  nécessaire  à sa  combustion.  Rien  n était  prévu  pour  assurer  le 
brassage  intime  des  deux  fluides  et  leur  arrivée  dans  les  meilleures 
conditions  de  proportions,  de  mélange  et  de  vitesse  jusqu’à  la  grille 
d’inflammation. 

L’on  n’était  pas  encore  arrivé  en  1905  à la  perfection  actuelle 
et  nous  allons  maintenant  passer  en  revue  les  principaux  types 

(I)  L’éclairage  à incandescence  par  le  Gaz  et  l’éclairage  des  villes  par  Paul  Lévy, 
Ingénieur  Civil,  ancien  élève  de  Polytechnique.  2e.  édition  1910  : Supplément  P.  3. 
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de  becs  intensifs  au  moyen  desquels  divers  constructeurs  ont 
réalisé  ces  améliorations. 

Bec  N.B.l.  “Nous  avons  déjà  parlé  dans  notre  première 
édition  de  1905  du  Bec  N.B.l.  sous  la  dénomination  de  “ Nouveau 
brûleur  perfectionné  de  la  société  française  d’incandescence 
(système  Auer).”  Il  était  alors  tout-à-fait  à son  début  et  n’a 
pris  que  plus  tard  le  nom  de  bec  N.B.l.  (nouveau  bec  intensif), 
après  avoir  été  mis  complètement  au  point. 

Le  brûleur  est  construit  de  telle  façon  que.  tout  en  assurant 
un  mélange  parfait  de  l’air  et  du  Gaz,  il  réduit  dans  une  large 
mesure  les  frotements  et  les  pertes  de  charge  au  niveau  de 
l’injecteur 

L’une  des  principales  caractéristiques  de  ce  bec  consiste  en 
ce  que  le  réglage  de  l’air  se  fait  par  rapprochement  entre 
l’injecteur  à un  seul  trou  et  un  Giffard  placé  au-dessous. 

On  peut  ainsi  obtenir  le  meilleur  pouvoir  éclairant  pour  le  bec 
muni  de  son  manchon,  c’est-à-dire  le  réglage  d'air  parfait,  en 
desserrant  la  vis  placée  à la  partie  inférieure  du  brûleur,  puis  en 
élevant  ou  abaissant  ce  brûleur  par  rotation  entre  les  doigts, 
jusqu’à  ce  qu’on  ait  obtenu  le  résultat  cherché,  enfin  en  le  fixant 
au  moyen  de  la  vis  de  pression  dans  cette  position  reconnue  la 
plus  favorable. 

La  toile  métallique,  formée  d’une  tôle  perforée,  emboutie  en 
doigt  de  gant,  est  portée  par  la  tête  du  brûleur  et  non  par  la 
galerie.  Cette  toile  est  amovible,  facile  à remplacer  et  peut  être 
aisément  nettoyée  sans  risque  pour  le  manchon  qui  s’enlève  avec 
la  galerie. 

La  série  des  becs  N.B.L  comprend  divers  types  différents  : 

N°  I 40  litres 40  à 45  bougies  ( 4 carcels  1 2) 

N*  2 60  litres... ...  70  à 75  „ ( 7 carcels  *2) 

7V°  3 80  litres 95  à IOO  ,,  (10  carcels ) 

Nc  4 100  litres 120  à 125  „ (12  carcels) 
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Le  carcel-heure  de  io  bougies  est  ainsi  obtenue  avec  une 
consommation  de  8 à 9 litres  de  gaz  normal  au  titre  de  105  litres. 

Le  bec  Auer  avait  fait  éclore  de  nombreux  systèmes  à incandes- 
cence. De  même  le  N.B.I.  n’est  plus  le  seul  système  intensif;  on  en  trouve 
d’autres  aujourd’hui  et  notamment  les  becs  intensifs  Kern,  Meker, 
Visseaux,  qui  donnent  des  résultats  assez  voisins. 

Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  ces  becs  intensifs  avec  les 
becs  ordinaires  de  même  nom,  qui,  comme  les  becs  de  la  Cie  Lebon, 
consomment  au  moins  dix-huit  à vingt  litres  par  carcel  heure. 

On  en  trouvera  la  description  dans  l’ouvrage  précité  de  Lévy.  (O 

Nous  insistons  sur  le  N.B.I.  parceque  c’est  le  type  de  Paris. 

Voici  quelques  autres  indications  le  concernant  qui  sont  fournies 
par  la  Société  Française  d’incandescence  par  le  Gaz  (système  Auer). 

“ Les  nouveaux  becs  à incandescence  N.B.I.  brevetés  S.G.D.G. 
et  qui  viennent  d’être  l'objet  d’un  prix  de  la  Société  Technique 
de  l’industrie  du  Gaz  réalisent  une  économie  de  20  % au  moins  sur 
les  meilleurs  becs  à incandescence  (intensifs)  actuellement 
existants.  Cet  avantage  est  dû  tant  d leur  nouveau  brûleur  qu’au 
manchon. 

Le  brûleur  est  fondé  sur  un  principe  entièrement  nouveau  per- 
mettant tout  en  assurant  un  mélange  parfait  de  l’air  et  du  gaz, 
de  réduire  dans  des  proportions  considérables  les  frottements  et 
pertes  de  charges  au  niveau  de  l’injecteur.  Le  réglage  de  l’air 
s’effectue  instantanément  et  de  la  façon  la  plus  précise,  par  suite 
du  nouveau  mode  de  montage  de  l’injecteur  sur  le  brûleur. 

Ces  brûleurs  fonctionnent  avec  les  manchons  Plaissetty 
brévetés  S.G.D.G.,  dont  le  grand  pouvoir  éclairant  et  la  durée  plus 
de  deux  fois  supérieurs  à celle  des  meilleurs  manchons  des  autres 
systèmes  sont  bien  connus  de  ceux  qui  ont  eu  occasion  d’en  faire 
usage  et  qui  ont  du  reste,  eux  aussi,  été  l’objet  d’une  récompense 
de  la  Société  Technique  de  l’industrie  du  Gaz. 


(I)  Page  .3  à 10  du  supplément. 
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L’ensemble  constitue  un  bec  à incandescence  d'un  rendement 
inconnu  jusqu'à  ce  jour,  extrêmement  économique  puisqu’on  peut 
compter  avec  leur  emploi  sur  une  dépense  de  8 litres  de  Gaz  par 
carcel-heure,  alors  que  les  becs(intensifs)desmeilleurssystèmes  (!) 
atteignent  au  plus  un  rendement  de  10  litres  et  les  becs  communs 
de  15  à 20  litres. 

Les  becs  N.B.I.  se  font  en  6 types  différents  : 

Consommation  Pouvoir  éclairant 

N°  I 40  litres 4 à 4 z/2  catcels 

N"  2 60  litres ...  5 à 7 % 

N°  3 So  litres..-  ...  ...  ...  9r/2àlO  ,, 

N°  4 100  litres 12  à 12  V2 

N°  5 130  litres 15  y/2  à 16 

Ces  consommations  peuvent,  du  reste,  être  augmentées  en 
plus  ou  en  moins  de  10  et  même  20  % sans  inconvénient.  Le 
rendement  du  bec  restera  sensiblement  constant,  c’est-à-dire,  par 
exemple,  que  si  un  bec  No.  3 réglé  à 80  litres  donne  10  carcels, 
le  même  bec  réglé  à 90  litres  donnera  plus  de  il  carcels.  Cette 
élasticité  dans  h réglage  est  un  des  grands  avantages  de  ces  becs. 

Il  est  à noter  que  les  manchons  peuvent  sans  inconvénient 
avoir  un  certain  jeu  sur  la  tête  du  brûleur.  Cette  particularité 
constitue  un  nouvel  avantage  de  ces  becs,  car,  dans  la  plupart  des 
autres  systèmes  de  becs,  le  manchon,  pour  avoir  un  bon  pouvoir 
éclairant,  doit  enserrer  étroitement  la  galerie,  ce  qui  à l’usage 
provoque  la  coupure  du  manchon  au  niveau  du  bord  de  cette 
galerie,  sans  parler  des  difficultés  de  montage.” 

Le  brûleur  N.B.I.  repose  donc  sur  un  principe  entièrement  nouveau  et 
à fait  l’objet  de  brevets.  Il  ne  dépense  que  8 litres  de  gaz  par  carcel- 
heure  alors  que  les  brûleurs  ordinaires  à incandescence,  dont  fait  usage 


(I)  On  fait  ici  allusion  aux  autres  becs  intensifs  Kern,  Meker,  Visseaux  qui,  après  le 
N.B.I.,  ont  aussi  porté  le  rendement  à dix  litres  environ.  Voir  Lévy  ouvrage  cité,  sup- 
plément, pages  3 à 10. 
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la  Cie  Lebon  depuis  1902,  consomment  au  moins  de  18  à 20  litres  dans 
les  meilleures  conditions  et  le  bec  papillon  130  litres. 

Les  villes  d’Europe  se  sont  naturellement  empressées  de  remplacer 
le  bec  ordinaire  par  les  becs  intensifs  N.B.I.  Meker,  Kern  ou  Visseaux 
pour  réduire  leur  débit  et  leur  dépense  tout  en  augmentant  leur 
éclairage. 

Le  N.  B.  I.  notamment  a permis  de  réduire  le  débit  horaire  à 
80  litres  à Nimes,  à 60  litres  à Elbeuf,  à 90  litres  à Besançon, 
à 80  litres  à Moulins  dès  1908  ; à 80  litres  à Reims  en  1909  ; de  102  litres 
à 80  à Caen,  en  1911  ; de  1 1 5 litres  à 80  à Troyes  et  à Toulouse  en  1911. 

Quant  à Paris,  nous  avons  déjà  dit  que  le  N.B.I.  de  80  litres  a totale- 
ment remplacé  le  bec  à incandescence  car,  au  3 J Décembre  1912,  il 
n'existait  plus  que  280  becs  Auer  de  100  litres  contre  41000  de  80.  P)  La 
dépense  annuelle  de  gaz  a été  réduite  à 45  francs  par  lanterne.  Par 
contre  l’intensité  lumineuse  a été  portée  à neuf  ou  dix  carccls. 

La  ville  d’Alexandrie  revendique  donc  l’installation  des  systèmes 
intensifs  (becs  manchons,  etc.),  et  notamment  du  N.B.I.,  tels  qu’ils 
fonctionnent  à Paris,  pour  réduire  sa  consommation  en  doublant  son 
éclairage. 

Vous  n’attendez  pas  que  la  Compagnie  qui  a résisté  sept  ans  à 
l’application  du  bec  Auer  déroge  à ses  habitudes  et  accepte,  sans  ordre 
de  justice,  de  remplir  ses  obligations. 

“Ce  bec,  écrit-elle  dans  ses  conclusions  préliminaires,  <1 2)  ne 
constitue  pas  le  procédé  industriel  ou  scientifique,  dont  l’appli- 

(1)  Voir  les  “ comptes  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris  ” de  1900  à 1912  que  nous  tenons 
à la  disposition  du  Tribunal.  Dans  la  seule  année  1910,  il  a été  procédé  à l’installation  de 
12000  becs  N.B.I.  de  80  litres.  Voir  comptes  des  dépenses  pour  l’exercice  1910  ; service  de 
l’éclairage,  page  170. 

D’après  le  cahier  des  charges  de  1910,  que  nous  produisons,  l’adjudicataire  garantit 
pour  80  litres,  une  intensité  lumineuse  de  huit  à dix  carcels. 

(2)  Page  10.  La  Cie  démontre  elle  même,  par  les  prospectus  qu’elle  produit,  la  supér- 
iorité des  becs  intensifs  sur  le  bec  à incandescence  ordinaire  qu’elle  emploie  et  leur  adoption 
dans  nombres  de  villes  d’Europe. 

Mais  elle  cherche  à créer  une  confusion  entre  les  becs  ordinaires  et  les  becs  intensifs 
de  même  nom  pour  laisser  entendre  qu’elle  se  servirait  ici  de  becs  intensifs  ! de  becs 
intensifs,  qui  avec  90  litres  donneraient  2 ou  3 carcels  ! 

Sur  tous  ces  points,  voir  la  réplique. 
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cation  se  trouve  sanctionnée  par  deux  ans  d 'adoption  dans  quelques 
unes  des  principales  villes  d’Europe.  Ce  bec  ne  présente  aucun 
avantage  sur  ceux  qu’emploie  la  Compagnie  et  qui  sont  de 
meilleure  application.  Dès  lors,  c’est  envain  qu’on  se  réclame 
de  l’art.  9 pour  en  demander  la  substitution  aux  becs  existants.” 

Vraiment  ! “ce  bec  ne  présente  aucun  avantage  sur  ceux  qu’emploie 
la  Compagnie  et  qui  sont  de  meilleure  application  !” 

Quels  sont  donc  les  becs  qu’emploie  la  Compagnie  ? Mystère  ! Elle 
se  garde  de  nous  le  dire,  même  dans  ses  conclusions  avant  plaidoirie. 
Elle  espère  ainsi  ne  point  se  compromettre  pour  ne  pas  être  entravée 
dans  sa  discussion  ! Cependant  je  suis  bien  convaincu  que  ce  sont  les 
plus  économiques pour  elle  ! 

Quel  éclairage  donnent-ils  ? Combien  de  carcels  ou  de  bougies  ? 
Même  silence  ! 

Même  silence  au  Caire  dans  les  multiples  lettres  de  1902  et  de  1903 
relatives  à l’incandescence;  même  silence  dans  le  contrat  du  29 
Mars  1905  et  dans  la  lettre  annexe  du  29  Mars  1905. 

Le  Tribunal  s’étonne  car  c’est  le  point  capital  en  matière  d’éclairage 

Mais,  au  lieu  de  s’étonner,  il  faut  encore  admirer  la  Compagnie  car, 
que  l’intensité  soit  de  trois,  de  deux  ou  d’une  carcel,  elle  prétendra 
sans  doute,  qu’elle  est  à l’abri  de  tout  reproche  et  qu’elle  n’a  promis 
aucune  intensité  minima. 

Cependant,  gênée  aujourd’hui  devant  la  justice,  elle  a glissé  une 
phrase  vague,  dans  les  brèves  conclusions  qu’elle  a communiquées  l1) 
pour  laisser  entendre  que  ce  serait  de  quatre  carcels  que  la 
ville  jouirait  en  fait,  soit,  dit-elle,  “ de  quatre  fois  la  lumière 
du  bec  papillon.”  C’est  là  une  affirmation,  et  elle  se  garde,  de  dire  que 
ce  serait  là,  pour  elle,  une  obligation  juridique. 

Mais  nous  pouvons  remédier  à son  silence  prudent  en  Egypte  en 
examinant  ce  qu’elle  a promis  en  France,  dans  les  villes  qu’elle  éclaire. 

Blidah,  Bernay,  Honfleur,  Fécamp,  Morlaix,  Saint  Malo,  Saint- 
Servan,  et  Yvetot  n’ont  droit  qu’à  une  carcel  et  demie  ! 


(i)  Page  9. 
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Alger  et  Quimper  ne  peuvent  même  se  montrer  aussi  exigeantes  car 
il  suffit  que  la  lumière  du  bec  à incandescence  y soit  supérieure  à celle 
du  papillon,  fût-ce  d’une  bougie  ! 

Dans  toutes  ces  villes,  la  Cie.  s’est  gardée  de  fixer  le  débit  horaire, 
de  telle  sorte  que,  30  litres  permettant  d’obtenir  une  Carcel  et  demie 
même  avec  les  becs  ordinaires,  elle  jouit  de  l’agréable  faculté  de  se  faire 
payer  140  litres  tout  en  n’en  fournissant  que  trente  ! . 

Granville  et  Oran  ont,  il  est  vrai,  pris  la  précaution  de  fixer  le 
débit  à 100  litres.  Mais  elles  n’en  sont  guère  plus  avancées,  car  savez- 
vous  l’éclairage  qui  leur  est  dû  pour  100  litres  ? Deux  Carcels,  quand 
Paris  en  a dix  avec  80  litres  ! 

Voilà  ce  que  donnent  eu  promettent  MMrs.  Lebon  et  Bourgeois. 

Mais  alors  comment  dire  que  le  N.B.I.  et  les  autres  systèmes  inten- 
sifs ne  présentent  pas  d’avantages  ? Le  bec  ordinaire  de  M.  Lebon  reçoit, 
d’après  lui,  90  litres,  paie  pour  140  soit  126  francs  par  an,  et  donnerait, 
toujours  d’après  ses  dires,  de  trois  à quatre  carcels  problématiques. 

A Paris  le  N.B.I.  ne  dépense  que  80  litres,  soit  45  frs.  par  an,  et 
donne,  non  pas  trois  à quatre  carcels,  mais  neuf  à dix. 

Avec  40  litres  et  le  N.B.I.,  Alexandrie  jouirait  de  cinq  carcels  environ 
c’est-à-dire  d’une  intensité  supérieure  à celle  du  bec  anonyme  de  la  Cie. 

Avec  80  litres,  elle  jouira  de  neuf  à dix  carcels  comme  Paris  c’est- 
à-dire  d’une  intensité  double  ou  triple  de  l’intensité  actuelle. 

Quelle  meilleure  preuve  de  la  supériorité  du  bec  intensif  que 
l’exemple  de  Paris  qui  a fait  installer  plus  de  41,000  becs  de  80  litres  à 
la  place  des  becs  Auer  primitifs  de  100  litres  ! 

Après  ces  données  de  fait,  est-il  nécessaire  de  démontrer  le  droit 
de  la  ville  ? 

Faut-il  récapituler  nos  textes  une  dernière  fois? 

= De  par  l’article  12  du  contrat  de  1865,  “le  bec  de  l’éclairage 
public  sera  en  tout  conjorme  au  bec  type  adopté  par  la  ville  de  Paris.” 

= D’après  l’annexe  de  1869,  “l’intensité  de  la  lumière  et  les  dimensions  des 
beçs  pour  l’éclairage  public  devront  être  les  mêmes  que  celles  de  Paris.” 
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La  ville  d’Alexandrie  a donc  le  droit  de  revendiquer  l’installation 
gratuite  du  bec  de  80  litres  et  du  N.B.I.,  devenu  le  bec  type  de  Paris 
depuis  1910.  Elle  n’a  pas  certes  entendu  se  condamner  à perpétuité 
“au  papillon”  ni  au  bec  à incandescence  primitif  et  encore  imparfait, 
mais  se  réserver  tous  les  progrès  que  réaliserait  le  brûleur  type  de  Paris 
au  cours  des  trois  quarts  de  siècle  de  concession  qu’elle  accordait  en 
1865  et  en  1869. 

Telle  est  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  (0  d’après  lequel  un 
article  tel  que  l’article  12  ne  s’applique  pas  seulement  au  bec  existant  “au 
moment  où  le  marché  a été  passé  et  où  a commencé  le  service  mais  encore 
à une  époque  quelconque  de  la  durée  du  contrat Poursuivons. 

= De  par  l’article  17  du  contrat  de  1865,  Alexandrie  a droit  “à  tous 
autres  becs  que  le  bec  type  de  Paris  indiqué  à l’article  12,  qui  se 
paieront  alors  sur  la  base  de  l’article  16,  en  calculant  la  consommation 
des  becs  pour  chaque  heure,  et  les  appareils  nécessaires  pour  cet  éclair- 
age seront  à la  charge  de  l’ Admistration.” 

En  prenant  cette  fois,  les  frais  à sa  charge,  elle  peut  donc  exiger 
l’installation  du  N.B.I.  ou  de  tous  becs  autres  que  le  type  de  Paris. 

C'est  à elle  et  non  pas  à la  Compagnie,  à choisir  parmi  les  divers  becs 
intensifs  celui  qu’elle  préfère. 


(î)  Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3 août  1906  fRec.  Arr.  Cons.  d’Etat,  1906,  p.  743: 
'‘Considérant  que  l’article  7 paragraphe  3 du  Cahier  des  charges  du  service  de 
l’éclairage  par  le  Gaz  à Saint-Etienne,  dispose  que:  “dans  tous  les  cas,  la  lumière  fournie 
par  chaque  bec  de  Gaz  placé  sur  la  voie  publique  ne  pourra  être  inférieure  à celle  des 
becs  placés  pour  l’éclairage  de  la  voie  publique  à Paris  ou  à Lyon  et  que  l’Administration 
aura  le  choix  de  ces  deux  villes  pour  les  comparaisons  qu’elle  jugera  nécessaire  de  pro- 
voquer et  qui  seront  opérées  pas  trois  experts  nommés  l’un  par  la  Compagnie,  l’autre  par 

ville  et  le  troisième  par  le  Préfet  de  la  Loire”  

Que  la  Compagnie  du  Gaz  soutient  que  les  comparaisons  prévues  à l’article  7 para- 
graphe 3 ne' devaient  être  faites  qu’a  l’époque  de  la  mise  en  vigueur  du  marché,  c’est-à- 
dire  en  1857,  et  qu’elles  seraient  devenues  impossibles  à l’époque  de  l’arrêté; 

Considérant  qu’il  résulte  des  termes  mêmes  de  l’article  7 paragraple  3 que  cet  article 
a donné  à la  ville  de  droit  de  provoquer  les  comparaisons  prévues,  non  seulement  au  moment 
où  le  marché  a été  passé  et  où  a commence  le  service,  mais  encore  ci  une  époque  quelconque  en 
cours  d'exécution  et  de  s’assurer  ainsi  si  la  Cie.  remplissait  ses  obligations;  que  les  compa- 
raisons étaient  possibles  à toute  époque  pour  des  hommes  de  l’art,  etc. 
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= Par  l’article  9 du  contrat  de  1893,  dont  le  tribunal  sait 
maintenant  le  texte  de  mémoire  W,  Alexandrie  ne  se  réserve  plus  seule- 
ment le  brûleur  de  Paris,  mais  celui  de  la  ville  d’Europe  la  plus  favorisée. 

Sous  quelles  conditions  ? 

A condition  qu’il  s’agisse  d’un  procédé  industriel  ou  scientifique,  qui 
augmente  la  quantité  de  lumière  de  chaque  bec  à consommation  égale 
ou  moindre  ? 

Or  c’est  de  moitié  que  le  N.B.I.,  procédé  à la  fois  industriel  et  scien- 
tifique, augmente  l’intensité  lumineuse  par  rapport  au  bec  à incandes- 
cence ordinaire  en  service,  pour  une  consommation  de  gaz  égale. 

Et  avec  une  consommation  réduite  à 80  litres,  comme  à Paris, 
Alexandrie  jouira  de  neuf  à dix  carcels  par  lanterne  au  lieu  des  trois 
ou  quatre  que  la  Compagnie  se  vante  de  lui  donner  actuellement  avec 
90  litres. 

Qu’exige  de  plus  l’article  9 ? Deux  ans  d’adoption  dans  quelques- 
unes  des  principales  villes  d’Europe  pour  ne  pas  imposer  à la  Compagnie 
de  trop  fréquentes  transformations.  Or  j’imagine  que  Paris  compte 
parmi  les  principales  villes  d’Europe  et  nous  l’avons  vu,  ces  brûleurs 
intensifs  sont,  aujourd’hui  d’un  usage  général  dans  l’éclairage 
public  où  le  débit  de  80  litres  est  devenu  un  maximum. 

Que  demande  encore  l’article  9 ? Rien  de  plus. 

Il  n’exige  pas  que  l’invention  repose  sur  un  principe  nouveau  et 
soit  brevetée.  Et  c’est  fâcheux,  car  nous  aurions  plaisir  à relever 
que  le  N.B.I.  repose  sur  un  principe  nouveau  et  a fait  l’objet  de 
brevets  dans  le  monde  entier. 

Il  se  contente  du  fait  d’un  accroissement  pratique  d’intensité 
lumineuse  à égalité  de  consommation. 

— De  par  l’article  10  enfin  du  contrat  de  1893  et  l’interprétation  du 
Conseil  d’Etat,  la  ville  qui  a stipulé  la  clause  de  l’éclairage  le  plus 

(I)  Art.  9 : “Tout  procédé  scientifique  ou  industriel,  pouvant  augmenter,  même  à l’aide 
d’appareils  spéciaux,  la  quantité  de  lumière  de  chaque  bec,  “ consommation  de  gaz  égale  ou 
moindre,  et  dont  l’application  pratique  se  trouvera  sanctionnée  par  deux  ans  d’adoption 
dans  quelques  unes  des  principales  villes  d’Europe,  devra,  sur  la  demande  de  la  ville,  être 
appliqué  par  la  Compagnie  à l’éclairage  public  d’Alexandrie,  dans  les  conditions  que  la 
Ville  jugera  les  plus  favorables  parmi  les  exemples  invoqués.” 
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économique  a droit  à l’installation  de  tous  nouveaux  systèmes  ou 
brûleurs  perfectionnés  pour  profiter  de  l’économie  qu’ils  réalisent 
dans  la  consommation,  d) 

Si  ce  n’est  assez,  interprétons  l’article  9 par  les  propres  contrats 
de  M.  Lebon. 

A Fécamp,  (art.  33  du  contrat  de  1911)  : 

“ L’éclairage  par  incandescence  se  fera  au  moyen  d’appareils 
qui,  pour  une  consommation  de  soixante-cinq  litres  par  heure, 
procureront,  chacun  expérimentalement,  un  pouvoir  éclairant 
de  3,5  lampes  carcels,  sans  que  dans  la  pratique  ce  pouvoir 
puisse  être  réduit  pour  aucun  d’eux  à moins  de  moitié  (c’est-à-dire 
à une  carcel,  sept  dixièmes  ! ) 

La  ville  aura,  en  outre,  le  droit  d'exiger  à toute  époque 
l’installation  de  tels  autres  appareils  d’un  système  connu  ou  à 
découvrir  dont  l’usage  lui  paraîtrait  plus  avantageux,  à la  charge 
par  elle  de  supporter  tous  les  frais  de  cette  nouvelle  installation 
et  d’accorder  à la  Compagnie  un  délai  d un  an  pour  l’exécuter, 
mais  en  s’en  réservant  tous  les  bénéfices.” 

L’article  37  du  contrat  de  Chartres  de  1904  est  identique. 

Vous  entendez!  les  heureux  Fécampois  ou  Chartrains  peuvent 
exiger  tous  appareils  d’un  système  déjà  connu  ou  à découvrir,  qu’ils 
soient  ou  ne  soient  pas  plus  avantageux;  il  suffit  qu’il  leur  paraissent 
tels,  et  ils  profitent  de  tous  les  bénéfices  réalisés.  Mais  avec  l’article 
9,  payé  si  cher,  les  Alexandrins,  n’ont-ils  pas  le  même  droit  ? 

Après  Fécamp  et  Chartres,  voici  le  Caire,  dont  le  contrat  du 
29  Mars  1905,  article  6.  stipule  que  la  Compagnie  devra  appliquer  “ tous 
nouveaux  procédés  ou  brûleurs  industriels  qui,  sanctionnés  par  une 
pratique  de  deux  années,  donneraient  la  même  intensité  que  le  bec  à 
incandescence  ordinaire  de  80  litres  avec  une  moindre  consommation 
de  gaz  et  une  économie  annuelle  d’au  moins  dix  francs.” 


(1)  Voir  supra,  page  90  l’explication  de  l’article  10  et  les  arrêts  d Conseil  d’Etat. 
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M.  Lebon  admet  ainsi  le  droit  de  l’Administration  d’exiger  l'emploi 
de  nouveaux  becs  qui,  à intensité  égale,  réduisent  la  consommation  même 
au-dessous  de  80  litres. 

Et,  les  conditions  de  l’article  6 seront  beaucoup  mieux  remplies  à 
Alexandrie  qu’au  Caire,  car  nous  aurions,  paraît-il  un  débit  de  QO  litres  ; 
or,  en  le  réduisant  à 80  avec  le  N.B.I.  nous  jouirons  d’une  intensité 
lumineuse,  non  pas  égale,  mais  double  ou  triple  de  l’éclairage  actuel. 

= Après  le  Caire,  voici  Alexandrie,  Administration  des  ports 
et  phares,  dans  le  propre  Gouvernorat  de  M.  Bourgeois. 

Comme  la  Municipalité,  cette  administration  se  servait  depuis  1895 
du  bec  Auer  ordinaire,  avec  un  débit  horaire  de  1 34  litres.  Elle  s’est 
préoccupée  en  1909,  à l’exemple  des  villes  d’Europe  et  de  Paris,  d’y 
substituer  l’un  des  nouveaux  becs  intensifs. 

La  Compagnie  Lebon  se  résigne  alors  à accepter  le  bec  “Visseau” 
intensif,  dont  le  rendement  se  rapproche  de  celui  du  N.B.I. 

Le  résultat  est  une  réduction  de  la  consommation  horaire  de  134 
litres  à 92,  soit  une  économie  annuelle  de  21,091  francs  pour  283  lanternes, 
ce  qui,  sur  les  mêmes  bases,  donnerait  pour  les  6000  lanternes  de  la  ville 
(et  elle  en  aura  bientôt  7000)  une  économie  de  460,000  francs.  (r) 

Une  bagatelle,  dira  sans  doute,  la  Compagnie,  puisque  frappée 
d’amnésie  depuis  1909,  elle  écrit  que  l’emploi  de  ces  nouveaux  becs 
est  une  erreur  de  Paris  et  “ n’offre  pas  d’avantage  pratique  ! ” 


(I)  Lettre  Je  l'Ingénieur  en  Chef  des  Ports  et  Phares  au  Directeur  Général  en  date  du  14 
Mai  (N°  13.  Il 6)  Eclairage. 

J’ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j’ai  terminé  les  expériences  sur  les  nouveaux  becs 
de  Gaz  du  port. 

Le  bec  actuel  Auer  consomme  environ  134  litres  par  heure,  le  bec  Visseau,  que  nous 
propose  la  Compagnie  du  Gaz,  ne  consomme  que  92  litres  et  donne  le  même  éclairage 
que  le  précédent. 

Le  bec  Olso,  proposé  par  M.  Nahman,  ne  consomme  que  64  litres  à l’heure  mais  donne 
une  lumière  insuffisante,  à peine  le  3 5 des  précédents.  C’est  donc  le  bec  Visseau  qui  nous 
convient  le  mieux. 

J’ai  l’honneur  de  vous  proposer  d’écrire  à la  Cie  du  Gaz  de  remplacer  les  283  becs 
Auer  en  fonctions  par  283  becs  Visseau 

Nous  devons  faire  au  plus  tôt  l’installation  de  ces  nouveaux  appareils  qui  nous  feront 
réaliser  une  économie  de 30%  dans  la  consommation  du  Gaz 
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Voilà  ce  que  nous  avons  appris  récemment  de  l’Administration  du 

port. 

Ajoutons  que,  dans  ses  conclusions  de  1912  (D,  l’adversaire  a 
nettement  reconnu  à la  ville  le  droit  d’exiger,  en  vertu  de  l’article  9, 
l’installation  de  nouveaux  brûleurs  plus  perfectionnés  que  le  bec  à 
incandescence  en  service,  et  n’a  fait  de  réserves  que  pour  les  frais  de 
transformation. 

Au  surplus,  si  le  tiibunal  ne  se  jugeait  pas  suffisamment  édifié  sur 
la  supériorité  technique  des  systèmes  intensifs  de  Paris  et  notamment 
du  N.B.I.,  qu’il  nomme  les  experts  que  nous  proposons  dans  nos 
conclusions. 


Montant  de  I’ économie  de  Gaz  et  d'argent  réalisée.  From  the  letter  of  the  Chief 
Engineer  N"  13  14  May  1909  the  following  may  be  deducted  : 

The  bec  “Auer”  burns  134  liters  per  hour 
„ Visseau  „ 92  „ „ „ 

The  différence  is. 42  „ ,,  ,, 

Supposing  that  the  283  becs  in  use  remain  lit  during  10  hours  per  night 
with  the  samc  intensity  of  light  the  différence  would  réalisé  an  economy  of: 
liters  hours  days  frs. 

42  x IO  x 365  x 0,50  = 21,691  frs. 
or  £E.  847  per  year 

Signe:  Le  Chef  de  la  Comptabilité 

L'installation  des  becs  intensifs  Visseau  a été  effectuée  le  23  Août  1909,  suivant  lettre 
du  7/  9/  1909. 

Le  devis  estimatif  poui  la  transformation  établie  par  la  Cic  du  Gaz  est  daté  du  2 Août 
1907  et  se  trouve  au  même  dossier  lequel  est  à la  disposition  du  Tribunal 

(I)  Conclusions  de  la  Cie  en  1912  (p.  4 et  5): 

"Admettre  (que  les  frais  de  transformation  soient  à la  charge  du  concessionnaire) 
serait  admettre  l’enrichissement  de  la  ville  au  préjudice  de  son  concessionnaire  contraint 
de  faire  face  aux  dépenses  considérables  d'une  succession  éventuelle  île  procèdes  industriels  ou 
scientifiques  augmentant  le  pouvoir  éclairant  de  chaque  bec... 

"Si  jamais,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  la  ville,  se  basant  sur  l’art  9 de  la 
convention  de  1893,  voulait  adopter  une  nouvelle  transformation  de  l'éclairage  publie  en  vigueur 
depuis  deux  ans  dans  quelques  unes  des  principales  villes  d’Europe,  (or  tel  est  le  cas  pour 
Paris  et  les  autres  villes  citées)  c’est  encore  la  Cie  qui,  d’après  l’adversaire,  devrait  faire 
face  à ces  nouveaux  frais,  etc.” 

La  Compagnie  reconnaît  nettement  à la  ville,  en  vertu  de  l’art.  9.  le  droit  d’imposer 
l’installation  de  nouveaux  brûleurs  plus  perfectionnés  que  les  becs  à incandescence  en 
service  et  de  les  imposer,  cette  fois,  dans  les  conditions  de  la  ville  la  plus  favorisée,  stipu- 
lées à l’article  9,  auxquelles  elle  ne  peut  soutenir  qu’il  y ait  eu  renonciation  par  anticipa- 
tion pour  le  cas  d’un  nouveau  progrès  industriel  ou  scientifique. 

Elle  ne  discute  que  la  charge  des  frais  de  transformation. 
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L’application  du  N.  B.  I.  fournit  une  dernière  réponse  décisive  à 
la  thèse  de  l’imaginaire  renonciation  inventée  par  la  Compagnie. 

Certes,  la  ville  n’a  jamais  ni  dans  la  lettre  Chakour  ni  en  1909  ni 
en  1912,  renoncé  à l’économie  de  consommation  réalisée  par  le  bec  à 
incandescence. 

Mais  fallût-il,  pour  les  besoins  de  la  discussion,  admettre  cette 
fantaisiste  renonciation  quant  au  bec  actuellement  en  service,  on  ne 
songera  pas,  j’imagine,  à soutenir  qu’elle  ait  été  consentie  par  anti- 
cipation pour  le  N.B.I.  et  pour  tous  les  progrès  industriels  ou  scientifiques 
à découvrir  jusqu’à  1992  ! 

C’est  bien  ici  qu’il  faut  rappeler  que  “ si  généraux  que  soient  les 
“ termes  dans  lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que 
“ les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposé  de 
“contracter”  (Article  1163  du  Code  français) 

A fortiori  les  renonciations  et  transactions  sont-elles  d’interprétation 
stricte  et  ne  sont-elles  opposables  que  s’il  y a identité  de  cause  et 
d’objet  d) 

En  1906  et  en  1909,  le  N.B.I.  et  les  nouveaux  becs  intensifs 
étaient  inconnus,  tout  au  moins  de  la  Municipalité.  Aussi  n’v  a-t-11 
jamais  été  fait  allusion  dans  la  discussion.  A ces  dates,  la  ville  ne 
pouvait  songera  y renoncer  ni  même  à en  exiger  l’application  en  vertu 
de  l’article  9 car  ils  n’étaient  pas  encore  consacrés  par  deux  ans  d’usage 
dans  les  principales  villes  d’Europe. 

A supposer,  pour  un  instant,  la  que  la  ville  eût  renoncé  à la  valeur 
du  gaz  économisé  contre  prise  en  charge  des  frais  par  la  Compagnie, 
cet  accord  n’aurait  été  entendu  que  pour  l’économie  de  gaz  et  les  frais 
du  bec  à incandescence  primitif,  et  non  pour  une  économie  Je  double 
réalisée  par  un  nouveau  brûleur  ! 

Le  tribunal  lira  les  traités  des  villes  d’Europe  que  nous  produisons 
et  il  constatera  que  les  conventions  sur  les  prix,  frais  et  charges  ont 


(I)  Voir  supra  page  214. 
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toujours  été  restreintes  au  cas  du  brûleur  qu’il  s’agissait  alors  d’établir 
et  < | u ’ e 1 1 e s ont  toujours,  pourl  'hypothèse  de  l’application  d’un  nouveau 
système  ou  brûleur,  réservé  la  révision  et  la  réduction,  tant  du  prix  de 
l’éclairage  et  du  prix  de  l’heure  d’après  la  consommation  effective 
que  de  la  prime  pour  l’entretien  supplémentaire  ! 

Il  faudrait  citer  tous  les  contrats,  ce  que,  nous  ne  pouvons  faire  ; 
nous  nous  bornons  à quelques  exemples  : 

D’après  l’article  13  du  contrat  de  Brest  de  1905  : 

“ Quels  que  soient  les  becs  que  la  ville  voudrait  employer, 
qu  'ils  soient  spéciaux,  intensifs  ou  tous  autres,  la  Compagnie  ne  four  rail 

en  refuser  l’emploi,  quelqu’en  soit  le  nombre  •• 

“Leur  fourniture  et  leur  installation  seraient  faites  aux 
frais  de  la  Compagnie  dans  le  délai  fixé  par  l’Administration,  si 
le  bec  choisi  a été  adopté  dans  une  ville  de  l’importance  de  Brest 

après  un  essai  de  3 ans 

“ En  tout  cas,  la  ville  n’aurait  à payer  à la  Compagnie  que 
la  quantité  du  Gaz  consommé.  La  Ville  bénéficierait  donc  de  l’éco- 
nomie ou  paierait  l’excédent  de  consommation  de  gaz  qui  pourrait 
résulter  de  l’emploi  de  ces  brûleurs.  Il  serait,  dans  ce  cas  établi,  un 
nouveau  prix  par  heure,  basé  après  expérience  sur  le  nombre  de 
litres  consommés  au  prix  du  mètre  fixé  à l’article  suivant. 

A chaque  modification  du  système  d’éclairage  adopp  par  la  ville, 
les  conditions  d'entretien  du  bec  seront  débattues  à nouveau  entre  les 
deux  parties;  en  cas  de  désaccord,  on  procédera  par  expertise.’’ 
D’après  l’article  51  du  contrat  de  Paris  de  1907  : 

Le  gaz  sera  payé  à l’heure,  après  vérification  contradictoire 
du  débit  des  becs  pour  l’éclairage  public  et  les  motifs  d’illumi- 
nation, l’administration  restant  libre,  à toute  époque,  de  prescrire 
l’emploi  de  brûleurs  ayant  une  consommation  horaire  aussi  réduite 

ou  aussi  clevee  qu'il  sera  juge  utile  pour  les  besoins  de  l 'éclairage  ■ • 

D'après  l’article  54  du  cahier  des  charges  de  Paris  de  1907  : 

“La  Ville  de  Paris  sc  réserve  au  cas  de  nouveau  brûleur,  de 
réviser  les  frais  de  transformation  et  d'entretien  et,  si  elle  le 
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préfère,  notamment  au  cas  de  désaccord,  d’assurer  elle  même 
l’exécution  de  ces  travaux  en  régie  ou  par  d’autres  entrepreneurs”. 

D’après  l’article  5 du  Contrat  de  Caen  du  20  Septembre  1911: 

“ En  prévision  des  améliorations  qui  pourraient  se  produire 
dans  l’utilisation  du  Gaz  comme  éclairage,  la  Ville  se  réserve  le 
droit  de  pouvoir  modifier,  à un  moment  quelconque,  le  type  des 

becs  d’éclairage  public  et  leur  débit 

Si  cette  modification  nécessitait  une  dépense  supplémentaire 
soit  d’installation  soit  d’entretien,  les  frais  seraient  supportés 
par  la  ville.  De  même  si  cette  modification  permettait  d3 
réaliser  une  économie  dans  les  frais  d’entretien  prévus  à l’art. 
4,  la  ville  bénéficierait  de  ces  avantages. 

“ Pour  les  appareils  publics  ou  la  Commune  aura  fait 
installer  l’éclairage  à incandescence,  la  Société  concessionnaire 
sera  tenue,  à la  demande  de  la  Commune  de  l’entretien  qui 
comprendra  : le  nettoyage  des  becs,  le  remplacement  et  la  pose 
des  manchons  et  des  verres  et  s’il  y a lieu,  le  remplacement  du 
réflecteur  ainsi  que  de  toutes  les  parties  constituant  l'appareil. 

Cet  entretien  sera  fait  moyennant  un  prix  forfaitaire  annuel 
de  9 fr.  pour  les  becs  ayant  une  consommation  inférieure  à 150 
litres  par  heure,  de  12  fr.  pour  les  becs  d’une  consommation  égale 
ou  supérieure  à 150  litres. 

Ces  prix  seront  révisés  tous  les  trois  uns  et  pourront  être 
diminués  en  tenant  compte  des  quantités  de  manchons  consom- 
més dans  la  période  précédente  et  de  la  baisse  de  prix  de 
manchons. 

Enfin  d’après  l'article  37  du  contrat  de  Fécamp  : 

“ Si,  en  conformité  de  l’article  37,  la  ville  faisait  installer 
‘des  appareils  nouveaux  (dont  l’usage  lui  paraîtrait  plus  avan- 
“ tageux  et  en  s’en  réservant  tous  les  bénéfices),  un  compte  serait 
“ à faire  pour  l’entretien  et  le  service  des  dits  appareils. — ” ; 

Les  articles  37  et  44  du  contrat  de  Chartres  sont  conçus  dans  les 
mêmes  termes  ; or,  c’est  la  compagnie  Lebon  qui,  on  le  sait,  a la 
concession  de  l’éclairage  dans  ces  deux  villes. 


I 


XXVIII. 


De  l’intensité  de  l’éclairage. 


“ U intensité  de  la  lumière  pour  l’éclairage 
public  devra  être  la  même  que  celle  qui  est 
imposée  pour  l éclairage  de  Paris." 

Contrat  de  1869. 


Nous  demandons  au  Tribunal  de  dire  que  la  ville  d’Alexandrie  a 
droit  à la  même  intensité  d’éclairage  que  Paris. 

M.  Bourgeois  feint  de  croire  que,  si  le  bec  nous  importe,  l’intensité 
lumineuse  nous  est  indifférente  ! Il  serait  même  prêt,  dit-il,  à donner  le 
Bec  N.B.I.,  mais,  par  exemple,  sans  s’expliquer  sur  l’éclairage  qu’il 
devrait  réaliser,  sans  être  tenu  de  fournir  une  intensité  supérieure  à 
celle  du  papillon  ! 

Il  feint  de  ne  pas  comprendre  parce  qu’il  sait  que,  dans  le  passé,  sa 
Compagnie  n’a  pas  donné  l’intensité  que  lui  impose  le  contrat. 
Se  faire  payer  le  double  de  sa  fourniture  de  gaz  pour  ne  fournir  que  le 
tiers  ou  la  moitié  de  l’intensité  promise,  c’est  le  régime  enviable  du 
passé  qu'il  entendait  bien  prolonger  dans  l’avenir!  Pour  cela,  il  luj 
faut  feindre  de  ne  pas  comprendre  et  garder  le  silence  sur  ce  point. 

Nous  avons  déjà  indiqué  l’intensité  dont  M.  Lebon  éblouit  les 
villes  de  France. 

. A Alger  et  Quimper  il  a promis  simplement  une  intensité 
supérieure  à celle  du  bec  papillon,  ne  fût-ce  (pie  d’une  bougie  ! 


(X)  Supra  page  322. 
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A Chartres  avec  70  litres,  à Oran  et  à Granville  avec  IOO  litres,  2 
Carcels  ! 

A Blidah,  Bernay,  Fécamp,  Honfleur,  Morlaix,  Saint-Brieuc,  Saint- 
Malô,  Saint-Servan.  à sa  Majesté  le  roi  d’Yvetot  lui-même,  I Carcel 
et  demie  ! 

Je  demande  à mes  contradicteurs  combien  de  Carcels  la  Compagnie 
prétend  avoir  fournies  et  fournir  en  fait  à Alexandrie  ? 

Ne  recevant  pas  de  réponse,  je  précise  encore. 

Je  leur  demande  combien  de  Carcels  elle  reconnaît  devoir  lui 
fournir?  2 Carcels  comme  à Oran  avec  un  débit  de  100  litres  ou  une 
Carcel  et  demie  comme  à Yvetot?  Ou  bien  dix  Carcels  comme  à 
Paris  avec  80  litres  ? 

C’est  bien  le  procès,  l’un  des  deux  points  capitaux  du  procès  ! Ni 
dans  leurs  conclusions  de  1912  ni  dans  celles  qu’ils  ont  communi- 
quées avant  l’audience,  je  ne  trouve  déchiffré  ni  de  promesse.  J’ai  donc 
bien  droit  à une  réponse  ! Vous  l’attendez,  aussi  anxieux  que  moi  ! Votre 
désir,  si  ce  n’est  le  mien,  et  le  sentiment  du  devoir  si  vif  chez  cette 
Compagnie  quand  il  s’agit  de  ses  obligations  vont  certainement  vous 
procurer  l’honneur  d’une  réponse  ? 

Eh  Bien  ! Vous  m’êtes  témoin  que  ni  vous  ni  moi  n’avons  cet  honneur. 

Vous  avez  ce  spectacle  inoui  d’une  Compagnie  concessionnaire  de 
l’éclairage  pour  un  siècle  qui  refuse  de  dire  à la  ville  concédante  et  au 
tribunal, soit  l’intensité  qu’elle  a fournie  et  fournit  en  fait,  soit  l’intensité 
qu’elle  reconnaît  devoir  pendant  cent  ans  ! 

A tant  de  questions,  elle  ne  répond  que  par  le  silence  et  le  sourire 
dédaigneux  de  son  Directeur  ! 

Elle  s’imagine  ne  pas  répondre  ? Quelle  erreur!  Silence  et  sourire 
sont  des  réponses  éloquentes  pour  le  tribunal  ! 

Elle  ne  répond  rien  parce  qu’elle  ne  peut  le  faire  qu’en  acquiesçant 
à notre  demande,  qui  est  consacrée  par  l’usage  commercial,  les  contrats 
et  la  Jurisprudence. 
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= Consacrée  d’abord  par  l’usage  commercial.  Si  la  ville  a fait 
installer  le  bec  à incandescence,  ce  n’est  pas  par  amour  platonique  du 
bec  en  lui-même,  mais  pour  son  rendement  supérieur,  pour  obtenir,  non 
plus  l’unique  carcel  que  donnaient  les  140  litres  du  “papillon  ”,  non  pas 
la  Carcel  et  demie  dont  M.  Lebon  aveugle  le  roi  d’Yvetot,  mais  une 
Carcel  par  16  à 20  litres,  ce  qui  est  le  rendement  des  becs  ordinaires; 
mais  à l’avenir  une  Carcel  par  8 litres,  ce  que  donnent  les  autres 
becs  intensifs  N.B.l.  à Paris  et  ailleurs. 


= Consacrée  par  l’article  12  du  contrat  de  1865  d’après  lequel: 

“ Le  bec  l’éclairage  public  sera  «i  tout  conforme  au  bec  type 
adopte  par  la  ville  de  Paris. 

Les  vérifications  se  feront  par  les  agents  du  Gouvernement, 
en  présence  du  Directeur  de  l’usine.” 

Le  bec  type  d’Alexandrie,  dont  la  fourniture  gratuite  incombe  à la 
Cie,  doit  donc  être  en  tout  conforme  au  bec  type  de  Paris. 

Donc,  même  système,  même  débit,  et  partant  même  intensité  lumi- 
neuse. 

Bien  plus,  le  second  paragraphe  vise  cette  dernière  conséquence  en 
disant  que  les  vérifications  de  la  conformité  des  deux  becs  et  plus  spé- 
cialement celles  de  Yintensite  lumineuse  se  feront  par  les  agents  du 
Gouvernement,  en  présence  du  Directeur  de  l’Usine. 


= Consacrée  par  le  contrat  de  1869,  encore  plus  précis  s’il  est 
possible  : 

“ L’intensité  de  la  lumière  et  les  dimensions  des  becs  pour 
l’éclairage  public  devront  être  les  mêmes  que  celles  qui  sont  imposées 
pour  /’ éclairage  des  boulevards  de  la  ville  de  Paris  h la  Compagnie 
de  ces  éclairages.” 

Quoi  de  plus  form  1 ! Quelle  intensité?  Celle  de  Paris.  C’est-à-dire 
combien  de  Carcels?  Le  même  nombre  qu’à  Paris.  Et  partant  quel 
système  de  bec  ? Le  même  qu’à  Paris.  Et  par  suite  encore  quelles 
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dimensions,  quel  débit,  quelle  force  dans  les  becs?  Les  mêmes  qu’à 
Paris  puisque,  de  ces  dimensions  et  de  ce  débit,  dépendent  l’intensité 
pour  laquelle  l’égalité  est  imposée. 

Tout  le  procès  est  ici  posé  et  résolu.  Paris  a une  intensité  de  8 à 10 
Carcels  d’après  son  cahier  des  charges.  Paris  a le  bec  à incandescence 
intensif  N.  B.  I.,  qui  peut  donner  ce  rendement.  Alexandrie  aura 
donc  droit  à cette  même  intensité  et,  par  suite,  au  même  bec  à incan- 
descence. 

Le  but  des  contrats  de  1865  est  de  1869  est  fort  clair.  Alexandrie  s’y 
est  réservé  le  régime  de  Paris,  de  même  qu'en  1893  elle  se  réservera  le 
sort  de  la  ville  la  plus  favorisée.  Et  pourquoi  ? Parce  que  n’étant,  ni  en 
1865  ni  en  1893,  pourvue  de  spécialistes  suffisants  en  matière  d’éclai- 
rage, elle  a jugé  prudent  de  se  réserver  le  même  régime  que  Paris,  les 
mêmes  résultats  que  Paris,  sans  avoir  à entrer  dans  l’énumeration  dan- 
gereuse des  voies  et  moyens  où  habilement,  très  habilement,  trop  habi- 
lement M.  Bourgeois  aurait  bien  voulu  l’engager  dé  finitivement  dans 
ces  dernières  années  ! 

Pourquoi  encore  ? Parce  qu’elle  a voulu  s’assurer  le  bénéfice  de 
tous  les  progrès  industriels  qui  viendraient  à être  réalisés  dans  l’éclai- 
rage de  Paris;  progrès  dans  les  brûleurs,  progrès  dans  le  rendement, 
progrès  dans  le  système  ou  les  dimensions  des  becs,  progrès  qui 
n’échapperaient  point  à la  compétence  des  spécialistes  d’une  grande 
ville,  mais  qui  trop  facilement  pourraient  rester  ignorés  d’une  ville 
exotique  comme  la  nôtre...  et  de  son  concessionnaire  ! 

Pas  plus  que  Paris,  Alexandrie  n’a  voulu  en  1865  ou  1869  se  condam- 
ner à perpétuité  ou  pour  les  30  ou  75  ans  du  contrat  à l’anémique  clarté 
du  “papillon”,  au  rendement  d’une  carcel  par  130  litres,  à ce  rendement 
rudimentaire  et  qu’on  savait  rudimentaire  dès  1865, mais  qu’ons  avait  aussi 
devoir  certainement  être  amélioré  par  les  progrès  de  l’industrie  de 
l’éclairage  laquelle,  encore  à ses  débuts  à cette  époque,  allait  nécessai- 
rement profiter  du  développement  des  sciences  physiques  et  chimiques. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  ces  articles  stipulés  à l’époque  du  bec 
papillon  ont  été  implicitement  abrogés  par  l’emploi  de  l’incandescence 
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car  nous  venons  de  répondre  qu’ils  ont  eu  précisément  pour  but  d’assurer 
à Alexandrie  le  bénéfice  de  tous  les  progrès  industriels  ou  scientifiques 
à réaliser  pendant  le  cours  des  contrats. 


Au  reste,  le  Conseil  d’Etat  s’est  prononcé  expressément  sur  notre 
cas.  Dans  maints  contrats,  comme  le  montre  l’arrêt  que  nous  allons 
citer,  on  retrouve,  comme  dans  les  nôtres,  la  réserve  de  la  même 
intensité  qu’à  Paris.  Or,  par  un  arrêt  déjà  cité,  le  Conseil  d’Etat  a jugé 
en  1906  que  pareille  stipulation  conservait  toute  sa  force  “non  seulement 
pour  le  bec  existant  en  1857  au  moment  où  le  marché  avait  été  passe,  et 
où  avait  commence  le  service,  mais  encore  à une  époque  quelconque  de  la 
durée  du  contrat  ” c’est-à-dire,  non  seulement  pour  le  “ papillon  ”, 
mais  encore  pour  le  brûleur  à incandescence.  (9 

En  faut-il  une  dernière  preuve  ? Nous  la  trouverons  dans  les  contrats 
successifs  de  la  ville  du  Caire,  d’où  il  appert  que,  quelles  que  soient  les 
transformations  dans  l’éclairage,  dans  les  brûleurs  ou  dans  la  fabrica- 
tion du  Gaz  etc.,  et  même  au  cas  de  remplacement  du  Gaz  par  une  autre 
source  de  lumière,  ce  sera  toujours  l’intensité  de  Paris  qui  devra  être 
fournie  par  la  Compagnie. 


(I)  Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3 août  1906  (Rec.  Arr.  Cous.  d’Etat  1906,  p.  743  :) 

Considérant  que  l’article  7 paragraphe  3 du  cahier  des  charges  du  service  de  l’éclairage 
par  le  Gaz  à Saint-Etienne  dispose  que  : “ dans  tous  les  cas,  la  lumière  fournie  par  chaque 
bec  de  Gaz  place  sur  la  voie  publique  ne  pourra  être  inférieure  à celle  des  becs  placés  pour 
Y éclairage  de  la  voie  publique  d Paris  ou  à Lyon  et  que  l’Administration  aura  le  choix  de  ces 
deux  villes  pour  les  comparaisons  qu’elle  jugera  nécessaire  de  provoquer  et  qui  seront 
opérées  par  trois  experts  nommés,  l’un  par  la  Compagnie,  l’autre  par  la  ville  et  le  troisième 
par  le  Préfet  de  la  Loire. 

Que  la  Compagnie  du  Gaz  soutient  que  les  comparaisons  prévues  à l’article  7 paragraphe 
3 ne  devaient  être  faites  qu'à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  du  marché,  c'est-à-dire  en  185J, 
et  qu’elles  seraient  devenues  impossibles  à l’époque  de  l’arrêté  ; 

Considérant  qu’il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  7 paragraphe  3 que  cet  article 
a donné  à la  ville  le  droit  de  provoquer  les  comparaisons  prévues,  non  seulement  au  moment 
où  le  marche  a été  passé  et  où  a commencé  le  service,  mais  encore  à une  époque  quelconque  en  cours 
d’exécution  et  de  s’assurer  ainsi  si  la  Compagnie  remplissait  ses  obligations  ; que  ces 
comparaisons  étaient  possibles  à toute  époque  pour  des  hommes  de  l’art,  etc. 
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L’art.  6 du  Contrat  du  Caire  de  1865  n’est  autre  que  notre  contrat 
de  1869  : 

“ L 'intensité  de  la  lumière  et  la  dimension  des  becs  pour 
l’éclairage  public  devront  être  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
imposées,  pour  l’éclairage  des  boulevards  de  Paris,  à la  Com- 
pagnie chargée  de  cet  éclairage.” 

Et  l’article  17  déclare  : 

“ Si  les  progrès  des  sciences  faisaient  découvrir  un  mode  de 

fabrication  nouvelle  plus  économique  du  Gaz M.  Lebon  devra 

l’employer  et  faire  profiter  le  Gouvernement  de  la  moitié  de 

l’économie sans  que  la  présente  clause  puisse  tien  innover  ni 

déroger  à l'article  6 du  présent. 

Bref,  malgré  le  progrès  des  sciences,  c’est  toujours  l’intensité  de  Paris 
qui  sera  exigible  ! 

En  1873,  nouveau  contrat  où  l’art.  6 ancien  est  remplacé  par  un 
nouveau  texte,  l’article  7,  qui  n’en  diffère  qu’en  ce  qu’il  est  plus  complet 
quant  aux  dimensions  des  becs. 

“ L’ intensité  de  la  lumière  et  les  dimensions  des  becs  devront 
être  les  mêmes  que  celles  qui  sont  imposées  pour  l’-éclairage 
des  boulevards  de  Paris,  soit  un  bec  type  dépensant  140  litres  de 
Gaz  à l’heure,  sous  la  pression  normale  de  deux  à trois  millimètres 
de  hauteur  d’eau,  pression  mesurée  au  bec  ’’. 

Et  l’article  24,  correspondant  à l’article  1 7 précité,  répète  : 

“ Si  le  progrès  des  sciences  faisait  découvrir  un  nouveau 

mode  de  fabrication  du  Gaz  plus  économique 

M.  Lebon  devra  l’employer  et  faire  profiter  le  Gouvernement 

de  la  moitié  de  l’économie sans  que  la  présente  clause 

puisse  rien  innover  qui  dérogé  à l'art  7 des  présentes. 

L’intensité  de  l’éclairage,  c’est-à-dire  le  point  capital  à considérer, 
devra  toujours  être  la  même  qu'à  Paris. 

Une  annexe  au  contrat  de  1873  est  enfin  ajoutée  le  29  mars  1905  à 
l’occasion  des  becs  à incandescence. 
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L’art  7 ci-dessus  est  remplacé  ou  plutôt  complété  par  l’art.  4 ainsi 
conçu,  où  se  trouve  un  nouveau  paragraphe  : 

“ L'intensitc  de  la  lumière  et  les  dimensions  des  becs  pour 
l’éclairage  public  devront  être  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
imposées  pour  l'éclairage  des  boulevards  de  Paris  soit  etc., 

Pour  les  becs  à incandescence  du  type  actuellement  employé,  la 
consommation  devra  être  de  80  litres  par  heure  en  moyenne. 

Ce  nouvel  article  prévoit  le  bec  à incandescence  et  il  maintient 
expréssement  que  c’est  toujours  /’ intensité  de  l’éclairage  de  Paris  qui  devra 
être  fournie. 

Et  c’est  pour  ce  motif  que  le  contrat  n’indique  pas  le  nombre  de 
Carcels  que  devront  produire  les  becs  à incandescence. 

Ce  n’est  pas  tout.  L’art.  6 du  même  contrat  de  1905  envisage  une 
hypothèse  nouvelle,  tout  à fait  exceptionnelle,  et  cependant  il  stipule 
que  ce  sera  encore  l’intensité  lumineuse  de  Paris  qui  sera  la  règle. 

“ Si  le  progrès  des  sciences  faisait  découvrir  un  système 

d’êeclairage  plus  économique  que  le  Gaz la  Compagnie 

devra  l'employer  et  faire  profiter  le  Gouvernement  de  la  moitié 

de  l’économie  sans  que  la  présente  clause  puisse  en 

rien  innover  qui  déroge  à l'article  4 ci-dessus. 

Une  révolution  radicale  se  produit  : le  Gaz  est  remplace  par  une  autre 
source  de  lumière.  1.  'intensité  lumineuse  devra  toujours  être  celle  de  Paris  ! 

Je  n’imagine  pas  que  ce  sera  pour  obtenir  l’intensité  lumineuse 
de  feu  “papillon  ” c’est-à-dire  une  Carcel  (pie  l’on  fera  cette  révolution  ! 

Ce  sera  l’intensité  lumineuse  des  nouveaux  brûleurs  ou  foyers  de 
lumière  en  usage  à Paris,  par  exemple,  celle  des  brûleurs  à incan- 
descence simples,  puis  perfectionnés  ou  intensifs,  N.  B.  1.  ou  autres 
qu’il  faudra  toujours  considérer  ! 

Le  Caire  qui  n’a  pas  notre  article  9 et  qui  est  paralysé  par  la  lettre 
annexe  phénoménale  du  29  Mars  1905,  pourra  néanmoins  exiger 
l’intensité  de  Paris.  “N’éveillez  pas  le  chat  qui  dort"!  L’excellent 
directeur  a eu  grand  tort  d’oublier  ce  proverbe  pour  jeter  sa  compagnie 
dans  des  conflits  qui,  certes,  ne  lui  vaudront  pas  de  félicitations! 
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C'est  assez.  Mais  voulût-on,  pour  un  instant  que  la  vie  de  l’article  12 
de  1865  et  du  contrat  de  1869  eût  cessé  avec  celle  du  défunt  “papillon,” 
voulût-on  que  le  Caire  n’eût  plus  droit  à l’intensité  de  Paris,  qu’ Ale- 
xandrie pourrait  toujours  la  revendiquer. 

Car,  d’après  l’article  9 de  1893,  elle  bénéficie  du  régime  de  la  ville 
la  plus  favorisée  et,  par  suite,  de  l’effet  ou  résultat  pratique  essentiel 
de  l’incandescence  c’est-a-dire  du  même  nombre  de  Carcels  que 
Paris  au  cas  d’option  pour  cette  ville  par  la  Commission  Municipale. 

A quoi  bon  discuter  ? M.  Lebon  a écrit  lui-même  dans  le  contrat 
des  Ports  et  Phares  du  30  Décembre  1901  que  l’éclairage  “ fourni  par  les 
“ becs  à incandescence  sera  le  meilleur  que  ce  genre  de  becs  est  susceptible 
“ de  donner ” 

Et  ce  faisant,  il  n’a  formulé  qu’une  clause  de  bonne  foi  qui  est, 
de  plein  droit,  sous-entendue  dans  tous  les  traités  ! 

Mais  à cette  clause  tacite  Alexandrie  peut  ajouter  dix  clauses 
formelles  ! 


XXIX. 


Le  tribut  d’un  million  qu’Alexandrie  paie  déjà  à la  Cie  Lebon. 
Comparaison  avec  Marseille. 


Il  fallait  autrefois  moudre  au  moulin  et  cuire  au  four  du  Seigneur 
féodal  pour  lui  donner  l’occasion  de  percevoir  une  taxe.  Aujourd’hui 
c’est  à MMrs.  Lebon  et  Bourgeois  que  chaque  Alexandrin  est  forcé  de 
demander  le  Gaz  et  l’électricité  pour  leur  permettre  de  prélever  un 
impôt  privé.  Ce  sont,  avec  les  autres  fermiers  du  Gaz,  les  derniers 
féodaux. 

Les  Municipalités  d’Angleterre,  de  Suisse  et  d’Allemagne  sont  en 
train  d’abolir  cette  dernière  féodalité  et  ses  abus  (B.  Dès  1893,  192  villes 
anglaises  avaient  déjà  racheté  les  concessions  du  Gaz,  réduit  de  moitié 
les  prix  antérieurs  des  Compagnies,  permis  ainsi  à la  population 
ouvrière  l’éclairage  et  le  chauffage  au  Gaz,  amélioré  l’éclairage  public, 
et,  tout  en  libérant  les  habitants  des  surcharges  perçues  par  les  conces- 
sionnaires, elles  se  sont  elles-mêmes  enrichies. 

Loin  d’avoir  à payer  commeAlexandrie  un  million  pour  leur  éclairage 
public,  c’est  un  million  de  bénéfices  nets  qu’elles  encaissent  annuellement: 
70,337  livres  sterling  dès  1889  à Birmingham,  30,589  livres  sterling  dès 
1894  à Manchester,  669,598  francs  à Berne  en  1912  etc.  Le  rachat  des 
monopoles  est  devenu  le  programme  municipal:  “Municipal  reformers 
look  to  Birmingham  as  the  eyes  of  the  f ai th f ni  are  turned  to  Mecca  ” • 


(1)  Voir  “Municipalities  at  Work”  by  M.  Dolman,  1896;  A.  Pilon,  Monopoles 
Communaux. 
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La  population  fête  par  de  joyeux  banquets  le  départ  des  conces- 
sionnaires. Et  M.  Bourgeois  peut  s’enorgueillir,  les  Alexandrins  sont 
prêts  également,  même  par  ce  temps  de  crise,  à souscrire  pour  un  pareil 

banquet. 

Vous  direz  donc  à ces  Messieurs  de  la  Compagnie  : “aucun  con- 
cessionnaire au  monde  ne  s’est  réservé  des  garanties  égales  aux 
vôtres  ; vos  recettes  ne  sont  que  trop  assurées  par  la  fourniture 
exclusive  de  la  ville,  un  horaire  de  3600  heures,  un  espacement  maximum 
des  lanternes  à trente  mètres,  un  débit  horaire  égal  à celui  de  Paris 
et  par  le  monopole  du  gaz  et  de  l’électricité  pendant  un  siècle!  Vous 
ne  donnez  à la  ville  aucune  part  dans  bénéfices,  comme  cela  se  fait 
ailleurs,  à Paris,  à Lyon,  à Nantes,  à Marseille,  etc. 

“Votre  bilan  de  1913  nous  rassure  contre  vos  doléances  de  circon- 
stance. Vos  bénéfices  ont  été  de  douze  millions,  soit  9 millions  après 
déduction  des  frais  généraux  et  des  intérêts  dus  aux  obligataires. 
Vous  auriez  pu  distribuer  260  francs  par  action  de  400  francs,  soit 
65  pour  cent,  à vos  actionnaires,  si  vous  ne  préfériez  masquer  ces  béné- 
fices excessifs  dans  des  fonds  de  réserve  habilement  créés. 

“Cependant  il  ne  s’agit  là  que  des  résultats  de  votre  exploitation 
globale  et  de  l’ensemble  de  vos  agences,  mais  les  vaches  grasses 
d’Egypte  donnent  un  rendement  bien  supérieur.  Pour  nous  apitoyer, 
publiez  donc  les  bilans  spéciaux  de  vos  agences  du  Caire  et 
d’Alexandrie,  comme  les  publie  la  Cie  des  Eaux  qui  verse  à la 
Municipalité  15000  livres  pour  sa  part  de  bénéfices.  Vous  ne  les 
cachez  que  parce  qu’ils  sont  trop  riches.  C’est  plus  de  100  pour 
cent  du  capital  engagé  que  le  Caire  et  Alexandrie  vous  rapportent. 
Dès  1895,  le  Ministère  des  travaux  publics  établissait  que  vos  bénéfices 
au  Caire  excédaient  60%  de  votre  capital  et  il  restait  volontairement 
au  dessous  de  la  vérité. 

“Comment  en  serait-il  autrement  ? Voyez  donc  quel  tribut  annuel 
vous  prélevez  sur  l’Egypte. 
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“Marseille  paie  le  mètre  cube  de  gaz  huit  centimes  pour  l’éclairage 
public  et  vous-même  vous  ne  le  faites  payer  que  sept  centimes  à Chartres 
et  ailleurs.  Or  vous  le  vendez  vingt-cinq  centimes  à Alexandrie.  C’est 
donc  plus  de  10  centimes  en  trop  par  mètre  cube  ! Et  avec  une  con- 
sommation de  deux  millions  et  demi  de  mètres  cubes,  c’est  déjà  un 
premier  impôt  annuel  de  250000  francs. 

“A  Marseille,  les  particuliers  ne  paient  le  mètre  cube  que  dix-sept 
centimes  et  tel  est  aussi  votre  prix  à Chartres  et  à Fécamp.  A Alex- 
andrie, vous  le  vendez  plus  de  trente  centimes.  C’est  un  second  impôt 
de  IO  centimes  par  mètre  cube,  soit  300000  francs  pour  une  consom- 
mation privée  de  trois  millions  de  mètres  cubes. 

“En  dépit  de  l’abaissement  de  la  main  d’œuvre  en  Egypte,  c’est  le 
prix  de  Paris  que  vous  faites  payer  pour  l’éclairage  électrique,  le  prix 
de  Paris  majoré  d’un  tiers!  C’est  un  troisième  impôt  de  250000  à 
300000  francs. 

“Voilà  au  total  un  tribut  annuel  d’un  million  environ  dont  vous 
frappez  Alexandrie  par  rapport  à Marseille,  bien  que  le  charbon  11e  soit 
pas  plus  cher  ici  que  là. 

“Le  Caire  est  encore  plus  lourdement  taxé. 

“Cependant  ce  n’était  pas  assez  de  ces  deux  millions  d’impôts  privés. 
Vous  avez  réussi  à stipuler  au  Caire  le  paiement  de  140  litres  pour  40  litres 
avec  le  bec  à incandescence,  soit  un  prix  de  I,  fr.  35  par  mètre  cube  de 
gaz  ! 

“Cela  doit  vous  suffire.  N’espérez  pas  imposer  le  même  régime  à la 
ville  d’Alexandrie.  Elle  seule  au  inonde  avait  stipulé  par  avance  le 
traitement  de  la  ville  la  plus  favorisée.  Comment  pourrions-nous  la 
condamner  au  traitement  de  la  ville  la  plus  sacrifiée  ? 

“Vous  avez  eu  grand  tort  de  ne  pas  écouter  le  jugement  d’amis 
dévoués  mais  impartiaux  qui,  dans  cette  nuit  célèbre  du  6 février  191 3, 
vous  renièrent  trois  fois  avant  que  le  coq  chantât.  Souvenez-vous  de  leur 
sentence  : “ L’article  9 donne  à Alexandrie  la  faculté  de  citer  deux 
“ villes  dont  les  conditions  pourront  être  imposées  à la  Cie  du  Gaz. 
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" Avez-vous  l’exemple  de  deux  villes  ? Si  oui,  posez  à la  Cie  les 
“ conditions  les  plus  avantageuses.  Et  si  elle  réfuse  d’obéir  à votre 

“ demande,  faites-lui  un  procès 

“Il  est  inadmissible  qu’une  clause  devienne  lémine  ; en  l’espèce,  que 
“ le  contrat  avec  la  Compagnie  puisse  lui  donner  un  bénéfice  illimité  et 
“ lui  laisser  contre  toute  justice  réaliser  des  bénéfices  anormaux.”  0) 

Vous  jugerez  la  puissante  Compagnie  comme  l’ont  jugée  ses  propres 
amis  ! 


(I)  Séances  de  la  Commission  Municipale  des  5 et  6 février  1913,  déclarations  de 
M.  Grandguillot. 


Réplique. 


“ Au  lieu  de  s'efforcer  de  répondre  aux  arguments  de  la  Munici- 
palité, mes  deux  adversaires  se  sont  livrés  aux  attaques  que  vous  savez. 
Il  faut  les  en  remercier;  ils  ne  pouvaient  mieux  démontrer  au  Tribunal 
le  bien  fondé  de  la  demande  de  la  Ville  d’Alexandrie.  Revenons  donc 
à la  question. 

La  Cie  Lebon  a-t-elle  le  droit  de  se  faire  payer  140  litres  par 
lanterne  et  par  heure  tout  en  n’en  fournissant  que  90  ou  40  ? Et  cela 
pendant  un  siècle  ? D’encaisser  ainsi  sans  cause  douze  mille  livres 
aujourd’hui,  vingt  ou  trente  mille  demain  ? Bref  de  se  faire  payer  le 
mètre  cube  de  Gaz  un  franc  trente-sept  centimes  comme  au  Caire? 
L’énoncé  d’une  semblable  prétention  suffit  à la  juger. 

Les  stipulations  spéciales  des  contrats  de  la  Ville  d’Alexandrie  qui 
la  mettent  dans  une  situation  plus  avantageuse  que  toute  autre  Ville 
d’Europe  ; l’équité  ; son  intention  manifeste  en  contractant  de  ne  pas 
s’engager  à payer  le  double  ou  le  triple  de  sa  consommation  réelle  ; le 
contrat  de  1865  interprété  d’après  celui  de  Paris  cpii  en  est  le  prototype; 
le  texte  et  l’esprit  des  articles  12  et  17  de  ce  contrat  ; la  convention  de 
1869  ; les  articles  2,  3,  4 et  5 du  contrat  de  1893,  d’après  lesquels  le 
paiement  doit  se  faire  en  fonction  de  la  consommation  ; l’art.  9 qui 
réserve  à Alexandrie,  avec  tous  les  avantages  du  bec  à incandescence, 
le  traitement  de  la  Ville  d’Europe  la  plus  favorisée  ; les  travaux  prépa- 
ratoires si  catégoriques  sur  la  question  en  litige  ; le  droit  commun  et 
l’usage  général  des  villes  d’Europe;  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat 
sur  l’article  10  ; les  propres  contrats  de  M.  Lebon,  tout  démontre  le  droit 
de  la  ville  d’Alexandrie  de  ne  payer  que  sa  consommation  effective. 
Nous  ne  pouvons  revenir  sur  cette  démonstration  déjà  faite. 
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Et  à quoi  bon  démontrer  ce  que  M.  Lebon  a lui-même  avoué  ? 
Que  Mtre  Mercinier,  qui  aime  tant  à imaginer  de  prétendues  contra- 
dictions chez  autrui,  se  souvienne  donc  ! Voici  l’aveu  qu’il  a passé  et 
signé  dans  ses  conclusions  de  1912  au  nom  de  la  Compagnie  : “La  Ville 
“d’Alexandrie,  a-t-il  écrit,  avait  l’option  de  ne  payer  que  le  Gaz  réellement 
“ consommé  en  prenant  à sa  charge  les  frais  supplémentaires  et  ce,  confor- 
“mément  à l’article  9 du  traité  de  1893.  Mais  elle  choisissait  etc...  ” 

Voilà  l’aveu  absolu,  à imprimer  en  lettres  capitales,  que,  d’après 
l’art.  9 du  contrat  de  1893,  la  Ville  a le  droit  de  ne  payer  que  sa 
consommation  réelle,  aveu  écrit,  passé  en  présence  de  la  Municipalité 
appelée  en  cause. 

Mais  Mtre  Mercinier  plaide  noir  en  191 5,  après  avoir  plaidé  blanc 
en  1912,  toujours  avec  une  égale  conviction.  Il  renie  ou  feint  d’oublier 
ses  conclusions  d’hier  et  se  garde  d’en  dire  mot  ! C’est  très  humain  car 
ne  serait-ce  pas  à raison  de  ce  très  loyal  a\eu  que  M.  Lebon  a jugé 
urgent  de  lui  donner  un  distingué  coadjuteur,  avec  ou  sans  succession 
future,  pour  tenter  de  dégager  le  char  embourbé  de  la  Compagnie  ? 

Cependant  ce  n’était  pas  encore  assez.  A son  aveu  écrit,  la  Cie.  a 
ajouté  ceux  qui  résultent  de  ses  agissements.  Car  quoi  de  plus 
édifiant  que  cette  guerre  de  sept  ans,  que  cette  résistance  héroïque 
de  M.  Bourgeois  de  1895  à 1903  contre  l’installation  du  bec  à 
incandescence?  que  sa  négation  osée  pendant  quinze  années  et 
jusqu’à  cette  audience  d’un  profit  de  12.000  livres?  que  cet  engagement 
de  sa  parole  sur  le  chiffre  de  20  francs  67  pour  les  frais  supplémentaires, 
quand,  au  même  moment,  M.  Lebon  en  personne  les  fixait  à 8 francs  à 
Granville  et  à 6 frs.  50  à Fécamp  ! que  cette  trop  ingénieuse  invention 
du  calcul  du  Gaz  “ gazomètre  ” alors  que  la  Ville  n’a  à connaître  et  ne 
peut  connaître  que  le  prix  commercial  prévu  dans  ses  contrats  ? 

Pourquoi  donc  cet  effroi  du  bec  à incandescence,  ces  affirmations 
controuvées,  ces  théories  trop  habiles,  pourquoi,  si  ce  n’est  d’évidence 
parce  que  la  Compagnie  ne  sait  que  trop  que  c’est  à la  ville  que  doit 
profiter  la  réduction  de  consommation  ! 
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Aussi  mes  contradicteurs  se  bornent  en  réalité  à plaider  que  la 
Municipalité  aurait  eu  la  folie  d’abandonner  son  droit  contractuel  de  ne 
payer  que  sa  consommation. 

Ils  invoquent  la  lettre  Chakour.  C’est  toute  leur  défense,  car  ils 
y rattachent  leur  argumentation  sur  l’annexe  de  1909  pour  tâcher  de 
retenir  par  un  faible  mortier  les  pierres  disjointes  de  leur  édifice;  or 
cette  lettre  si  capitale  selon  eux,  n’a  même  pas  eu  l'honneur  d’un  accusé  de 
réception  de  part  de  la  Cie  ! 

Le  sens  de  cette  lettre  a été  expliqué  par  ses  deux  auteurs 
Chakour  pacha  et  Ralli,  président  de  la  Délégation  au  nom  de  laquelle 
elle  était  envoyée.  Mtre  Mercinier  n’a  trouvé  qu’une  réponse  : Chakour 
pacha  était  tombé  dans  le  gâtisme  ! Je  lui  souhaite  de  jouir  d’une  aussi 
vive  intelligence  que  ce  gâteux!  Et  M.  Ralli,  président  de  la  Commis- 
sion Municipale,  juge  assesseur  à ce  tribunal,  était-il  aussi  un  gâteux? 
Cependant,  ce  galant  homme  a pris  soin  de  déclarer  catégorique- 
ment qu’il  ne  s’agissait  dans  cette  lettre  que  d’une  période  d’essais. 

Et  quand  les  essais  ont  été  jugés  suffisants,  quand,  les  3 et  10  Août 
1897,  la  Délégation  a demandé  l’extension  du  système  à incandescence 
à tout  l’éclairage  public,  c’est,  écrit-elle,  “sous  réserve  bien  entendu  des 
articles  9 et  10  du  contrat  de  1893  ’’,  c’est-à-dire  sous  réserve  de  son  droit 
au  profit  de  la  réduction  de  consommation.  Aussi  pour  mieux  démontrer 
combien  cette  lettre  du  10  Août  est  décisive  le  hasard  a voulu  que 
Me  Mercinier  l’ait  sautée  involontairement  quand  il  a donné  lecture  de 
la  correspondance  ! 

Mais,  dit-on,  la  Municipalité  n’a-t-elle  pas  en  1909  abdiqué  ses 
droits  relatifs  à l’incandescence  ? 

Allons  donc  ! Ce  que  recherchait  la  Compagnie  de  1906  à 1909, 
ce  n’était  pas  cette  renonciation,  mais  la  reconnaissance  du  monopole 
de  l’éclairage  électrique  dans  Alexandrie  et  sa  banlieue,  qui  lui  était 
contesté  depuis  1897. 

S’il  fut  question  du  profit  de  l’incandescence,  ce  fut  la  Municipalité 
qui  en  parla,  comme  d’un  avantage  pour  elle,  et  non  comme  d’une 
abdication,  à son  détriment,  de  ses  droits  contractuels. 
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Avant  d’aborder  la  discussion,  les  deux  parties  précisèrent  qu’on 
ne  pourrait  déduire  du  fait  de  cette  discussion  aucune  intention 
d’abdiquer  ces  droits  ou  d’accepter  l’interprétation  adverse.  C’est  ce 
que  la  Cie  précisait  dans  sa  lettre  préliminaire  du  22  avril  1907  et  il  en 
était  de  même  évidemment  pour  la  ville. 

Loin  d’aliéner  sous  une  forme  quelconque  ses  droits  à l’économie  de 
l’incandescence,  la  Municipalité  ne  cessa  de  les  affirmer  de  1906  à 1909 
et  d’en  revendiquer  l’application  en  fait. 

Les  conclusions  du  rapport  Ralli  du  8 avril  1908  énumèrent  minutieuse- 
ment et  limitativement  les  avantages  ou  sacrifices  quelconque  consentis 
à la  Cie  ; or  il  n’est  fait  nulle  mention  d’une  abrogation  ou  modification 
des  articles  9 ou  autres. 

La  Cie  objecte  bien  à tort  l’article  2 de  l’annexe  de  1909. 

Cet  article  n’a  trait  qu'à  la  réduction  du  prix  antérieur  du  Gaz’ 
demandée  à son  profit  exclusif  par  la  Municipalité,  et  non  à la  question 
distincte  du  brûleur  à incandescence.  Et  ces  deux  questions  ont  été 
toujours  distinguées,  même  matériellement  par  des  numéros  séparés  et 
souvent  éloignés,  dans  les  procès-verbaux  de  la  discussion,  dans  le 
rapport  de  M.  Ralli  et  dans  la  délibération  du  27  mai.  A aucun 
moment  la  réduction  du  prix  du  Gaz  n'a  été  subordonnée  ou  reliée  en 
quoi  que  ce  soit  à la  question  de  l’incandescence,  mais  seulement  à 
une  augmentation  du  nombre  des  lanternes,  à cette  demande  inouie 
de  la  Cie  de  8000  lanternes  nouvelles  ! 

Le  texte  de  Y annexe  de  1909  se  réfère  au  texte  et  aux  principes  de 
la  convention  principale  de  1893;  l’art.  2 de  1909,  à l’article  2 de  1893  qui 
fixe  le  prix  à tant  le  mètre  cube.  Celui-là  ne  touche  à celui-ci  que 
pour  réduire  le  chiffre  du  prix,  sans  modifier  les  droits  ou  principes  des 
contrats  précédents. 

L’article  onze  prend  soin  de  déclarer  que  tous  les  articles  et  principes 
antérieurs  de  la  convention  principale  de  1893  sont  maintenus  s’ils  ne 
sont  abrogés  expressément.  Cependant  la  Cie  veut  abroger  par  le  silence 
et  les  articles  2,  9,  10  de  ce  contrat  de  1893  et  les  articles  17,  12  etc.  du 
contrat  de  1865  ! 
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Si,  enfin  une  abrogation  ou  transformation  aussi  radicale  des  droits 
contractuels  de  la  Municipalité  avait  été  dans  les  intentions  des  parties, 
est-ce  que  la  Cie  n’aurait  pas  manqué  de  la  faire  consigner  expressément 
et  dans  les  procès-verbaux  de  la  discussion  et  dans  la  délibération  du 
27  mai  1908,  qui  relève  jusqu’à  des  minuties  telles  que  le  remplacement 
de  quelques  verres  cassés,  ou  tout  au  moins  dans  le  texte  de  l’annexe 
de  1909  ? 

Est-ce  que  les  deux  contractants  n’avaient  pas  également  affirmé  leur 
volonté  de  tout  constater  minutieusement  pour  ne  plus  retomber  dans  ces 
conflits  et  imbroglios  où,  faute  d’une  précision  suffisante,  ils  se 
débattaient  depuis  1897  ? 

Est-ce  que  MM.  Berger,  Mitchell  et  Bourgeois  auraient  omis  de 
relater  une  victoire  aussi  considérable  de  douze  à vingt  milles  livres  par 
an  pendant  un  siècle  ? Quand  au  Caire,  ils  précisent  leurs  accords  sur 
l’incandescence  par  six  lettres  en  1902  et  1903,  quand  ils  y consacrent  à 
nouveau  de  multiples  articles  dans  le  contrat  annexe  de  1905, 
quand  ils  y ajoutent  encore  une  si  extraordinaire  et  si  détaillée 
lettre  explicative  de  même  date,  comment  ces  mêmes  plénipoten- 
tiaires qui,  dès  1906  et  de  1906  à 1909  se  heurtent  à cette  même  question 
à Alexandrie,  auraient  ils  pu  commettre  cette  aberration  de  ne  pas 
consacrer,  avec  la  même  précision,  leurs  prétentions  et  l’imaginaire 
système  compensato:re  dans  le  texte  de  cette  annexe  de  1909  ? Par 
quelle  modestie  excessive,  ces  négoçiateurs  de  génie  peuvent-ils 
aujourd’hui  solliciter  un  pareil  brevet  d’incapacité  ! 

Comment  enfin  pourrait-on  violenter  à ce  point  l’intention  manifeste 
de  la  Ville  et  toute  l’économie  du  contrat  de  1909  ? 

Ce  que  la  Commission  a entendu  si  chèrement  payer  en  1909,  c’est, 
on  l’avoue,  un  abaissement  du  prix  de  l’éclairage  au-dessous  du  prix  de 

0 fr.  25  le  mètre  cube  fixé  en  1893.  Or  ce  serait  une  majoration,  une 
majoration  de  0 fr.  25  à 0 fr.  43  aujourd’hui,  de  0 fr.  25  à I franc  ou  à 

1 franc  37  demain,  qui,  par  une  habile  prestidigitation,  lui  aurait  été 
imposéee,  et  imposée  pour  cent  ans  ! 
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Ce  serait  en  vain  que  les  auteurs  de  l’annexe,  Mr.  Ralli  en  tête, 
Président  du  Comité  du  Gaz,  rédacteur  du  rapport  du  8 avril  1908  et 
Président  de  la  Commission  Municipale  auraient  protesté  que  jamais 
leur  intention  ni  celle  de  la  Commission  en  1909  n’a  été  d’abandonner 
aucun  des  droits  des  contrats  de  1865  ou  1893  concernant  l’incandescence; 
c’est  en  vain  qu’au  lendemain  de  la  signature  de  l’annexe,  la  question 
de  l’incandescence  aurait  été  reprise  et  discutée  à nouveau  de  1910  à 
1913  jusqu’au  vote  du  procès,  les  honnêtes  commerçants  et  fonction- 
naires qui  composent  la  Commission  ne  mériteraient  aucune  créance  ! 
Ce  seraient  des  gens  de  mauvaise  foi  capables,  selon  l’excellent 
M.  Bourgeois,  de  revenir  sur  une  question  le  lendemain  du  jour  où  ils 
l’auraient  tranchée  ! 

Je  passe  sur  la  délibération  du  24  Janvier  1912,  qui  répugne 
évidemment  à toute  abdication  des  droits  de  la  ville  et  qui  a d’ailleurs 
été  immédiatement  suspendue,  puis  jetée  au  panier,  pour  être  remplacée 
par  celle  du  6 Juin  içi 3 sur  le  vote  du  procès. 

Je  renvoie  à la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  qui  a maintes  fois 
affirmé,  et  spécialement  à propos  de  la  Cie  parisienne  du  Gaz,  que,  si 
habiles  que  soient  les  manœuvres  d’une  Compagnie  Gazière  et  si 
regrettables  que  puissent  être  les  erreurs  de  fait  ou  de  droit  d’une  ville 
et  de  ses  fonctionnaires,  elles  ne  peuvent  rien  contre  les  droits  résultant 
des  contrats. 

Les  agissements  de  la  Cie  de  1910  à 1914  ne  montrent-ils 
pas  enfin  qu’elle  se  sait  perdue  si  les  tribunaux  sont  saisis  ? 
Cette  offre  embarrassée  de  120  ou  130  litres  de  Gaz,  n’est-elle  pas 
l’aveu  de  ses  gros  péchés  dans  le  «passé  ? N’est-ce  pas  confesser  que 
c’est  à la  Ville  que  doit  et  devait  profiter  la  réduction  de  la  consom- 
mation ? Il  n’y  a plus  qu’une  nuance  au  point  de  vue  juridique  ; la 
Compagnie  reconnaît  que  c’est  la  Ville  qui  doit  en  profiter,  mais...  en 
nature  ! Pour  sauver  la  Caisse,  elle  consent,  cette  fois,  à fournir  la 
marchandise  et  à ne  plus  la  faire  payer  sans  la  fournir!  Mais  les 
Alexandrins  sont  de  modestes  provinciaux  qui  se  contenteront  du  débit 
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de  80  litres  de  Paris  et  du  Caire  ; ils  ne  veulent  point  humilier  ces  deux 
capitales  par  un  débit  de  luxe  de  140  litres  ! 

La  hâte  de  la  Compagnie  en  1914,  après  l’assignation,  à faire 
signer  le  contrat  de  Port-Saïd  et  à confirmer  le  contrat  du  Caire  de  1905, 
ces  trois  voyages  en  trois  mois  et  à toute  vitesse  de  M.  Mitchell  qu’on 
nous  a avoués,  ne  révèlent-ils  pas  son  affolement  et  sa  tactique 
désespérée  pour  se  créer  un  argument  ? 

La  campagne  quelle  vient  de  mener  au  cours  même  de  ces  débats 
n’est-elle  pas  enfin  significative  ? 

J’ai  pu  dédaigner  les  attaques  qu’elle  a organisées  au  dehors.  C’est 
cependant  la  première  fois  que  vous  aurez  eu  ce  curieux  spectacle  d’un 
plaideur  qui,  pendant  les  débats,  fait  attaquer  dans  la  presse  la  partie 
adverse  et  son  avocat.  Il  faut  l’excuser  puisque  l’usine  à gaz  est 
l’arche  du  Seigneur,  sacrée  à ce  point  qu’on  ne  peut  y toucher  à 
peine  d’être  frappé  de  mort  ! 

Mais  quant  aux  gentillesses  des  deux  bâtonniers,  mes  contradicteurs, 
dont  vous  m’êtes  témoin  que  je  ne  m’étais  pas  soucié  en  plaidant,  la 
politesse  m’impose  d’y  répondre,  oh,  très  brièvement  ! 

Pour  se  mettre  en  forme,  Me.  Mercinier  s’en  est  pris  d’abord  aux 
Conseillers  municipaux  pour  qui  “ ce  procès  ne  serait  qu’une  loterie 
Il  s’est  mépris,  mais  de  très  bonne  foi,  du  reste,  car  en  s’exprimant 
ainsi,  c’est  évidemment  à ces  Messieurs  de  la  Cie  qu’il  pensait. 

Quant  à votre  serviteur,  pour  tenter  de  le  prendre  en  contradiction 
M.  le  Bâtonnier, qui,  on  le  sait,  jouit  par  privilège  spécial  de  l’infaillibilité 
juridique  et  ne  se  contredit  jamais,  a imaginé  de  le  créer  membre  de 
droit  de  la  Commission  Municipale*et  de  ses  Comités.  C’est  la  preuve 
d’une  très  belle  imagination,  mais  d’une  médiocre  connaissance  de  la 
loi  municipale. 

Ensuite,  pour  se  donner  le  beau  rôle  de  défendre  deux  anciens 
membres  de  la  Commission  Municipale,  cette  même  imagination  lui 
suggéra  de  les  supposer  attaqués  et  il  s’épuisa  en  gestes  courroucés 
et  en  paroles  d’un  feu  que  cinq  verres  d’eau  suffirent  à peine 
à éteindre  ! On  ne  s’était  pas  douté  avant  lui  que  la  Municipalité  fût 
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venue  en  justice  contre  les  conseillers  municipaux  et  non  contre 
la  Cie  du  gaz.  Mais  il  fallait  bien  essayer  une  diversion  parce  que, 
chose  fâcheuse,  la  Municipalité  avait  montré,  procès-verbaux  en  mains, 
l’impatience  intéressée  témoignée  par  M.  Lebon,  dans  “ une  belle 
occasion  ”,  pour  ne  pas  laisser  à la  Commission  Municipale  et  à son 
Président  le  temps  nécessaire  à l’étude  du  contrat  de  1893  qui  allait 
la  lier  pour  un  siècle  ! Le  tribunal  se  souvient  des  énergiques 
protestations  de  Mrs.  Jacques  de  Menasce,  Zouro,  Reeves,  etc.  ! Elle 
avait,  en  outre,  commis  le  crime  de  citer  la  déclaration  dans  laquelle 
M.  Padoa  bey,  l’éminent  Président  du  Contentieux  Municipal,  avait 
impartialement  condamné  la  paradoxale  prétention  au  monopole  de 
l’éclairage  de  Ramleh  émise  par  la  Compagnie  dont  il  était  l’avocat  ! I1) 

Ecoutez  encore  cet  autre  passage  de  Me  Mercinier,  qui  paraît 
décidément  préparer  sa  candidature  aux  fonctions  d’avocat  de 
la  Ville  et  du  Gouvernement:  “Et  le  Gouvernement  et  ses  conseillers, 
pourquoi  les  a-t-on  vilipendés  jusqu’au  point  de  les  tenir  comme 
des  naïfs  à duper  ! etc.”  Les  voici  bien  les  intentions  bienveillantes 
de  ce  charmant  confrère,  consignées  dans  l’une  de  ces  éloquentes 
improvisations,  copiées  au  préalable  à la  machine,  dont  il  a le 
secret  ! 

La  Municipalité  a osé  se  défendre  1 M.  le  Président  aurait  dû 
réprimer  une  telle  audace,  comme  mes  deux  adversaires  le  lui  ont 
laissé  entendre,  et,  ne  l’ayant  pas  fait,  il  est  complice  “ d’avoir  laissé 
vilipender  le  Gouvernement  et  ses  conseillers  ! ” 

Par  un  excès  intolérable,  elle  s’est  refusée  à remercier  Mrs.  Lebon  et 
Bourgeois  de  vouloir  la  gratifier,  après  Le  Caire  et  Port  Saïd,  du  prix 
d’un  franc  trente  cinq  centimes  le  mètre  cube  ! N’est-ce  pas  là  “ vili- 
pender le  Gouvernement  et  ses  Conseillers  ’’  en  exaltant  trop  l’art 
subtil  de  M.  Lebon  ! 

Mais,  à ce  compte,  Me  Mercinier  ne  craint-il  pas  que  la  Commission 
Municipale  ne  soit  en  fort  bonne  société  et  que  S.  E.  le  Président  du 
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Conseil  ne  soit  lui  meme  très  anti-gouvernemental  ? A sa  place  je 
solliciterais  une  autre  interview  de  son  Excellence  puisque  la  première 
n’a  pas  suffi  à l’instruire  ! 

A son  tour,  et  pour  ne  pas  se  laisser  distancer,  le  second  con- 
tradicteur a confraternellement,  et  de  quel  air  olympien,  traité  le 
représentant  de  la  Municipalité  de  sophiste  et  de  vulgaire  rhéteur  ! Puis, 
non  encore  satisfait  et  doutant  de  votre  faible  intelligence,  il  vous  a pen- 
dant dix  minutes,  par  force  citations  des  deux  Larousse,  de  Littré,  de 
Michaux,  de  l’Encyclopédie  britannique,  de  Diderot  etc.  et  avec  une 
richesse  de  définitions  qui  prouve  une  grande  pratique  de  la  chose 
définie,  expliqué  ce  que  c’est  qu’un  sophiste  et  un  rhéteur,  dans  le 
fond  et  dans  la  forme,  c’est-à-dire  ce  qu’est  son  très  humble  serviteur  ! 

Le  pauvre  sophiste  admire  humblement  le  rare  talent  dont  se  van- 
tent si  justement  ses  deux  contradicteurs,  sans  qu’ils  eussent 
besoin  de  l’y  inviter  si  énergiquement.  Mais  qu’ils  soient  généreux, 
non  licet  omnibus---  Il  fait  ce  qu’il  peut  et  se  console  dans  l’espoir  que  le 
tribunal  fera  le  reste.  Car,  après  tout,  Démosthène  aura  beau  prêter 
l’épaule  à Cicéron  et  à Herr  Dr.  Fuld,  cette  équipe  éloquente  risquera 
de  rester  encore  impuissante  contre  le  si  regretté  aveu  des  conclusions 
de  1912  ! 

Ils  prodiguent  les  compliments  à la  Ville  comme  à son  avocat.  Dans 
leurs  premières  conclusions  de  1915  et  leurs  autres  productions,  comme 
M.  Bourgeois  dans  son  mémoire,  ils  écrivent,  sous  leur  double  signature, 
que  la  Municipalité  d’Alexandrie,  bref  que  MM.  Ruffer  et  Granville, 
“ ne  considèrent  plus  les  contrats  que  comme  des  chiffons  de  papier .”  Et 
quand  on  leur  répond  que  la  Compagnie  devra  attendre  patiemment, 
sans  l’escompter  par  avance,  la  descente  du  Sinaï  d’une  autre  Puis- 
sance occupante  avec  ce  nouvel  évangile  juridique,  ces  confrères  si 
chatouilleux  s’écrient  qu’on  les  blesse  dans  leurs  sentiments  intimes  ! 

Et  ceux  de  la  Municipalité  et  de  ses  chefs  qu'en  font-ils  ? D’où 
vient  donc  l’attaque  ? 

Ce  n’est  pas  tout.  A la  moindre  allusion  à la  consultation  du 
Docteur  Fuld,  les  deux  contradicteurs  prennent  feu,  s’écrient  qu’on  les 
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torture,  et  renchérissant  l’un  sur  l’autre,  parlent  à chaque  phrase  du 
front,  de  patriotisme  et  de  la  présence  des  agents  de  M.  Lebon  sur  le 
front,  pour  finir  par  une  longue  et  virulente  apostrophe  aux  soldats 
qui  passent  sous  ces  fenêtres  ! 

Le  ou  ma  tous  en  Mqrathoni  à propos  de  bec  de  gaz  ! 

O merveille  d’une  éloquence  qui  espère  vous  persuader  que  c’est 
pour  venir  à la  rescousse  de  Herr  Fuld,  de  M.  Bourgeois  et  du  prix  de 
I franc  35  que  ces  soldats  ont  débarqué  ! 

Au  lieu  de  s’en  prendre  à la  Municipalité  de  cette  consultation, 
que  le  second  contradicteur  s'en  explique  avec  ce  dernier  et 
Me.  Mercinier  qui,  en  191 2,  l’ont  produite  avec  enthousiasme,  pièce  8 de 
leur  bordereau,  la  Municipalité  étant  en  cause,  bien  plus,  qui  en  ont  fait 
la  base  essentielle  de  leur  fameux  système  de  compensation,  auquel 
il  me  semblait  à tort  qu’il  fallait  répondre!  Qu’il  ouvre  leurs 
conclusions  de  1912,  jointes  au  dossier,  voici  ce  qu’il  y lira  : 

"...1°)  ou  bien  la  Cie  concessionnaire  transformait  etc...  2°)  ou 
“ bien  la  Ville  ne  payait  que  le  Gaz  réellement  consommé  et 
“ prenait  à sa  charge  toute  la  transformation  du  matériel  et  tous 
“ les  frais  d’entretien  : Voir  consultation  allemande  produite  du  18 
“ décembre  1907.  etc.  ” 

Cette  précieuse  consultation  est  donc  bien  le  pivot  de  toute  l’argu- 
mentation adverse  et  elle  est  signée  du  grand  nom  de  Herr  Dr  Fuld, 
Conseiller  de  justice  de  S.M.  à Mayence. 

Cependant  ces  confrères  si  ardents  à l’attaque,  mais  si  dolents  à 
la  riposte,  ne  veulent  pas  permettre  à cette  Municipalité, — pour  laquelle 
“les  contrats  ne  sont  plus  que  chiffons  de  papier  ’ ’ ce  qui  est  aujourd’hui 
une  injure  sanglante  même  au  pays  de  Herr  Fuld,— de  faire  admirer  cette 
pierre  angulaire  de  l’édifice  qu’ils  ont  construit  en  commun  ni  de  vanter 
encore  en  1915  ce  qu’ils  adoraient  en  1912  ! 

Et  quel  est  le  but  de  cette  tactique  d’audience,  car  c’en  est  une, 
Messieurs,  sans  cela  je  ne  m’attarderais  pas  à ces  misérables  détails 
qui  seraient  en  dehors  du  procès.  Ce  but  vous  l’avez  deviné.  La  Compa- 
gnie aux  abois  poursuit  une  active  campagne  contre  la  Municipalité. 
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Elle  nourrit,  paraît-il,  le  fol  espoir  d’indisposer  contre  elle  le  tribunal 
et  l’opinion  publique  et  jusqu’au  “ Gouvernement  vilipendé  et  à ses 
conseillers  ” ! Bien  plus,  vous  l’avez  lu  dans  certaine  presse,  vous  l’avez 
entendu  sous  le  manteau  dans  les  conversations  gazophiles,  le  gazomètre 
ayant  remplacé  le  drapeau,  l’avocat  qui  ose  plaider  pour  la  Ville,  plaider 
contre  M.  Bourgeois,  plaider  que  c’est  un  abus  de  vouloir  faire  payer 
I fr.  37  le  mètre  cube  de  gaz  jusqu’à  1992,  cet  avocat,  n’en  doutez  pas, 
trahit  des  intérêts  sacrés  ! Je  vous  plains,  Messieurs,  car  vous 
serez  frappés  de  la  même  excommunication  quand  vous  aurez  dit  que 
ce  sont  de  pareils  abus,  dont  vous  ne  trouverez  ailleurs  aucun  autre 
exemple,  qui  trahissent  ces  intérêts. 

Si,  pour  synthétiser  cette  affaire,  vous  désirez  connaître  les 
sentiments  du  Directeur  de  l’usine  à Gaz  à l’égard  de  la  Ville  vous 
les  trouverez  consignés  dans  un  rapport  de  l’ingénieur  Pernet 
à M.  le  Dr.  Granville.  Quand  la  Municipalité  se  transporte  par  ses 
ingénieurs  dans  le  cabinet  de  son  concessionnaire  pour  lui  soumettre 
respectueusement  les  plaintes  trop  nombreuses  et  trop  vérifiées  sur  le 
service  de  l’éclairage,  voici  la  réponse  qu’elle  en  reçoit,  en  présence  du 
personnel  de  l’usine  : “Ecoutez,  M.  Pernet,  dites-leur  que  je  me  f • de  la 
Municipalité  et  de  ses  plaintes .” 

Tels  sont,  peints  par  lui-même  en  style  noble,  les  naturels  sentiments 
du  distingué  M.  Bourgeois,  Directeur  de  la  Compagnie. 

Il  est  temps  que  vous  disiez  si  c’est  là  le  traitement  de  la  ville  la 
plus  favorisée  stipulé  par  l’article  q ! 


Réplique  écrite  de  la  Municipalité  : 


1°  Aux  conclusions  imprimées  d’un  journaliste  anonyme  que  la  Cie 
annexe  en  tête  des  siennes  ; 2°  aux  134  pages  de  conclusions  de 

Me  Mercinier  à la  suite  des  precedentes  ; 2°  aux  20  pages  de  conclusions  en 
répliqué  du  même  ; 4 0 à un  mémoire  juridique  imprimé  de  30  pages  in  folio  si  prie 
de  M.  François  Boiugeois  ; 5°  aux  82  pages  de  notes  ou  conclusions  de 
Me  Lebsohn  ; 6°  à une  quarantaine  de  pièces  produites  pour  la  première 
fois  le  12  Avril  par  la  Cie. 

Deux  questions  dominent  le  débat  : celle  du  paiement  d’après  la 
consommation  effective  et  celle  de  l’intensité  de  l’éclairage,  qui  ne  le 
cède  guère  en  importance  à la  précédente.  Commençons  par  cette 
dernière. 

I 

La  Municipalité  demande  au  tribunal  de  dire  que  la  Compagnie  est 
tenue  de  lui  fournir  l’intensité  d’éclairage  de  Paris. 

Or  voici  une  constatation  essentielle.  A la  démonstration  faite 
parla  Municipalité,  la  Compagnie  n’a  même  pas  tente  de  répondre;  pas 
un  mot  à l’audience,  pas  un  mot  dans  les  conclusions  de  l’un  ou  l’autre 
de  ses  avocats,  pas  un  mot  mêrre  dans  le  mémoire  de  M.  le  Jurisconsulte 
Bourgeois  ! C’est  donc  un  point  acquis  et  jugez  de  son  importance. 

Combien  de  carcels  la  Compagnie  reconnait-elle  devoir  à la  ville  et 
combien  lui  donne-t-elle  en  fait  ? Le  tribunal  se  rappelle  qu’à 
l’audience,  aucune  réponse  n’a  pu  être  arrachée  ni  à M.  Bourgeois  ni 
à ses  avocats.  La  Cie  se  refuse  absolument  à indiquer  à 
combien  de  Carcels  elle  est  tenue  ! Toutefois,  dans  ses  conclusions,  elle 
veut  bien  dire  en  termes  vagues  et  dans  une  phrase  incidente  que 
depuis  l’emploi  de  l’incandescence,  la  ville  bénéficierait  en  fait  de 


— 356  — 


quatre  fois  plus  de  lumière  qu’avec  le  bec  papillon/1)  soit  quatre  carcels. 
C’est  là  une  affirmation  incidente  et  sans  la  moindre  justification. 
C’est  tout  ce  que  pourraient  théoriquement  donner  les  becs  communs 
de  la  Cie  avec  les  90  litres  prétendus  car,  dans  les  meilleures  conditions 
de  débit,  de  régulateurs,  de  pression,  de  pouvoir  calorifique  et  dé- 
manchons, qui  ne  se  trouvent  pas  en  fait  réunies,  ces  becs  consom- 
meraient 18  à 20  litres  par  carcel. 

Aussi  en  pratique  que  donne  la  Compagnie  ? La  célèbre  lettre 
annexe  du  Caire  du  29  Mars  1905  va  nous  l’apprendre.  Le  tribunal 
y lira  qu’elle  n’est  tenue  de  remplacer  le  manchon  que  lorsqu’il  donne 
moins  de  la  moitié  du  pouvoir  éclairant  pour  lequel  il  est  prévu.  <2)  Bref,  le 
Caire  11e  peut  pas  plus  se  plaindre  que  le  roi  d’Yvetot  tant  que  la 
Compagnie  daigne  lui  fournir  I carcel  % ou  2 carcels  ! Et  il  en  est 
de  même  à Alexandrie  car  évidemment  sa  manière  ne  change  pas  à 
si  courte  distance  ! 

Cependant  c’est  de  l’intensité  de  Paris,  qu’Alexandrie  doit  jouir 
d’après  ses  contrats  de  1865,  1869  etc.  Or  à Paris,  d’après  le  cahier  des 
charges  que  nous  produisons,  jamais  l’intensité  11e  peut,  à peine  de 
fortes  amendes,  descendre  au-dessous  de  sept  carcels  et  l’intensité 
normale  est  de  neuf  à dix  carcels.  Bien  entendu,  une  Compagnie  ne 
saurait  arguer  de  l’usure  du  manchon  que  son  devoir  est  de  remplacer. 

Passons  à la  seconde  question,  qui  a trait  également  à l’intensité 
de  l’éclairage  puisqu’elle  concerne  l’application  des  systèmes  intensifs 
tels  que  le  N.B.I.  La  première  étant  tranchée,  cette  seconde  le  sera 
également  car,  devant  fournir  l’intensité  de  Paris,  la  Cie  sera  bien 
obligée  d’installer  les  becs  intensifs  qui  seuls  permettent  de  l’obtenir. 
Cela  suffirait  et  dispenserait  déjà  de  tout  autre  argument. 


(1)  Conclusions  de  Me  Mercitiier  page  35  ! Mémoire  de  M.  Bourgeois  p.  10. 

(2)  Lettre  du  29  Mars  1905  No.  2021  A.  B.  ; paragraph  C : “ tout  manchon  qui  donnerait 
“ moins  de  la  moitié  du  pouvoir  éclairant  pour  lequel  il  est  prévu,  devra  être  remplacé  mais 
“sans  donner  lieu  à une  amende  pendant  les  premières  24  heures.”  Dossier  de  Me  Lebsohn, 
“ pièce  29.” 
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II. 

La  Municipalité  demande  “ l’installation  des  nouveaux  appareils 
“ intensifs  en  usage  à Paris,  Toulouse  et  dans  les  autres  villes  énumérées 
“ qui  donnent  la  Carcel  heure,  non  plus  comme  les  becs  de  la  Compagnie 
“avec  18  à 20  litres,  mais  avec  8 litres.’’  Puis,  comme  il  faut  préciser, 
elle  indique  le  meilleur  de  ces  divers  systèmes  intensifs,  le  N.B.I. 
employé  à Paris,  Toulouse  etc. 

Est-ce  là  selon  les  termes  de  l’article  g,  “ un  procédé  industriel  ou 
“ scientifique  qui  permette  d’augmenter  la  quantité  de  lumière  de 
“ chaque  bec  à consommation  égale  ou  moindre  ? ” Certes,  de  100  pour 
cent!  Une  carcel  par  8 litres,  au  lieu  d'une  carcel  par  l8  à 20  litres! 
Dix  carcels  pour  80  litres,  au  lieu  des  deux  ou  trois  carcels  de  Mr.  Bour- 
geois au  Caire  ou  à Alexandrie  avec  les  prétendus  90  litres. 

Faut-il  prouver  ce  qui  ne  peut  être  nié  ? Le  tribunal  lira  : 1°  le  traité 
de  M.  Lévy  que  nous  produisons  ou  tous  autres  traités  récents  ; 2°  les 
documents  de  la  Ville  de  Paris,  que  nous  tenons  à sa  disposition,  sur  la 
transformation  de  son  éclairage  et  le  remplacement  des  becs  Auer  de 
100  litres  par  des  becs  intensifs  nouveaux  de  80  litres  ; 30  le  cahier  des 
charges  de  la  ville  de  Paris  pour  la  fourniture  des  N.B.I.  que  nous 
produisons  ; 40  les  documents  relatifs  à la  tranformation  opérée  aux 
Ports  et  Phares  ; 5°  enfin  les  prospectus  du  bec  intensif  Visseaux  (B, 
inspiré  de  l’N.B.I.,  que  produit  la  Compagnie. 

Le  tribunal  lira  dans  ces  prospectus  qu’avec  40  litres,  ce  bec  intensif 
donne  4 carcels  et  demi.  (1 2) 


(1)  Nous  disons  du  bec  Intensif  Visseaux,  et  non  pas  du  bec  ordinaire  Visseaux,  dont  la 
Compagnie  prétend  avoir  placé  quelques  spécimens  dans  la  ville  et  qui  comme  le  bec  Auer 
exige  16  à 20  litres  à la  Carcel. 

(2)  Notice  sur  les  becs  intensifs  économiques  “ Visseaux.  ” 

Les  becs  intensifs  “Visseaux”  brevetés  S.G.D.G.  en  France  et  â l’étranger,  ont, 
sur  les  becs  ordinaires  à incandescence,  les  avantages  de  l’élégance,  de  l’intensité  de  la 
lumière  et  de  l’économie. 

1 HEORIE. — A ces  divers  points  de  vue,  les  becs  intensifs  “ Visseaux  ” sont  dignes  de 
retenir  l’attention.  Ils  sont  construits  en  vue  d’appliquer  la  double  théorie  du 
meilleur  mélange  gazeux  et  de  la  plus  grande  vitesse  de  ce  mélange. 

Les  meilleurs  brûleurs  dit  genre  intensif,  connus  avant  le  bec  “ Visseaux  ”,  étaient 
en  général  fondés  sur  le  principe  de  deux  ou  plusieurs  appels  d’air  successifs 
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Avec  40  litres,  l’intensité  serait  donc  à Alexandrie  supérieure  aux 
4 carcels  théoriques  que  M.  Bourgeois  prétend  fournir  avec  un  débit  de 
90  litres. 

Avec  60  litres,  elle  serait  de  sept  Carcels,  soit  65  bougies  41. 


obtenus  au  moyen  de  cônes  superposés  et  dont  le  type  est  le  bec  bandsept  primitif 
construit  vers  1896. 

Les  inventeurs  avaient  en  vue,  dans  ces  appareils,  non  pas  la  conservation  de  la  force 
vive  du  mélange  gazeux,  mais  uniquement  l’obtention  d’un  brassage  d’air  et  du 
gaz  et  cela  au  détriment  de  la  vitesse  du  mélange. 

Dans  le  bec  “ Visseaux  ”,  le  but  qu’on  s’est  efforcé  d'atteindre  est  non  seulement 
d’obtenir  un  mélange  homogène,  mais  en  outre  de  conserver  à ce  mélange  la 
plus  grande  vitesse  possible  en  vue  du  rendement  maximum. 

Cette  théorie  est  réalisée  par  un  dispositif  ingénieux  que  le  dessin  ci-contre, 

représentant  le  bec  “ Visseaux  ” en  coupe,  peimet  de  bien  saisir  etc 

AVANTAGES. — Il  y a donc  dans  cette  ingénieuse  disposition  un  remarquable  progrès 
au  point  de  vue  économie  de  gaz.  Le  tableau  des  essais  pliotométrique  des 
divers  numéros  des  becs  intensifs  “ Visseaux  ” le  démontre: 


Numéro 

du 

brûleur 

Consommation 
horaire  en 
litres 

Pression  du  gaz 
en  m/m  d’eau 

Nombre 
de  Cacels 

Nombre 
de  bougies 

Consommation 
en  litres 
par  carcel. 

0 

25 

50  m/m 

2.80 

26.90 

8.92 

1 

40 

50 

4-5' 

43-34 

8.87 

2 

60 

50 

6.80 

65.41 

8.82 

3 

90 

50 

10.30 

99.08 

8.72 

4 

120 

50 

12.96 

I24.67 

9.27 

5 

150 

50 

15.21 

146.32 

9.86 

6 

200 

50 

22.12 

212.60 

11.30 

APPLICATIONS. — Dans  ces  conditions,  les  applications  des  becs  intensifs  écono- 
miques “ Visseaux  ” peuvent  être  très  étendues. 

Pour  les  installations  nouvelles,  ils  doivent  être  préférés,  pusqu’ils  fournissent  la 
lumière  la  plus  intensive  et  la  plus  économique. 

Les  différents  numéros  0123456 

avec  une  dépense  de  litres  25  4°  6°  90  120  150  250 

répondent  à toutes  installations  possibles. 

Pour  les  installations  déjà  faites  avec  des  becs  à incandescence  de  tous 
systèmes,  le  consommateur  a intérêt  à remplacer  les  becs  existants  par  des  becs  intensifs 
" Visseaux.  ” 

En  effet,  les  becs  à incandescence  bien  construits  ne  peuvent  donner  la 
carcel  à moins  de  16  litres  de  Gaz  et  dépensent  couramment  120  litres  donnant 
ainsi  7 carcels  5,  soit  75  bougies  décimales. 

Le  Bec  “Visseaux”  donne  la  carcel  avec  une  dépense  de  q litres  en 
moyenne  et  le  bec  de  90  litres  seulement  donne  10  carcels,  soit  100 
bougies. 
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La  Municipalité  remercie  sincèrement  Mr.  F.  Bourgeois  du  concours 
qu’il  lui  a prêté  pour  démontrer  l’urgence  de  l’emploi  des  becs  intensifs 
N.B.I.  ou  autres  ! 

Dissipons  maintenant  deux  équivoques  que  la  Compagnie  a cherché 
à créer. 


L’éclairage  ainsi  transformé  sera  donc  payé  rapidement  par  l’économie  réalisée. 

Cet  éclairage  sera  d’ailleurs  moins  coûteux  en  manchons  et  verres,  plus  pratique  pour 
l’entretien  et,  ce  qui  ne  gâte  rien,  beaucoup  plus  décoratif. 

REFERENCES. — L’ensemble  des  ces  qualités  a valu  déjà  au  bec  intensif  économique 
“ Visseaux  ” un  véritable  succès  en  France  et  à l’étranger. 

Au  début,  quelques  compagnies  de  gaz  avaient  considéré  d’un  mauvais  œil 
ce  petit  bec  révolutionnaire  de  l’ancienne  théorie  et  l’avait  soupçonné  de 
réduire  les  consommations  de  gaz. 

On  s’est  vite  aperçu  que  le  bec  “Visseaux”  était  un  ami  pour  tous:  pour  le 
consommateur,  dont  il  améliore  l’éclairage  en  diminuant  la  dépense,  pour  la  Compa- 
gnie du  gaz  dont  il  étend  la  clientèle  dans  des  proportions  considérables. 

Actuellement,  la  plupart  des  Compagnies  de  gaz  françaises  et  étrangères  ont  adopté 
les  becs  “ Visseaux  ” pour  leur  clientèle  particulière,  comme  pour  l’éclairage  public. 

A l’étranger,  ces  becs  ont  suscité  un  égal  engoument.  Des  concessionnaires  ont  été 
installés  en  Italie,  Espagne,  Portugal,  Grèce,  Turquie,  Egypte,  Amérique  du  Sud, 
Japon,  etc 

Ainsi  qu’on  le  voit,  chacun  des  types  de  bec  “ Visseaux  ” donne  sensiblement  une 
intensité  d’éclairage  d’une  bougie  par  litre  de  gaz  employé  puisque  la  carcel  (soit  environ 
Io  bougies)  est  obtenue  avec  9 à 10  litres  de  gaz. 

Comme  dans  les  anciens  becs  à incandescence,  il  fallait  un  minimum  de  15  litres  de 
gaz  pour  obtenir  une  intensité  de  10  bougies,  l’économie  de  gaz  réalisée  par  l’emploi 
des  becs  Visseaux  est  d’environ  40  % 

Voulez-vous  un  exemple  ? 

Un  bec  à incandescence  ordinaire  dépense  environ  120  litres  de  gaz  à l’heure  pour 
donner  à peine  un  éclairage  de  75  bougies. 

Un  bec  intensif  Visseaux  No.  3 dépensera  seulement  90  litres  de  gaz  pour  donner 
99  bougies,  et  un  bec  Visseaux  No.  4 dépensera  120  litres  de  gaz  pour  donner  125  bougies. 

Mieux  voir  ! Moins  dépenser!  N'est-ce  pas  là  l’idéal?  Il  est  atteint  avec  le  bec 
Visseaux. 

Plus  d’un  million  de  becs  Visseaux  sont  aujourd’hui  répandus  dans  le  public, 
en  France  et  à l’étranger.  La  plupart  des  grandes  villes  françaises  ont 
transformé  leur  éclairage  avec  les  becs  Visseaux  et  à l’étranger,  après  concours, 
c’est  le  bec  Visseaux  qui  a été  choisi  entre  tous  pour  la  transformation  des  éclairages 
publics  de  Madrid,  Rome,  Venise,  Florence,  Bruxelles,  Constantinople,  Saint- 
Pétersbourg,  etc. 

N.B. — La  Compagnie  produit  ensuite  une  liste  de  150  villes  où  les  becs  ordinaires  à 
incandescence  auraient  été  remplacés  par  le  bec  intensif  Visseaux. 

C’est  la  meilleure  preuve  et  la  meilleure  justification  de  l’urgence  de  la  même 
transformation  de  l'éclairage  public  à Alexandrie  par  l’emploi  des  becs  intensifs  ! 


Sans  doute,  a-t-elle  dit  d’abord,  les  systèmes  intensifs  récemment 
découverts  donnent  la  carcel  avec  8 à 10  litres  ; mais  il  n’y  a pas  que 
le  N.B.I.  Il  y a le  Meker,  il  y a le  Kern,  il  y a le  Visseaux.  Nous  l’avions 
dit  avant  elle  et  le  tribunal  trouvera  dans  l’ouvrage  de  M.  Lévy  que 
nous  citions  et  que  nous  produisons,  l’étude  de  ces  divers  becs  intensifs 
et  leur  comparaison  d).  Mais  il  y verra  aussi  que  le  premier  en  date 
et  le  meilleur  est  le  N.B.I.  qui  a trouvé  des  imitateurs  comme  le  bec 
Auer  primitif  en  avait  trouvé  dans  les  becs  ordinaires  de  Meker,  Kern 
et  Visseaux. 

La  Municipalité  demande  au  reste  “ l’application  des  appareils 
“ intensifs  perfectionnés  en  usage  à Paris  qui  donnent  la  Carcel-heure 
avec  8 à 10  litres  ”,  comme  elle  avait  demandé  en  1895  le  remplacement 
du  bec  papillon  par  le  bec  Auer  ; si  elle  indique  spécialement  le  N.B.I. , 
c’est  parcequ’il  est  le  bec  intensif  type  de  Paris. 

Or  voici  une  autre  étonnante  confusion  créée  par  l’adversaire. 

“Quels  sont  les  becs  que  vous  employez  et  quel  nombre  de  carcels 
donnent-ils?”  demandait  la  Municipalité.  Le  Tribunal  sait  quelle  n’a 
pu  obtenir  de  réponse  directe  à ces  questions. 

Mais  plus  tard  la  Cie  a ajouté  : “j’ai  aussi  placé  des  becs  Visseaux  ?” 

La  Compagnie  espérait  ainsi  faire  entendre  au  tribunal  qu'elle  avait 
déjà  place  des  appareils  intensifs  dans  les  lanternes  d’ Alexandrie  ! De  magni- 
fiques appareils  intensifs , dont  elle  se  refusait  toutefois  et  se  refuse  à 
faire  connaitre  le  rendement  et  l’intensité  ! Or  ce  que  demande  la  ville,  c’est 
l'intensité  de  l’éclairage  de  Paris,  le  rendement  d’une  carcel  par  huit  litres. 
Le  nom  et  le  choix  du  bec  ne  lui  importent  qu’en  seconde  ligne  et 
uniquement  pour  atteindre  le  but  ! Mais  c'est  ce  résultat  qui  lui  importe. 

Si  M.  Bourgeois  a nourri  l’espoir  de  créer  une  équivoque  pour  faire 
croire  au  tribunal  que  les  7000  lanternes  d’Alexandrie  sont  pourvues 


(I)  Les  becs  ordinaires  Auer,  Visseaux,  Meker,  Kern,  sont  seuls  étudiés  dans  la 
première  édition  de  l’ouvrage  de  M.  Levy  de  1905  car  ils  étaient  alors  les  seuls  connus  (page 
26  et  s.)  Les  becs  intensifs  sont  étudiés  dans  le  supplément  de  la  seconde  édition  de  1910 
(page  3 et  s.) 
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des  appareils  intensifs  que  nous  demandons,  N.B.I.  ou  Visseaux  ou  Meker 
ou  Kern,  il  s’est  lourdement  trompé  ! L’un  de  ses  avocats,  Me.  Lebsohn, 
a dit  que  1500  Visseaux  auraient  été  placés.  Quand  donc?  Serait-ce 
depuis  l’assignation  ou  le  vote  du  procès  pour  se  préparer  un 
argument  ! Où  donc  ? Que  la  Compagnie  n’indique-t-elle  les  numéros 
des  lanternes?  Mais,  et  c’est  là  le  point,  de  quels  Visseaux  s’agirait-il  ? 
De  Visseaux  ordinaires  d’un  rendement  d’une  Carcel  par  18  à 20  litres, 
et  non  pas  des  becs  Visseaux  intensifs  d’un  rendement  d’une  carcel  par 
10  litres  (O.  Et  puis,  1500  Visseaux  sur  7000  lanternes,  ce  serait  donc 
de  cela  que  devrait  se  contenter  la  Ville  ! Celà  ne  suffit  qu’à  un  point 
de  vue,  à justifier  notre  demande  puisque  la  Compagnie  reconnaît 
ainsi  l’excellence  des  appareils  intensifs  ! 

Que  M.  Bourgeois  écrive  donc  dans  ses  conclusions  qu’il  est  prêt  à 
remplacer  de  suite  les  becs  ordinaires  des  7 000  lanternes  par  des  becs 
intensifs  Visseaux,  et  a garantir  un  rendement  ou  intensité  d’une  carcel 
par  huit  à dix  litres  etnous  verrons  si  nous  pouvons  accepter  le  système 
intensif  qu’il  proposera. 

J’imagine,  au  reste,  que  c’est  à la  Ville,  et  non  à la  Compagnie, 
qu’appartient  le  choix  du  type  de  bec  intensif,  soit  d’après  l’art.  9 
de  1893,  soit  d'après  l’art.  12  de  1865  selon  lequel  le  bec  type  doit  être 
celui  de  Paris,  soit  d’après  le  contrat  de  1869. 

Mieux  renseigné  que  son  avocat,  M.  Bourgeois  s’est  bien  gardé 
d’être  aussi  affirmatif  et  il  se  borne  à écrire  en  termes  vagues  dans 
son  mémoire  (page  27)  : 

“ Nous  avons  déjà  placé  (ou  ? quand  ? combien  ?)  successive- 
“ ment  des  becs  Denayrouse,  Bandsept  Visseaux,  Plaisetty  etc." 

Quelle  fantaisie,  quel  bariolage,  s’il  fallait  l’en  croire!  Mais  en 
tout  cas  il  ne  s’agirait  que  de  becs  ordinaires  d’un  rendement  d’une 
carcel  par  16  à 20  litres. 

(1)  Le  Tribunal  se  rappelle  que  quand  Me.  Lebsohn  présentait  un  spécimen  de 
Visseaux,  le  répresentant  de  la  Municipalité  lui  demanda  s’il  avait  placé  des  Visseaux 
système  intensif  f ou  des  Visseaux  ordinaires?  et  que  M.  Bourgeois  et  son  avocat 
gardèrent  un  silence  obstiné  et  prudent  ! 
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Cependant  il  a annoncé  triomphalement  à l’audience  qu’il  aurait 
placé  2 becs  N.B.I.,  depuis  l’assignation,  afin  de  montrer  à M.  Granville 
que  le  N.B.I.,  qui  donne  à Paris  10  carcels  pour  8o  litres,  ne  peut  donner 
à Alexandrie  que  la  Carcel  et  demie  du  roi  d’Yvetot  ! Toute  lumière  pâlit 
dès  que  M.  Bourgeois  paraît  ! Ne  nous  attardons  pas  à de  tels  enfantil- 
lage qu’il  a pris  pour  d’habiles  manœuvres 

Au  surplus,  sachant  bien  que  si  Paris  et  les  autres  villes 
indiquées  se  sont  imposé  la  substitution  des  nouveaux  appareils 
intensifs,  leur  supériorité  technique  est  hors  de  discussion  pour  le 
tribunal,  il  a déserté  le  coté  technique  pour  se  lancer  dans  la  casuistique 
juridique  au  cours  d’un  long  mémoire  de  38  pages,  in  folio.  Que  dit 
donc  le  jurisconsulte  Bourgeois  ou  plutôt  le  Directeur  du  grand  Conten- 
tieux de  Paris  car  si  le  mémoire  est  signé  de  la  main  d’Esaii,  j’entends 
la  voix  de  Jacob. 

“ La  ville,  dit-il,  n’a  pas  droit  au  bec  intensif  car  il  s’agit  toujours  de 
“ gaz  et  d'incandescence.  Ce  n’est  pas  un  principe  ou  procède  nouveau  au 
sens  de  l’article  9 de  l893  (page  2/  du  mémoire). 

Il  oublie  d’abord  que  le  droit  de  la  ville  à l’emploi  des  becs  intensifs 
résulte,  non  pas  seulement  de  l’article  9 de  1893,  mais  du  contrat  de 
1865,  articles  12  et  17  et  de  l’article  10  du  traité  de  1893  interprété  par 
la  Jurisprudence  du  Conseil  d’Etat.  La  démonstration  en  a déjà  été 
faite  dans  la  plaidoirie  de  la  Municipalité. 

Mais  c’est  bien  vainement  qu’il  s’efforce  d’écarter  l’article  9. 

Comment  ! Il  n’y  aurait  pas  là  un  principe  ou  procédé  industriel  ou 
scientifique  nouveau?  quand  les  systèmes  intensifs  réduisent  de  20  litres 
à huit,  la  consommation  par  carcel  ! quand  c’est  de  centaines  de  milliers 
de  francs  qu’ils  soulagent  le  budget  des  villes  d’Europe!  quand  ils  ont 
fait  l’objet  de  brevets  dans  le  monde  entier!  L’esprit  inventif  de 
M.  le  Directeur  est  vraiment  par  trop  exigeant  ! 

Mais  prenons  le  texte.  La  Ville  d’Alexandrie  a droit  au  meilleur 
système  de  brûleur  de  la  ville  la  plus  favorisée  : “ à tout  procède  industriel 
“ ou  scientifique  pouvant  augmenter,  même  à l'aide  d'appareils  spèciaux 
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“ d’éclairage,  la  quantité  de  lumière  de  chaque  bec,  à consommation 
“ égale  ou  moindre." 

Y a-t-il  dans  le  bec  intensif  augmentation  de  lumière  la  consommation 
égale  ou  moindre  ? Certes  ; de  plus  de  moitié,  à consommation  égale’ 
Avec  40  litres,  si  elle  ne  s’en  tenait  au  débit  de  Paris,  Alexandrie  serait 
mieux  éclairée  qu’avec  les  90  litres  et  les  becs  de  M.  Bourgeois  ! 

Y a-t-il  là  un  “ procède  industriel  ou  scientifique  ” qui,  à l’aide  d’un 
appareil  spécial, atteigne  cet  économique  résultat?  Incontestablement  ou 
la  langue  ne  signifie  plus  rien.  Le  second  contradicteur  pourra  renseigner 
son  client  avec  le  Grand  dictionnaire  Larousse,  le  Larousse  Illustré,  le 
Littré  et  l’encyclopédie  britannique  dont  il  a fait  l’acquisition  pour 
définir  le  “ sophiste  ” ! 

Le  texte  ne  dit  même  pas  : tout  procédé  reposant  sur  un  principe 
scientifique  nouveau.  Il  n’exige  pas  qu’il  ne  s’agisse  plus  ni  de  gaz  ni 
de  brûleur  à gaz  ni  de  bec  ! Ce  qu’il  vise,  au  contraire,  ce  sont  tous  les 
progrès  réalisés  dans  l’éclairage  au  gaz  et  plus  spécialement  dans  les 

brûleurs  ! 

Ce  que  les  parties  ont  eu  en  vue,  c’est  le  résultat  à atteindre,  c’est-à- 
dire,  l' accroissement  de  lumière  à consommation  égale  ; c’est,  en  d’autres 
termes,  /’ amélioration  du  rendement  et,  certes,  une  multiplication  de  moitié 
compte  dans  l’intensité  de  l’éclairage  comme  dans  le  budget  des  villes  ! 
A égalité  de  lumière,  le  budget  de  la  ville  descendrait  de  30,000  livres 
actuelles  à 15,000  ! 

Singulier  langage  que  celui  de  l’auteur  du  mémoire  : “ voici,  dit-il,  de 
“ nouveaux  procédés  qui  permettent  de  donner  une  intensité  double  ou 
" triple  pour  une  dépense  moitié  moindre,  dix  carcels  pour  15000  livres 
“ au  lieu  de  trois  carcels  pour  30000  livres  ; je  ne  puis  le  contester,  mais 
“ je  juge  que  ce  n’est  là  qu’un  détail  ; je  m’en  tiens  à mes  becs  de 
“ 1900  ; vous  n’aurez  ni  l’intensité  ni  l’économie  budgétaire.” 

Que  pense  donc  M.  Bourgeois  des  lampes  économiques  électriques 
qui,  depuis  dix  ans,  ont  réduit  la  consommation  et  la  dépense  de  70  à 
80%  ? Ecrit-il  aussi,  ce  subtil  Jurisconsulte,  que,  s’agissant  toujours 
d’électricité  et  d’incandescence,  il  n’y  a pas  là  de  procédé  industriel  ou 
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scientifique  nouveau  ? Comment  expliquer  que  villes  et  particuliers 
en  aient  fait  la  dépense  et  qu’ Alexandrie  les  ait  employés  dès  iqoô 
pour  l’éclairage  public  de  Rarnleh  ! 

L’emploi  des  becs  intensifs  par  toutes  les  grandes  villes  d’Europe  (0 
n’est-il  donc  pas  la  preuve  qu’il  s’agit  du  “ progrès  industriel  ou  scien- 
tifique ” visé  par  ces  villes  dans  les  articles  similaires  de  notre  article  9 ? 

Puisqu’il  n’y  a là  aucun  progrès,  pourquoi  donc  les  Ports  et  Phares 
en  ont-ils  fait  les  frais,  réduit  leur  débit  de  1 34  à 92  litres  et  leur  dépense 
dans  les  proportions  que  le  Tribunal  connait  ? 

La  Compagnie  est  si  gênée  qu’elle  doit  finalement  confesser  qu'elle 
serait  disposée  à donner  le  N.B.I.  ou  d’autres  becs  intensifs,  à les  donner, 
mais...  après  l’usure  des  becs  de  1900,  c’est-à-dire  vers  1950  puisque 
les  becs  ne  s'usent  pas,  mais  seulement  les  manchons  ! 

A les  donner,  mais  sans  l'intensité  d'éclairage  d'une  Carcel  par  huit 
litres  qui  y correspond  et  dont  elle  ne  souffle  mot  ! 

A les  donner,  mais  en  gardant  l'économie  pécuniaire  que  Mr. 
Bourgeois  prétend  avoir  confisquée  à tout  jamais  ! 

Ce  qui  arrête  ces  Messieurs,  le  tribunal  ne  le  voit  que  trop,  c’est 
que  leur  thèse  de  l’imaginaire  renonciation,  compensation  ou  transaction 
est  totalement  insoutenable  pour  la  nouvelle  situation  créée  par  la  transforma- 
tion de  l'eclairage  au  moyen  de  systèmes  intensifs,  situation  où  le  débit 
diffère,  où  l’intensité  diffère,  où  la  dépense  diffère  ainsi  que  les  frais 
d’entretien. 

Mr.  Bourgeois  écrit  (page  2 6 de  son  mémoire):  “la  Ville  ne  doit  pas 
“ vouloir  économiser  sordidement  la  lumière,  mais  se  mettre  à la  hauteur 
“ des  villes  d’Europe!  Elle  ne  veut  pas  être  une  sœur  honteuse  des  villes 
“ d’Europe 

Vous  êtes  orfèvre,  M.  Josse  ! Ce  qui  importe,  c’est  naturellement 
d’enrichir  les  Cies  Gazières  sans  lesquelles  les  contribuables  n’auraient 
pas  de  raison  d’être  ! Pour  une  fois  nous  sommes  d’accord. 


(I)  Voir,  en  outre,  la  liste  des  nombreuses  Villes  qui  ont  remplacé  les  becs  ordinaires 
par  les  becs  intensifs  (système  Visseaux  ou  autres),  que  produit  la  Compagnie  défenderesse! 
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Mais  cette  prétendue  “sordide”  est,  au  contraire,  une  prodigue  qui 
veut  s’éclairer  comme  Paris,  la  Grande  Ville;  que  dis-je,  qui  dépense 
90  litres  quand  Paris  se  contente  de  80! 

Eh  bien,  Mr.  le  Directeur,  ne  l’empêchez  pas  “d’être  à la  hauteur 
des  villes  d’Europe”,  pour  user  de  votre  langage  ! 

Donnez-lui  “ V intensité  de  Paris  ’ que  vous  lui  devez,  c’est  notre 
première  demande  ! N’en  faites  pas  “ une  sœur  honteuse  ” de  cette 
capitale  quand  elle  consomme  et  vous  paie  davantage. 

Donnez-lui  le  bec  intensif  de  Paris,  c’est  une  seconde  demande» 
suite  de  la  première! 

Et,  de  grâce,  soyez  galant,  n’exploitez  plus  cette  folle  prodigue,  ne 
lui  faites  plus  payer,  en  honnête  marchand,  le  double  de  ce  que  vous  lui 
fournissez  ! C’est  là  une  troisième  demande  sur  laquelle  quelques  mots 
suffiront  car  elle  a été  longuement  développée  en  plaidant. 

III 

I*  Les  deux  contradicteurs  citent  dans  leurs  conclusions  fpage  85) 
et  produisent  dans  leur  dossier  (pièce  12)  une  copie  d’une  prétendue 
lettre  de  la  Compagnie,  sans  date  et  sans  signature,  en  réponse  à une 
lettre  de  la  Municipalité  du  26  Novembre  1907.  Or  jamais  cette  imaginaire 
réponse  n’a  et'e  expèdi'ee  ni  reçue;  ils  ne  pouvaient  l’ignorer;  nous  leur  en 
avions  déjà  fait  la  remarque  dans  notre  plaidoierie  et  dans  notre  produ- 
ction. Nous  nous  permettrions  de  dire  que  ce  procédé  de  discussion  est 
regrettable,  si  nous  n’étions  convaincus  que  cette  confusion  est  involon- 
taire. Cependant  il  est  piquant  de  les  entendre  à tout  instant  taxer  la 
Municipalité  “de  mauvaise  foi”  etc.  Mais  n’anticipons  pas  ! 

2°  A tout  moment  ils  parlent  de  forfait  et  de  prix  forfaitaire.  Qu’ils 
apportent  donc  des  preuves  et  des  arrêts  en  réponse  à notre  démons- 
tration; ce  serait  préférable  à des  affirmations.  Est-ce  que  le  prix  du 
bec  heure  est  forfaitaire  dans  les  quelque  40  contrats  de  villes  diverses 
que  nous  produisons  ? Le  passage  de  l’ouvrage  de  Copper  qu’ils  citent 
tome  il  p.  106  ne  concerne  nullement  le  caractère  du  prix  de  l’éclairage 
en  général  ni  celui  du  prix  du  bec  heure;  le  tribunal  n’aura  qu’à  se 
reporter  à l’ouvrage  lui-même  pour  apprécier  le  passage  cité. 
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3*  M.  Lebsohn  (page  61  de  ses  notes  et  pièce  20  de  sa  production) 
essaie  en  vain  d’écarter  l’article  12  du  contrat  de  1865,  qui  est  invoqué 
par  la  Municipalité  tant  sur  la  question  de  l’intensité  de  l’éclairage 
que  sur  l’application  des  systèmes  intensifs  et  la  réduction  du  débit 
à 80  litres. 

Cet  article  12  est  catégorique  et  général  : “Le  bec  d’éclairage  public 
sera  en  tout  conforme  au  bec  type  de  Paris.”  Contrairement  à ce  qui  est 
allégué,  il  ne  vise  pas  seulement  le  pouvoir  éclairant  du  Gaz,  ce  qui  est 
une  tout  autre  question,  tranchée  partout  de  la  même  manière. 

Le  texte  dit  “conforme  en  tout” , ce  qui  comprend  indiscutablement 
et  le  système  (système  ordinaire  Auer,  Denayrouse  etc.;  systèmes  intensifs 
N.  B.  I.,  Visseaux  ou  autres)  et  les  dimensions  et  le  débit  et  le  degré  de 
puissance  du  brûleur. 

D’après  le  contrat  de  1869,  ‘ les  dimensions  des  becs  pour  l’éclairage 
„ public  devront  être  les  mêmes  que  celles  de  Paris.”  Comment  seraient- 
elles  identiques  si  le  système  ne  l’était  pas  ! 

D’après  le  même  texte,  intensité  de  la  lumière  doit  être  la  même 
qu’à  Paris”  pour  le  même  débit,  comment  pourrait-il  en  être  ainsi  avec 
des  systèmes  différents?  Paris  ayant  une  intensité  de  10  carcels  avec  80 
litres,  comment  Alexandrie  pourrait- elle  l’obtenir  soit  avec  un  bec 
papillon  ordinaire  soit  avec  le  bec  à incandescence  ordinaire  sans 
l’emploi  des  becs  intensifs  de  Paris  ! 

4°  L’article  17  du  contrat  de  1865  ne  vise  pas.  dit-on,  l’éclairage 
public  ? 

Comment  ! Les  “éclairages  extraordinaires  ” des  rues,  “ les  illumi- 
nations” de  rues  qu’il  prévoit  explicitement  ne  font-ils  donc  pas  partie 
de  l’éclairage  public  ! — Les  expressions,  “ et  enfin  tous  autres  becs  ” que  le 
bec  type  indiqué  à l’article  12”,  c’est-à-dire  tous  autres  becs  d’un  autre 
système  ou  d’un  autre  débit  que  celui  de  Paris  prévu  à l’article  12, 
peuvent-elle  être  plus  formelles  et  plus  compréhensives  ! — Cet  art.  17 
n’est-il  pas  la  reproduction  de  l’article  17  de  Paris  et  des  nombreux 
articles  similaires  d’autres  Villes  que  nous  avons  cités  et  que  nous 
aurions  pu  multiplier  ? 
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5°  Quant  aux  contrats  des  villes  d’Europe  cités  par  la  Municipalité, 
Me  Lebsohn  en  fait  une  analyse  originale. 

Les  uns  sont  trop  petites,  et  il  écarte  toutes  les  capitales  éclairées 
par  la  Cie  Lebon  ! Les  autres,  Paris,  Lille,  Toulouse,  Marseille  etc. 
sont  trop  grandes  et  la  consommation  des  particuliers  y serait  supé- 
rieure à celle  *d’Alexandrie,  qui  a eu  la  faiblesse  de  concéder  à M. 
Lebon  l’électricité,  dont  la  concurrence  est  mortelle  pour  l’éclairage  au 
Gaz  des  particuliers.  Bref,  conclut-il,  les  unes  étant  trop  grandes,  les 
autres  trop  petites,  aucune  n’est  acceptable  et  l’article  9 n’a  pu,  ne  peut 
et  ne  pourra  jamais  être  invoqué  ! 

Le  raisonnement  est  admirable!  Passons:  les  promesses  fuites 
par  la  Compagnie  ne  sont  jamais  susceptibles  d’exécution  ! 

Parlant  de  Marseille,  il  dit  encore  : “ voyez  le  prix  ; il  est  de  8 
centimes  le  mètre  cube  mais  seulement  tant  que  la  consommation  de 
la  ville  n’excède  pas  le  1/5  de  la  consommation  totale  ! Au  delà,  il  est 
facturé  au  prix  de  revient,  c’est  à dire  beaucoup  plus  cher  1 ” (Article 
16  du  contrat). 

C’est  tout  juste  le  contrepied  du  sens  de  l’article  ! Au  delà  du  1/5 
de  la  consommation  totale,  le  prix  de  8 centimes,  est  non,  pas  surélevé 
mais  abaisse  au  prix  de  revient,  qui  est  inférieur  à 8 centimes.  Le  con- 
frère oublie  t-il  qu’à  Chartres  et  à Fécamp,  M.  Lebon  fournit  le  mètre 
cube  à 7 centimes  et  % ! Cependant  il  ne  manquera  pas  d’accuser  la 
Municipalité  de  dénaturer  intentionnellement  les  textes  ou  les  pièces 
et  de  dénoncer  sa  “mauvaise  foi’’!.  Nous  nous  gardons  de  pareilles 
imputations.  Nous  constatons  qu’il  se  méprend,  et  c’est  tout. 

6°  De  l’aveu  des  conclusions  de  1912,  les  deux  contradicteurs  n’ont 
soufflé  mot  dans  leurs  plaidoiries  ni  dans  leur  réplique  à l’audience. 
Et  on  se  l'explique  car  il  n’y  a rien  à répondre  ! Ils  espéraient  peut-être 
en  le  laissant  dans  l’ombre  le  soustraire  à l’attention  du  Tribunal.  Mais 
cette  espérance  étant  déçue,  Me  Mercinier  tente  de  le  rattraper  dans 
l’annexe  écrite  à ses  dernières  conclusions,  ! “ Oh,  dit-il,  en  1912,  outre 
le  fond,  je  plaidais  l'irrecevabilité  ! ’’ 
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D abord  vous  plaidiez  le  fond  dans  les  6o  premières  pages  de  vos 
conclusions  et  dans  ces  pages,  tout  à fait  en  tête,  figurait  votre  aveu  ! 
Vous  ne  plaidiez  l’irrecevabilité  que  dans  quelques  pages  in  fine. 

Puis  est-ce  que  les  aveux  de  la  Cie  cessent  d’être  sincères  quand, 
après  avoir  plaidé  le  fond,  elle  invoque  une  exception  d’irrecevabilité  ? 

Mais,  ajoute  Me  Mercinier,  la  Municipalité  s’eti  remettait  à 
justice  en  igi 2 ! Oui,  c’est-à-dire  qu’elle  était  prête  à encaisser  les 
condamnations  que  justice  pourrait  prononcer  à son  profit,  si  justice 
reconnaissait  qu’un  simple  citoyen  avait  qualité  pour  agir  à lui  seul 
au  nom  de  la  Ville.  Elle  acceptait  toutes  les  reconnaissances,  décla- 
rations ou  interprétations  faites  en  sa  faveur.  S’en  remettre  à justice, 
ce  n’est  point  contester  les  déclarations  et  aveux  favorables  de 
l’adversaire  ! 

Faut-il  vraiment  démontrer  que  les  aveux  et  déclarations  consignés 
dans  des  conclusions  lient  juridiquement  la  partie  dont  ils  émanent 
envers  les  autres  parties  en  cause  ? Le  Tribunal  le  sait  mieux  que 
personne  et  ne  nous  permettrait  pas  d'insister. 

Cet  aveu  sincère  et  spontané  du  véritable  sens  des  articles  2 et  9 du 
contrat  de  1893,  cet  aveu  revu  par  M.  Lebon  en  personne,  revu  par  le 
grand  Contentieux  de  Paris  sans  le  contrôle  duquel  rien  ne  se  fait  ici, 
revu  sur  place  par  M.  Bourgeois,  revu  et  contresigné  par  Me  Mercinier, 
qui  donc  aurait  imaginé  que  le  distingué  bâtonnier  tenterait  de  le 
reprendre  et  de  se  donner  un  démenti  à lui-même  après  avoir  inventé 
des  prétendues  contradictions  chez  ses  adversaires  pour  les  leur 
reprocher  ? Car  enfin,  Me  Mercinier  “n’est  plus  un  enfant”,  comme  le  dit 
fort  bien  Me  Lebsohn  ! 

7 Dans  le  rapport  de  M.  Ralli  du  8 Avril  1908,  reprend  la 
Compagnie,  (pages  106  et  107),  “il  est  écrit  (pie,  parmi  les  points  en 
discussion,  il  s’agissait  : “ 2°  de  l’établissement  de  l'économie  résultant 
“ de  l’emploi  du  bec  Auer  en  vue  de  faire  profiter  la  ville  de  cette 
“ économie  au  moyen  d’un  développement  de  l’éclairage.” 

“ On  parle  donc  là  d’établir  l’économie  de  l’incandescence  et  d’en 
“ profiter  par  voie  de  développement  de  /'éclairage  ? N’y  a-t-il  pas  là  une 
“sorte  d’indication  d’une  idée  de  compensation.” 
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Le  tribunal  a chassé  par  avance  cette  équivoque,  déjà  réfutée  dans 
la  plaidoirie  de  la  Municipalité,  f1) 

Tout  d’abord  le  contradicteur  cite  inexactement.  Le  rapport  dit  : 
“ en  vue  de  faire  profiter  la  ville  de  la. moitié  de  cette  économie  au  moyen 
“ d’un  développement  de  l’éclairage.  “Et  ce  sont  ces  termes  omis  qui 
révélent  qu’il  s’agit  d’une  référence  à l’article  10  du  contrat  de  1893. 

Le  tribunal  sait,  en  effet,  qu’à  propos  de  l’incandescence  et  grâce 
à l’habile  imbroglio  créé  par  la  Compagnie,  le  Comité  se  référait,  non 
pas  à l’article  2 et  à l’article  9 du  contrat  de  1893,  mais  à tort  à l’article 
10  qui,  dans  l’hypothèse  toute  différente  de  la  substitution  de  l’électricité 
au  gaz,  fait  profiter  la  ville  “ par  voie  d’extension  gratuite  de  l’éclairage 
“ public,  de  la  moitié  de  l' économie  réalisée  dans  le  coût  de  l’éclairage 
“ journalier.”  Si  donc  Mr.  Ralli  a parlé  de  faire  profiter  la  ville  de 
V économie  de  l’incandescence,  pour  moitié,  par  voie  de  développement  gratuit 
de  l’éclairage,  c’est  pareequ’il  visait  par  erreur  i’article  10  qui  s’occupe 
et  d’une  question  d’économie,  dont  ne  se  soucient  ni  l’art.  2 ni  l’art.  9 du 
contrat  de  1893,  et  d’une  participation  pour  moitié  et  d’une  partici- 
pation sous  forme  d’extension  gratuite  de  l’éclairage. 

Mr.  Ralli  écrit  lui-même  explicitement  dans  son  rapport  que  c’est  à 
l’article  10  qu’il  s’était  référé:  “Economie  du  bec  Auer  ; le  Comité-. • 
s’était  basé  sur  “ l’article  10  de  1893  pour  réclamer  la  moitié  de 
l’économie...” 

Que  résulte-t-il  de  tout  ceci  ? La  meilleure  et  la  plus  décisive 
démonstration  que  le  Comité  du  Gaz,  Mr.  Ralli,  son  rapporteur,  et  les 
comités  antérieurs  ou  postérieurs  à 1909,  qui  ont  commis  la  même  confu- 
sion en  invoquant  l’article  10,  n’ont  jamais  songé,  en  parlant  d’économie 
ou  de  développement  gratuit  de  l’éclairage,  à attribuer  à l’article  9 et 
à l’article  2 un  prétendu  système  compensatoire  ni  à renoncer  aux 
droits  que  ces  derniers  articles  confèrent  à la  ville  puisqu’ils  ne  s’y 
référaient  même  pas  et  qu’ils  se  reportaient  par  erreur  à un  texte  tout 
différent,  sans  application  à la  question. 

8°  Autre  remarque  : puisqu’avant  comme  après  1909,  les  Comités 
se  référaient  à l’article  10  en  parlant  d’économie,  il  ne  s’agissait 
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nullement  du  calcul  au  gazomètre  de  la  valeur  du  gaz  économisé,  c’est- 
à dire  de  son  prix  de  revient  ou  prix  industriel. 

L’économie  dont  l’article  10  fait  profiter  la  ville  pour  moitié,  c’est 
“ la  moitié  de  l’économie  réalisée  dans  le  coût  de  l’éclairage  jour- 
nalier ”,  c’est-à-dire  dans  le  coût  journalier  ou  dépense  journalière  pour 
la  ville,  c’est-à-dire  la  moitié  de  la  différence  entre  les  sommes  payées 
par  la  ville  pour  son  éclairage  au  gaz,  aux  prix  contractuel  de  0 fr.  25  le 
mètre  cube,  et  celles  qu'elle  aurait  à payer  avec  l’électricité  ou  tout 
nouvel  éclairage  plus  économique.  C’est  là  une  nouvelle  et  décisive 
réfutation  de  cette  extraordinaire  théorie  du  gaz  au  gazomètre  ; le 
tribunal  s’en  souviendra  également 

Faut-il,  à propos  de  cette  théorie,  répéter  une  fois  de  plus  : lu  que 
l’ingénieur  en  chef  n’avait  ni  compétence  ni  qualité  pour  se  prononcer 
sur  la  question  juridique  qui  la  constitue  ; 2°  qu’il  n’a  jamais  entendu 
se  prononcer,  ainsi  qu’il  l’a  rappelé  expressément  dans  ses  notes, 
et  notamment  dans  celle  du  28  Mars  1912  et  dans  sa  déclara- 
tion du  26?  Faut-il  une  dernière  fois  demander  à la  Compagnie 
d’apporter  un  seul  contrat  qui  ait  consacré  cette  théorie  du  gaz  au  prix 

9 

de  revient,  et  ce,  à propos  des  paiements  à faire  par  une  ville  depuis 
l’établissement  de  l’incandescence  ? Un  seul  contrat,  même  parmi  ceux 
qui  auraient  été  passés  entre  Mr.  Lebon  et  les  villes  de  France  dont  il 
est  le  concessionnaire  et  qui  auraient  admis  un  système  de  compensation 
que  n’a  jamais  admis  la  Municipalité  d’Alexandrie. 

A propos  de  ce  prétendu  système  compensatoire,  que  ces  Messieurs 
de  la  Compagnie  expliquent  donc  encore  comment  la  compensation  se 
ferait  d’après  eux  avec  80  litres  au  Caire  et  avec  90  litres  à Alexandrie  ? 
Puisque  le  prix  du  gaz  au  gazomètre  est,  dit-on,  plus  élevé  au  Caire 
qu’à  Alexandrie  et  qu’il  aurait  été  fixé  à 12  centimes  en  1914  pour  le 
Caire  et  Port-Saïd,  la  valeur  du  gaz  économisé  serait  donc  plus  grande 
au  Caire  qu’à  Alexandrie.  Par  suite,  cette  valeur  ne  serait  pas  de  17  frs. 
seulement,  comme  à Alexandrie  suivant  les  curieux  calculs  de 
Mr.  Bourgeois,  mais  de  26  francs,  chiffre  très  supérieur  aux  fameux 
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20  fr.  6 7 de  frais  d’entretien  ! Pour  opérer  la  compensation,  le  Caire 
devrait  donc  recevoir,  non  pas  8o  litres  mais  beaucoup  plus  qu' Alexandrie, 
soit  100  ou  120  litres  ; or  elle  reçoit  moins  qu’Alexandrie  ! 

La  vérité  est  que  la  Compagnie  spécule  sur  le  plus  ou  moins  de 
résistance  de  ses  clientes  et  qu’elle  prend  le  plus  pour  donner  le  moins 
possible;  c’est  là  son  seul  système,  qu’elle  tente  après  coup  de  justifier 
par  d’ingénieuses  théories  ! 

9°  A la  page  85  de  ses  conclusions,  Me.  Mercinier  cite  une  phrase 
de  Mr.  Ralli  dans  la  discussion  du  Comité  du  Contentieux  du  22  Dé- 
cembre 1906,  rapportée  à la  suite  du  rapport  de  Padoa  Bey.  Or  dans 
ce  rapport  et  cette  discussion,  il  ne  s’agissait  ni  du  bec  à incandescence 
ni  de  l’article  9 ni  de  la  question  actuellement  débattue,  mais  du 
prétendu  monopole  d’éclairage  revendiqué  par  la  Cie  sur  Ramleh  et  sur 
l’électricité. 

10°  A la  page  III,  il  développe  cette  idée  que  “ le  traité  de  1909  a 
été  une  transaction.” 

Le  tribunal  lui  appliquera  alors  la  réponse  faite  à l’avance  dans  la 
plaidoirie  de  la  Municipalité  (!)  sur  les  principes  restrictifs  du  Code 
et  de  la  jurisprudence  en  matière  d’interprétation  des  transactions  ou 
renonciations. 

Il°  La  Compagnie  s’avise  pour  la  première  fois,  dans  sa  dernière 
note  en  réplique  de  la  onzième  heure,  de  prétendre  qu’elle  n’a 
jamais  offert  de  fournir  120  à I30litres  de  gaz  au  lieu  de  90  ! 

Qu’elle  aille  donc  se  mettre  d’accord  avec  les  directeurs  de  journaux 
dont  elle  faisait  ses  porte-paroles,  avec  les  conseillers  municipaux  amis, 
avec  le  très  honorable  pharmacien  de  la  Compagnie,  avec  ses  commu- 
niqués aux  “ Nouvelles  ” au  lendemain  de  l’entrevue  avec  le  Docteur 
Granville,  avec  l’honorable  M.  Grandguillot,  qui,  à la  séance  de  la  Com- 
mission du  13  Mai  1914,  tenait  à préciser  avec  tant  de  soin  que,  sans 
procès,  la  Compagnie  était  prête  à allouer  120  litres  et  plus  ! 

Mr.  le.  Directeur  de  l’usine  avait  cru  avoir  opéré  une  savante 
manoeuvre  ; elle  s’est  retournée  contre  lui  ; il  tente  de  se  dégager, 


(I)  Supra,  page  214. 
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chacun  comprendra  ! Mais  imagine-t-il  que  les  membres  du  tribunal 
ont  vécu  si  loin  d’Alexandrie  qu’il  n’aient  pas  été,  comme  tout  le  public, 
étourdis  de  ces  offres  d’un  supplément  de  gaz  qui  occupaient  toute  la 
presse  aux  approches  du  cataclysme  de  l’assignation  ! Oublie-t-il  aussi 
que,  même  dans  ses  conclusions,  il  offre  en  maints  passages,  plus  ou 
moins  estompés,  d’augmenter  la  quantité  de  gaz  si  le  principe  de  la 
tant  désirée  équation  compensatoire  pouvait  ainsi  se  faire  accepter  ! 

12°  Restent  les  contrats  des  Ports  et  Phares  où  le  second  avocat 
de  la  Compagnie  triomphe,  mais  un  peu  prématurément. 

Qu’a  soutenu  la  Municipalité  ? Que  l’Administration  des  Ports  et 
Phares,  pourvue  de  l’incandescence  dès  1895,  ne  paye  que  sa  consom- 
mation effective  quoiqu’il  s’agisse  de  l’éclairage  des  rues  et  des  Quais. 
C’est  là  le  seul  point  intéressant  et  la  Compagnie  ne  le  peut  contester! 

Qu’a  dit  encore  plus  accessoirement  la  Municipalité  ? Que  les  frais 
d’entretien  payés  à M.  Avogrado  n’étaient  par  an,  dès  1895,  que  de  66 
piastres  “ y compris  1 allumage,  l’extinction  et  le  nettoyage  des 
lanternes”,  c’est-à-dire  de  30  piastres  en  réalité  pour  les  frais  spéciaux 
de  l’incandescence,  si  on  déduit  le  coût  de  l’extinction  et  l’allumage 
journaliers  qui  incombent  déjà  à la  Compagnie  en  vertu  de  l’article  2 
du  contrat  de  1893.  La  Municipalité  a ajouté  que  la  Compagnie  Lebon 
avait  accepté  les  mêmes  conditions,  ce  qui  est  écrit  dans  son  contrat 
de  1901. 

C’est  tout.  La  Municipalité  n’a  mentionné  qu’incidemment  le  prix 
du  mètre  cube  de  gaz  qui  n’importait  pas  au  débats.  Elle  a cité  textu- 
ellement dans  sa  plaidoirie  l’article  I du  contrat  de  1895  d’après  lequel 
le  prix  de  0 fr.  30  le  mètre  cube  est,  en  outre,  réduit  de  20%  pour  tout 
excédent  de  consommation  au  delà  de  105,000  mètres  cubes  ? Est-ce 
exact  ? Oui. 

Cependant  le  second  contradicteur  n'en  triomphe  pas  moins:  “vous 
avez  commis  un  lapsus,  reprend-il  ; vous  avez  dit  que  o fr.  30  moins 
20  % donne  0 fr.  20  pour  le  mètre  cube  ; or  0 fr.  30  moins  20  % c’est  24 
centimes  et  non  pas  20  centimes,  donc  vous  êtes  de  mauvaise  foi  ! 
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Le  contradicteur  est  aimable  ! Et  la  Municipalité  qui  croyait  l’avoir 
entendu  admettre  avec  l’article  541  du  Code  de  Procédure  la  révision 
des  erreurs  matérielles  ! 

Cependant  il  ne  s’en  tient  pas  là!  “ Vous  n’avez  pas,  dit-il  parlé 
du  contrat  d'éclairage  des  nouveaux  Quais  à bois  du  29  Octobre  1911. 
Vous  êtes  d’autant  plus  coupable  que  par  vous  ou  par  vos  substituts 
du  Contentieux  de  l’Etat,  vous  avez  dû  en  examiner  la  rédaction.  Vous 
êtes  encore  de  mauvaise  foi  ! 

Depuis  quand  les  Ports  et  Phares  auraient-ils  donc  mission  et 
pouvoir  d’interpréter  les  contrats  de  la  Ville  d’Alexandrie  ! Depuis 
quand  le  contentieux  de  l’Etat  a-t-il  à examiner  autre  chose  que  la  forme 
des  contrats  qui  ne  lui  sont  soumis  qu’à  ce  seul  effet. 

Et  que  Me.  Lebsohn  se  rassure!  Nous  avons  enfin  demandé  ce 
précieux  contrat  de  1911,01'  la  Municipalité  l’envie  à l’administration 
du  Port.  Que  le  Tribunal  en  juge. 

Il  porte  sur  100  lanternes  (Article  i)  Plût  au  Ciel  que  la  ville  n’en 
eût  que  100  ! 

“Il  est  résiliable  à tout  moment  par  le  Gouvernement”  (Article  9) 
Plût  au  Ciel  qu’il  en  fut  de  même  pour  les  contrats  de  la  ville  d’Alexan- 
drie ; il  n’y  aurait  yas  eu  de  procès  ! La  résiliation  eut  été  immédiatement 
prononcée  et  c’est  dans  un  banquet  que  la  Ville  eut  noyé  son  chagrin 
du  départ  de  la  Cie  et  de  son  directeur  ! 

Et  enfin,  article  onze:  “Dans  le  cas  ou  l’Administration  du  Port 
“ rétrocéderait  à la  ville  d'Alexandrie  tout  ou  partie  des  voies  com- 
“ prises  dans  le  périmètre  défini  à l’article  I,  toutes  les  lanternes  qui 
“ s’y  trouveront  seront  désormais  soumises  à toutes  les  clauses  et  conditions 
“ prévues  pour  l’éclairage  de  la  ville  par  les  divers  contrats  en  vigueur  entre 
“le  Gouvernement  Egyptien  ou  la  Municipalité  d’ Alexandrie  d'une  part  et  la 
“ Compagnie  Lebon  d’autre  part.’’ 

Le  régime  des  Quais  à bois  sera  donc  littéralement  le  même  que  celui 
delà  ville!  Au  lendemain  du  jugement  du  tribunal,  s’il  répond  à notre 
espoir,  les  lanternes  des  quais  à bois  n e paieront  donc  plus  que  leur  consom- 
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malion  effective  conformément  aux  articles  2 et  g du  contrat  de  rSQj  par  une 
rétrocession  immédiate!  Le  confrère  avait  triomphé  trop  tôt  ! 

130  En  ce  qui  concerne  les  contrats  de  Port  Saïd  et  du  Caire  de 
1914,  la  Municipalité  ne  peut  que  se  référer  à sa  plaidoirie  et  à l’interview 
de  S.E.  le  Président  du  Conseil  à laquelle  elle  se  tient  et  s’est  tenue  en 
plaidant.  Cette  intervew  suffit  à tout. 

Nous  avons  épuisé  les  multiples  dossiers,  répliques,  dupliques  des 
deux  contradicteurs  et  de  Mr.  Bourgeois.  Nous  en  avons  donc  fini  ? 
Erreur. 

•¥r 

Car  en  tête  du  paquet  des  conclusions  de  Me.  Mercinier  le  tribunal 
trouvera  celles  d’un  journaliste  anonyme  que  le  confrère  a fort  bien 
découpées  dans  un  journal  du  Caire  et  collées  à la  place  d’honneur, 
en  tête  des  siennes  ! 

Ce  n’était  donc  pas  assez,  et  du  bloc  du  Contentieux  syndical  des 
Compagnies  Gazières,  et  du  Grand  Contentieux  Parisien  du  siège  social 
de  la  Compagnie  et  des  deux  bâtonniers  d’Alexandrie  et  de  mon 
excellent  confrère  Me.  Dahan,  que  dis-je,  ce  n’était  donc  pas  assez  du 
mémoire  de  Mr.  le  Jurisconsulte  Bourgeois  ? Voici  que  la  presse  Egyp- 
tienne, associée  à la  défense,  rédige  et  imprime  des  conclusions  si  bien 
troussées  que  M.  le  Bâtonnier  Mercinier  troque  sa  plume  contre  des 
ciseaux  ! 

Vraiment  ces  Messieurs  abusent.  Ils  sont  trop  ! 

Les  conclusions  du  journaliste  débutent  ainsi  : “Me.  Mercinier, 

Ve  minent  bâtonnier  d' Alexandrie,  a plaidé  mercredi  dernier •••  Nous 

croyons  devoir  résumer  la  thèse  de  la  ■Compagnie  telle  qu'elle  a été  exposée 
fort  éloquemment  par  Me.  Mercinier.  Elles  finissent  par  ces  mots  : “La 
plaidoirie  de  Me.  Lcbsohn  sera  un  régal  que  nous  envions."  C’est  le  seul 
passage  auquel  la  Municipalité  peut  applaudir  et  les  ciseaux  du  confrère 
ont  eu  bien  raison  de  le  respecter. 

Deux  remarques,  sans  plus,  sur  les  conclusions  journalistiques. 

Sous  la  rubrique  “préliminaires  du  contrat  de  1893”,  M.  le  jour- 
naliste cite  les  travaux  préparatoires,  l’une  des  meilleures  armes  de 
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la  Ville.  Or  sa  citation  est  traitresse  car  les  ciseaux,  soumis  peut- 
être  à la  censure  de  Mr.  Bourgeois,  se  sont  arrêtés  à l’endroit  dangereux 
et  font  dire  au  Vice-Président  tout  juste  le  contraire  de  ce  qu’il  a dit  ! 
Il  cite  les  travaux  préparatoires  avec  la  même  exactitude  que  les  conclu- 
sions de  la  Compagnie  en  1912  ! Le  Tribunal  préférera  donc  se 
reporter  au  texte  original  et  complet  des  travaux  préparatoires;  c’est  là 
notre  première  remarque. 

Plus  loin  sous  la  rubrique  ‘‘  Contrat  de  1893  ” le  Journaliste,  qui 
n'est  certes  pas  Me.  Mercipier,  écrit  : “l’article  9 du  contrat  de  1893  est 
tout-à-fait  indépendant  de  l'article  2.”  Il  est  décidément  malchanceux  <^ar 
c’est  à propos  et  dans  la  discussion  meme  de  l'article  2 que  l’article  9 a été  discu- 
té et  que  Mr.  Carver  notamment  a posé  la  question  de  savoir  si,  au  cas  où 
l’incandescence  réduirait  la  consommation  à 70  litres,  la  Municipalité 
devrait  toujours  payer  140  litres  ! Le  Tribunal  se  reportera  pour 
s’en  convaincre  à la  page  92  du  procès-verbal  imprimé  de  la  séance 
du  18  Mars  1893. 

Passons  vite.  Plus  loin,  M.  le  journaliste,  qui  n’est  toujours  pas  Me. 
Mercinier,  fait  l’honneur  à Mr.  Albert  Eeman  et  à l’avocat  de  la  Muni- 
cipalité de  les  mettre  directement  en  cause.  Ce  dernier  a même  l’avan- 
tage d’être  pour  la  seconde  fois  et  toujours  par  décret  de  Me. 
Mercinier,  créé  membre  de  droit  de  la  Municipalité  et  pourvu  d’une  voix 
délibérative  au  Comité  du  Contentieux,  avec  droit  de  veto  absolu  pour 
“ne  pas  laisser  passer  au  dit  Comité  un  avis  qu’il  désapprouverait.”  Le 
malheur  est  qu’il  n’a  encore  reçu  ni  sa  nomination  à la  Commission, 
Municipale,  ni  voix  délibérative  au  Comité  du  Contentieux,  et  qu’à  la 
différence,  semble-t-il,  de  son  confrère,  il  ne  possédait  pas  en  1911 
le  talent  de  connaître  les  questions  avant  de  les  avoir  étudiées  ! 

Le  Tribunal  nous  en  voudrait  d’insister.  MMrs  les  journalistes, 
d’ordinaire  si  exacts,  perdent  décidément  toute  exactitude  quand  Me. 
Mercinier  les  prend  pour  petits  clercs  ! 


Jugement. 


Le  Tribunal, 

Vu  l'acte  introductif  d’instance  en  date  du  23  Mars  1914  ; 

Vu  la  demande  reconventionnelle  formée  à la  barre  ; 

Oui  les  parties  en  leur  dires  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  produites  ; 

Attendu  (pie  suivant  le  traité  du  il  février  1865,  qui  accordait  pour 
une  durée  de  30  années  à la  Compagnie  défenderesse  le  monopole  de 
l’éclairage  par  le  gaz  de  la  ville  d’Alexandrie  et  ses  dépendances 
environnantes,  le  prix  du  gaz  pour  l’éclairage  public  était  fixé  (art.  15) 
à 6 X2  centimes  de  franc  par  bec  et  par  heure  (ce  qui  correspond 
approximativement  au  prix  de  franc  0.4642  le  mètre  cube)  et  ce  prix 
serait  réduit  à 6 centimes  par  bec  et  par  heure  après  les  5 premières 
années  d’exploitation  (le  prix  du  mètre  cube  baissant  à frs.  0,4285 
approximativement)  ; la  consommation  horaire  de  chaque  bec,  qui 
n’était  pas  déclarée,  devrait  être  de  140  litres  de  gaz  par  application 
de  l’art.  12  du  traité  prescrivant  que  le  bec  d’éclairage  public  serait  en 
tout  conforme  au  bec  type  adopté  par  la  ville  de  Paris  ; cette  consom- 
mation était  obligatoire  et  son  prix  forfaitaire,  ce  qui  assurait  à la 
compagnie  concessionnaire,  avec  l’espacement  des  lanternes  à raison 
d’un  bec  pour  chaque  30  mètres  de  canalisation  (art.  3)  et  avec  le 
nombre  minimum  de  9 heures  d’éclairage  par  bec  et  par  nuit  (art.  13) 
un  minimum  de  consommation. 

L’Administration  avait  la  faculté,  par  l’art.  17,  d’adopter  pour 
l’éclairage  public,  sans  préjudice  de  la  consommation  assurée  par  les 
articles  3,  1 2,  13  et  15,  des  becs  d’un  débit  horaire  supérieur  à 140  litres, 
mais  le  gaz  consommé  par  ces  becs  serait  payé  plus  cher,  au  prix  de 
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55  centimes  de  franc  le  mètre  cube  (art.  16),  qui  correspond  pour  une 
consommation  horaire  de  140  litres  au  prix  de  frs.  077  par  bec. 

La  durée  de  la  concession  ayant  été  portée  à 75  années  par  la 
convention  additionnelle  du  12  Mars  1869,  les  prix  du  gaz  pour  l’éclai- 
rage public  n’ont  pas  été  modifiés;  mais,  par  la  convention  du  7 Novembre 
1874  (art.  2),  le  prix  à été  réduit  à 5 ^ centimes  de  franc  par  bec  et  par 
heure  pour  les  becs  ordinaires  au  débit  horaire  de  140  litres  (ce  qui 
correspond  approximativement  à frs.  0,3928  le  mètre  cube),  et  à 50 
centimes  de  franc  le  mètre  cube  pour  les  autres  becs  autorisés  par 
l’art.  17  du  traité  de  1865. 

Attendu  que  suivant  la  convention  du  16  mai,  2 juin  1893,  la  durée 
de  la  concession  était  prolongée  de  51  années  environ,  jusqu’au  31 
décembre  1991  ; la  compagnie  défenderesse  obtenait  la  concession  de 
l’éclairage  à 1 électricité  dans  la  ville,  à Ramleli  et  dans  la  banlieue 
d’Alexandrie  ; et,  en  échange  de  ces  avantages  accordés  à la  défende- 
resse, le  prix  du  gaz  pour  l’éclairage  public  était  réduit  à 25  centimes 
de  franc  le  mètre  cube  (art.  2)  ; la  ville  avait  le  droit  de  faire  appliquer 
tout  procédé  industriel  ou  scientifique  pouvant  augmenter  la  quantité 
de  lumière  de  chaque  bec  sans  augmentation  de  la  consommation  de 
de  gaz  (art.  9)  ; et  elle  pouvait  même  imposer  à la  compagnie  défende- 
resse, sans  aucune  nouvelle  charge  pour  la  Municipalité,  le  remplace- 
ment de  l’éclairage  au  gaz  par  tout  autre  éclairage,  électrique  ou  non, 
plus  économique  ou  plus  avantageux. 

Attendu  que  l’art.  2 de  la  convention  de  1893  est  ainsi  conçu  : 

Article  2.—  Le  prix  du  gaz  pour  l’éclairage  public  est  fixé 
à 25  centimes  de  franc  le  mètre  cube  avec  une  consommation 
horaire  de  140  litres  par  bec,  soit  trois  centimes  et  demi  par  bec 
et  par  heure  au  lieu  de  cinq  centimes  et  demi  actuellement  payés. 

Tous  les  frais  d'allumage,  d’extinction  et  d’entretien  restent 
compris  dans  le  prix  ci-dessus  fixé. 

Et  l’art.  9 de  la  même  convention  est  ainsi  conçu  : 

Art.  9.—  Tout  procédé  industriel  ou  scientifique  pouvant 
augmenter,  même  à l’aide  d’appareils  spéciaux  l’éclairage,  la 
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quantité  de  lumière  de  chaque  bec,  à consommation  de  gaz  égale 
ou  moindre,  et  dont  Implication  pratique  se  trouvera  sanctionnée 
par  deux  ans  d’adoption  dans  quelques-unes  des  principales 
villes  d’Europe,  devra,  sur  la  demande  de  la  ville,  être  appliqué 
par  la  Compagnie  à l’éclairage  public  d'Alexandrie,  dans  les 
conditions  que  la  ville  jugera  les  plus  favorables  parmi  les 
exemples  invoqués. 

Attendu  que  d’après  l’art.  2 sus  énoncé,  la  Compagnie  était 
toujours  tenue  d’assurer  une  consommation  horaire  de  140  litres  de  gaz 
par  bec  ; mais,  à la  différence  des  conventions  antérieures,  le  prix  n’était 
pas  forfaitaire,  il  serait  payé  d’après  la  consommation  effective,  le 
tarif  de  3 centimes  et  demi  fixé  par  bec  est  par  heure  n’étant  que  la 
conséquence  de  la  consommation  horaire  de  140  litres;  la  même 
proportionalité  du  prix  à la  consommation  effective  ressort  des  dispo- 
sitions des  art.  4 et  5 de  la  convention  dans  leurs  allusions  au  nouveau 
tarif  adopté  par  l’art.  2 de  25  centimes  de  franc  le  mètre  cube  de  gaz  ; 
et  cette  modification  de  la  base  du  calcul  du  prix  du  gaz  s’explique  par 
la  disposition  de  l’art.  9,  qui  prévoyait  l’application  à l’éclairage  public 
de  nouveaux  appareils  pouvant  en  même  temps  augmenter  l’intensité 
de  la  lumière  et  réduire  la  consommation  horaire  du  gaz. 

Attendu  que  le  principe  du  paiement  du  prix  du  gaz  d’après 
la  consommation  effective  résulte  encore  de  la  discussion  des  art.  2 et  9 
de  la  convention  dont  il  s’agit  à la  séance  de  la  Commission  Munici- 
pale du  Ier  mars  1913,  notamment  des  réponses  données  par  le  Vice- 
Président  aux  questions  posées  pas  les  membres  de  la  Commission 
Municipale  Fathy  Bey,  Zouro,  Reeves  et  S.  Carver  sur  le  point  de 
savoir  si  après  l'application  des  nouveaux  appareils  d’éclairage,  qui 
réduirait  la  consommation  du  gaz,  la  ville  serait  toujours  tenue  de 
consommer  et  de  payer  140  litres  de  gaz  par  bec  et  par  heure. 

“ Sous  le  régime  de  l’ancien  contrat  (pii  rendait  obligatoire  la 
“ consommation  de  140  litres  de  gaz  à l’heure  pour  30  mètres  de 
“ canalisation,  dit  le  Vice-Président,  les  conséquences  signalées  par 
“les  deux  honorables  pré-opinants  auraient  pu  évidement  se  produire 


“ Mais  la  nouvelle  convention  accorda  à la  Municipalité  le  même 
“régime  qu’aux  autres  villes  d’Europe  quant  à l’application  des 
“ appareils  augmentant  l’intensité  de  lumière.” 

“ Le  devoir  de  la  Compagnie,  dit  encore  le  Vice-Président,  est 
“ de  fournir,  comme  le  droit  de  la  Municipalité  est  d’exiger  140  litres 
" par  heure  et  par  lanterne.  Si  des  appareils  plus  perfectionnés  ont 
“ pour  effet  de  donner  la  même  clarté  avec  un  débit  moindre,  cette 
“quantité  de  140  litres  permettra  d’augmenter  proportionnellement 
“l’intensité  de  la  lumière.  L’art.  9 de  la  convention  stipule  d’ailleurs 
“qu’en  ce  cas  la  Municipalité  pourra  exiger  d’être  traitée  par  la 
“ Compagnie  sur  le  pied  des  villes  les  plus  favorisées  et  jouira  de  tous 
“les  avantages  accordés  à ces  villes.” 

A la  suite  des  explications  données  par  le  Vice-Président,  l’art  2 
de  la  convention  a été  adopté  à l’unanimité 

Or,  il  appert  des  productions  de  la  demanderesse  que  dans  de  nomb- 
reuses villes  d’Europe,  de  diverses  catégories,  à grande,  moyenne  et 
petite  population,  l’adoption  des  appareils  à incandescence  a eu  le 
double  avantage  d’augmenter  le  pouvoir  lumineux  du  gaz  et  d’en  réduire 
la  consommation  horaire,  et  que  les  villes  jouissent  d’un  meilleur 
éclairage  à moins  de  frais,  ne  payant  aux  concessionnaires  que  le  prix 
du  gaz  effectivement  consommé. 

Attendu  que  deux  années  après  la  convention  de  1893,  la  Municipa- 
lité, par  lettre  du  16-17  novembre  1895, souscrite  par  son  Directeur-Général 
Chakour  Pacha,  invitait  la  compagnie  défenderesse  à essayer  le  système 
à incandescence  par  l’application  du  bec  Auer  aux  lanternes  de  la  rue 
Chérif  Pacha;  cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

“ J’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  la  lettre  du  il  courant  de 
“ MM.  Avrogado  et  Co.,  tendant  à obtenir  le  placement  à titre  d’essai 
“ du  bec  Auer  aux  lanternes  à gaz  de  la  rue  Chérif  Pacha. 

“ A ce  sujet  la  délégation  n’a  chargé  de  vous  faire  savoir  que,  bien 
“que  les  contrats  de  la  Municipalité  oblige  la  compagnie  à fournir  140 
“ litres  de  gaz  par  heure  et  par  réverbère,  la  Municipalité  consentirait 
“ toutefois  à une  réduction  de  la  consommation  effective  du  gaz  sans 


“ diminution  du  prix,  pourvu  que  le  pouvoir  éclairant  des  becs  fût 
“ augmenté  par  l’application  des  procédés  à incandescence  nouvellement 
“ découverts. 

“La  Délégation  compte  d’autant  plus  que  la  Compagnie  améliorera 
“ sous  ce  rapport  son  système  que  la  Ville  s’est  imposé  de  grands 
“ sacrifices  pour  l’extension  de  l’éclairage  public 

Et  par  lettre  du  2 mars  1896,  la  Délégation  déclarait  à la  compagnie 
défenderesse  : 

“ Faisant  suite  à votre  demande  verbale,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
“ savoir  que  la  Délégation  a autorisé  la  Compagnie  du  gaz  à faire 
“ pendant  une  période  de  12  à 18  mois,  des  essais  de  bec  à lumière 
“ incandescente,  rue  Chérif  Pacha,  tous  les  frais  bien  entendu,  étant  à 
“ la  charge  de  la  Compagnie 

Encore  par  lettre  du  12  août  1896,  la  Délégation,  en  réponse  à la 
lettre  de  la  Compagnie  défenderesse  du  3 août  se  déclarant  prête  à 
procéder  à l’essai  des  becs  Auer  dans  la  place  Mohamed  Aly,  l’autorisait 
à appliquer  le  système  Auer  à la  totalité  des  réverbères  de  cette  place. 

Les  essais  étaient  donc  autorisés  sans  que  la  ville  ait  à supporter 
les  frais  d’installation  et  d’entretien  des  nouveaux  becs,  ces  frais  étant 
à charge  de  la  compagnie,  qui  s’en  dédommagerait  moyennant  une 
réduction  de  la  consommation  effective  du  gaz,  la  ville  continuant  à 
payer  cette  consommation  réduite  au  même  prix  de  la  consommation 
horaire  de  140  litres. 

C’était  bien  l’application  à ces  essais  du  régime  de  la  compensation, 
qui  a été  souvent  adopté  en  Europe  dans  la  période  de  transition  du 
système  de  l’éclairage  avec  le  bec  papillon  au  système  de  l’éclairage 
à l’incandescence,  les  villes  bénéficiant  immédiatement  par  le  nouveau 
système  d’une  intensité  de  lumière  supérieur  à celle  de  l’ancien  bec, 
et  continuant  à payer  la  même  redevance  que  par  le  passé  pour  une 
moindre  quantité  de  gaz  consommé. 

Attendu  que  la  Municipalité  ne  se  bornant  pas  à autoriser  des  essais 
du  bec  Auer  à la  rue  Chérif  Pacha  et  à la  place  Mohamed  Aly,  rappelait 
déjà  par  sa  lettre  du  25  janvier  1896  à la  Compagnie  défenderesse  le 


caractère  d’urgence  que  présentait  l’application  à l’éclairage  de  la  ville 
d’un  système  à incandescence  ; par  lettre  du  io  août  1897  la  Municipalité 
engageait  la  Compagnie  défenderesse  à étendre  le  système  Auer  à tout 
l’éclairage  public  ; elle  insistait  sur  cette  extension  dans  ses  lettres  de 
21  octobre  1897,  15  décembre  1897,  9 avril  1898,  30  novembre  1898 
17  avril  1899,  18  mai  1897,  7 juin  1899,  15  et  17  août  1899  et  14  septembre 
1899;  le  30  novembre  1899,  la  Municipalité  fixait  un  délai  maximum  de 
quatre  mois  “ pour  étendre  l’éclairage  à l’incandescence  à toute  la  ville”  ; 
le  13  février  1900,  la  Municipalité  fixait  fin  février  courant  pour  dernier 
délai  ; le  9 avril  1900,  la  Municipalité  prenait  acte  de  l’engagement  donné 
par  la  compagnie  défenderesse  d’avoir  à complétér  à la  fin  de  l’année 
courante  l’extension  de  l'éclairage  à incandescence  à toute  la  ville  ; 
le  il  décembre  1900,1a  Municipalité  rappelait  à la  compagnie  cet 
engagement  ; le  9 janvier  1901,  la  Délégation  Municipale  constatait  que 
l’installation  des  nouveaux  becs  était  loin  d’être  achevée  ; et  finalement, 
le  23  novembre  1901,  la  compagnie  déclarait  à la  Municipalité  que  le 
remplacement  des  anciens  becs  papillons  était  en  cours  d’exécution  et 
qu’il  serait  achevé  sous  peu. 

Attendu  que,  dans  quelques-unes  des  lettres  sus-énoncées,  la  Muni- 
cipalité rappelait  à la  Compagnie  du  gaz  l’obligation  qui  lui  incombait 
d’après  l’art.  9 de  la  convention  de  1893  de  faire  bénéficier  la  ville  de 
1 amélioration  de  l’éclairage  public  par  l’adoption  du  nouveau  système 
à incandescence;  elle  menaçait  même  la  Compagnie  de  faire  valoir  en 
justice  les  droits  lui  résultant  de  l’inexécution  du  dit  article  (lettre  des 
17  août  et  14  septembre  1899)  ; mais  dans  aucune  de  ses  lettres  la  Muni- 
cipalité ne  précisait  les  conditions  du  fonctionnement  du  nouveau 
système,  ni  quant  au  modèle  du  nouveau  bec,  que  la  Compagnie  serait 
libre  de  choisir  comme  il  lui  plairait,  ni  quant  aux  frais  d’acquisition  et 
d’établissement  des  nouveaux  appareils,  ni  quant  au  surcroît  des  frais 
d’entretien  qu’ils  comportaient  ; pour  la  première  fois,  la  Municipalité, 
dans  sa  lettre  du  14  septembre  1899,  cite  les  villes  de  Liverpool,  Birken- 
head,  Bolton,  Cherkenwell  et  Dieppe,  sans  demander  pourtant  que  les 
conditions  du  système  à incandescence  adopté  dans  ces  villes  soient 
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appliquées  à la  ville  d’Alexandrie  ; et  en  fait  la  Municipalité  continuait 
à payer  les  factures  mensuelles  de  la  Compagnie,  après  la  transformation 
du  système  de  l’éclairage  comme  si  le  débit  horaire  de  chaque  bec 
n’avait  subi  aucune  modification,  bien  qu’il  était  réduit  à 90  litres. 

Qu’il  s’ensuit  que  pour  l’installation  du  système  à incandescence  la 
Municipalité  ne  s’en  est  pas  tenue  à la  stricte  application  de  l’art.  9 de 
la  convention  de  1893  et  a préféré  le  régime  de  compensation  tel  qu’il 
résultait  de  la  lettre  de  Chakour  Pacha  du  16  novembre  1895,  régime  qui 
n’était  pas  prévu  par  la  dite  convention  et  qui  s’y  juxtaposait  sans 
déroger  à ses  principes  essentiels. 

Attendu  qu’il  est  vrai  que,  dans  sa  lettre  du  10  août  1897,  la  Munici- 
palité, tout  en  engageant  la  compagnie  défenderesse  à appliquer  le  bec 
Auer  à tout  l’éclairage  public  ajoutait  : “ le  tout  bien  entendu  sous 

“ réserve  des  dispositions  des  articles  Q et  10  du  contrat  du  2 juin  l8çj  ” ; 
mais  ces  réserves  n’ont  fait  obstacle  à l’exécution  de  l'accord,  qui 
adoptait  le  régime  de  compensation,  et  elles  ne  pouvaient  plausiblement 
avoir  d’autre  but  que  de  sauvegarder  les  droits  de  la  ville  pour  l’avenir, 
la  ville  restant  toujours  libre  de  faire  appliquer  ultérieurement  tout 
tout  autre  nouveau  système  plus  perfectionné  de  l’éclairage  au  gaz  ou 
de  remplacer  même,  d’après  l’art.  10,  l’éclairage  au  gaz  par  tout  autre 
éclairage  plus  économique  ou  plus  avantageux  ; 

Qu’il  serait  vraiment  inadmissible  que  la  Compagnie  se  soit  dispo- 
sée à supporter  tous  les  frais  du  nouveau  système  à incandescence  en 
faisant  l’acquisition  des  nouveaux  brûleurs  avec  leurs  accessoires  et  en 
changeant  même  les  anciennes  lanternes,  sans  s’être  assurée  d'avance 
du  mode  de  se  dédommager  de  ses  nouvelles  charges  ; et  qu'elle  ait 
accepté  de  rester  à la  merci  de  la  Municipalité  qui  lui  dicterait  plus  tard 
les  conditions  de  la  transformation  du  système  d’éclairage  lorsque  cette 
transformation  serait  effectuée;  cette  application  rétrospective  de 
conditions  ignorées  de  la  Compagnie  lorsque  la  transformation  était  en 
voie  d exécution  serait  contraire  aux  usages  et  répugne  même  au  bon 
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Attendu  que  le  régime  de  compensation,  qui  a été  reconnu  par  les 
parties  dans  les  pourparlers  qui  ont  précédé  le  contrat  de  1909,  subsiste 
après  ce  contrat. 

Que  depuis  l’année  1905,  le  Secrétaire  général  de  la  Municipalité, 
dans  sa  note  du  25  avril,  signalait  l’économie  de  gaz  réalisée  par  la 
Compagnie  avec  le  système  à incandescence,  en  se  demandant  s’il  n’y 
avait  pas  lieu  à réclamer  pour  la  ville  la  part  lui  revenant  dans  ce  béné- 
fice d’après  l’art.  10  de  la  convention  de  1893,  lequel  d’ailleurs  était 
erronément  invoqué,  cet  article  divisant  l’économie  résultant  de  l’adop- 
tion de  tout  autre  système  d’éclairage  que  le  gaz  et  ne  s’occupant  pas 
de  l’économie  provenant  de  l’éclairage  au  gaz  par  le  système  à 
incandescence. 

En  séance  du  13  mars  1907,  la  Commission  municipale  était  saisie 
d’un  rapport  du  comité  du  contentieux  municipal  au  sujet  de  deux 
points  en  litige  avec  la  Compagnie,  savoir:  1°  l’extension  du  monopole 
du  gaz  à Ramleh,  la  concession  de  1865  11e  mentionnant  que  la  ville  et 
ses  dépendances  environnantes,  qui  alors  n’embrassaient  pas  les  sables 
déserts'de  Ramleh  ; 2°  l’étendue  de  la  concession  de  l’éclairage  électrique, 
la  convention  de  1893  11e  donnant  pas  à cette  concession  un  caractère 
formel  de  monopole  en  faveur  de  la  Compagnie,  et,  la  Municipalité 
prétendant  qu’elle  pouvait  s’adresser  pour  la  fourniture  d’électricité  à 
une  autre  entreprise  que  la  Compagnie  du  gaz  ; et,  pour  suivre  les 
négociations  avec  la  Compagnie  sur  ces  deux  points,  un  comité  spécial 
était  nommé,  dit  comité  du  gaz. 

Parmi  les  vœux  formulés  par  ce  comité,  figurait  l'établissement  du 
chiffre  de  l’économie  résultant  de  l’emploi  du  bec  Auer  en  vue  de  faire 
profiter  la  ville  de  la  moitié  de  cette  économie  au  moyen  d’un  dévelop- 
pement de  l’éclairage. 

La  Compagnie  du  Gaz,  étant  invitée  à donner  des  renseignements 
au  Comité,  déclarait  par  l’organe  de  ses  délégués  que  la  réduction  de  la 
consommation  horaire  du  Gaz  de  140  litres  à 90  litres  produisait  une 
économie  annuelle  de  17  frs.  par  bec,  en  prenant  pour  base  du  calcul  le 
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prix  de  fabrication  (gaz  au  gazomètre)  à raison  de  10  centimes  de 
franc  le  mètre  cube,  et  non  le  prix  commercial  (gaz  au  bec)  à raison  de 
25  centimes  le  mètre  cube;  mais  cette  économie  était  absorbée  par  le 
surcroit  des  frais  qui  depuis  la  lettre  de  Chakour  Pacha  du  16  novembre 
1895  étaient  mis  à charge  de  la  Compagnie,  ces  frais  étant  calculés  à 
raison  de  francs  20,67  par  bec  et  par  an  suivant  note  détaillée  fournie 
au  Comité. 

Cette  note  ayant  été  soumise  à l’examen  de  l’ingénieur  en  chef  de 
la  ville,  il  en  réduisait  deux  chiffres,  ceux  relatifs  à l’intérêt  d’amortis- 
sement pour  la  transformation  des  lanternes  (de  1rs.  3,50  à frs.  3;  et  aux 
frais  d’allumage  (de  frs.  5,06  à frs.  2,02),  s'en  remettant  pour  le  surplus 
des  chiffres  aux  renseignements  donnés  par  la  Compagnie  (manchons, 
cheminées,  tiges  de  support,  frs.  7.20  — personnel  européen  frs.  4,90  — 
poses  d’allumeurs  frs.  0,51);  et,  avec  rectifications  la  note,  des  frais 
accusait  un  total  de  francs.  17.63,  légèrement  supérieur  à l’économie  de 
frs.  17  réalisée  par  la  Compagnie. 

Le  Comité  du  Gaz,  dans  son  rapport  du  8 avril  1908,  en  exposant  le 
résultat  de  ses  négociations  avec  la  Compagnie  du  Gaz  et  en  se  référant 
à la  revendication  de  l’économie  provenant  de  l’application  du  bec 
Auer,  déclarait  qu’il  ne  croyait  pas  insister  sur  ce  point,  en  reconnais- 
sant de  cette  façon  le  régime  de  compensation,  en  son  principe  et  en  ses 
éléments  constitutifs,  tel  qu'il  existait  en  fait;  et  ce  rapport  ayant  été 
soumis  à l’appréciation  de  la  Commission  municipale  le  27  mai  1908,  la 
Commission  décidait  d’accepter  les  propositions  y contenues,  avec 
certaines  modifications,  qui  ne  se  référaient  pas  à la  revendication  de 
l’économie  de  consommation  du  Gaz,  telle  que  cette  revendication  avait 
été  envisagée  dans  les  pourparlers  avec  la  compagnie. 

Attendu  que  tous  les  payements  faits  par  la  ville  sous  le  régime  de 
la  compensation,  étant  conformes  à l’accord  intervenu  entre  parties 
depuis  la  lettre  sus  énoncée  de  Chakour  Pacha,  ne  peuvent  faire  l’objet 
d’une  répétition  pour  des  sommes  prétendument  versées  en  trop  ; et  tant 
que  ce  régime  subsistera,  la  ville  aura  le  droit,  qui  ne  lui  est  pas  contesté 
et  qui  ne  fait  pas  l’objet  du  présent  procès,  de  faire  reviser  le  calcul  des 
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frais  assumés  par  la  Compagnie  pour  établir  le  parfait  équilibre  entre 
le  montant  des  frais  et  la  réduction  au  dessous  de  140  litres  de  la  con- 
sommation horaire  de  gaz. 

Attendu  que  le  contrat  du  25  mars  1909  a tranché  la  contestation 
qui  existait  au  sujet  de  la  portée  des  concessions  consenties  à la  com- 
pagnie défenderesse  pour  l’éclairage  au  gaz  et  àl’électricité,  la  Munici- 
palité ayant  reconnu  à la  compagnie  (art.  10)  le  privilège  exclusif  pour 
usage  de  la  voie  publique,  tant  pour  la  distribution  du  gaz  à tous 
usages,  que  pour  la  transmission  de  l’énergie-lumière,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  soit  par  la  voie  de  l’air,  du  sol  ou  du  sous-sol  dans  les 
périmètres  que  l’art.  Ier  de  ce  contrat  fixait  pour  préciser  les  mots 
‘‘ville  d'Alexandrie  et  ses  dépendances  environnantes”  de  la  conces- 
sion de  1865  ; et,  contre  l’octroi  par  la  Municipalité  des  privilèges  con- 
testés, la  Compagnie  faisait  des  concessions  sur  l’espacement  des  lanter- 
nes (art.  4),  sur  la  réduction  du  prix  du  gaz  pour  les  lanternes  futures 
(art.  2),  sur  la  réduction  du  prix  du  kilowatt  (art.  7)  et  sur  la  faculté  de 
se  servir  du  courant  électrique  de  l’usine  des  tramways  le  jour  où  cette 
usine  deviendrait  la  propriété  de  la  Municipalité  (art.  9);  mais  ni  dans 
les  articles  du  contrat  de  1909,  ni  dans  ses  travaux  préparatoires,  on  ne 
trouve  aucune  dérogation  à la  disposition  de  l’article  9 de  la  convention 
de  1893,  qui  reconnaît  à la  ville  le  droit  de  bénéficier  de  toutes  les  amé- 
liorations et  avantages  que  les  progrès  de  la  science  et  de  l’industrie 
peuvent  introduire  dans  l’éclairage  au  gaz. 

Attendu  qu’on  ne  saurait  trouver  aucune  restriction  aux  droits 
reconnus  par  l’art  9 susdit  dans  la  disposition  de  l'art.  2 du  contrat  de 
1909,  qui,  énonçant  le  prix  du  gaz  à tant  par  bec  et  par  heure,  ne  fait 
aucune  allusion  au  prix  par  mètre  cube  ; et  on  ne  saurait  en  déduire  que, 
jusqu’à  l’expiration  du  délai  de  la  concession  fin  décembre  1991,  le  gaz 
de  l’éclairage  public  devra  toujours  être  payé,  quelle  qu’en  soit  la  con- 
sommation horaire  effective,  au  prix  de  3r^  centimes  par  bec  pour  les 
lanternes  posées  jusqu’au  Ier  Juillet  1908  et  au  prix  de  2 Y\  centimes  par 
bec  pour  les  lanternes  posées  depuis  cette  date;  car  s’il  est  vrai  qu’en 
1909  la  consommation  horaire  effective  nVtait  plus  de  140  litres  et  se 


trouvait  réduite  à 9°  litres,  le  chiffre  de  140  litres  subsistait  toujours, 
sous  le  régime  de  la  compensation,  comme  unité  théorique  de  consom- 
mation, à laquelle  devrait  se  rapporter  toute  économie  de  gaz  destinée 
à couvrir  les  frais  Pu  système  à incandescence  assumés  par  la  Com- 
pagnie; et  par  conséquent  toute  stipulation  sur  la  réduction  du  prix  du 
gaz,  qui  par  brièveté  d’énonciation  fixait  le  prix  au  bec  heure,  impli- 
quait une  réduction  proportionnelle  du  prix  du  gaz  au  mètre  cube. 

Et  peu  importe  que  le  prix  du  mètre  cube  correspondant  au  prix  de 
2^4  centimes  par  bec-heure  soit  représenté  par  un  chiffre  avec  plusieurs 
décimales,  francs  0,1964285,  les  décimales  11’étant  pas  un  embarras 
sérieux  pour  dresser  les  factures  de  consommation  du  gaz,  pas  plus  que 
le  prix  de  fr.  0,006666  par  hectowatt  n’est  un  embarras  pour  la  rédaction 
des  factures  pour  la  consommation  de  l’énergie  électrique. 

Attendu  qu’il  est  constant  que,  depuis  plus  de  deux  ans,  dans 
plusieurs  villes  d’Europe,  notamment  dans  les  villes  de  Barcelone, 
(1908)  Nimes  (1907),  Toulouse  (1911),  Troves  (1911),  Caen  (1911)  et  Paris 
(1912)  est  adopté  le  bec  N.B.I.  qui,  avec  une  consommation  horaire  de  80 
litres,  donne  un  pouvoir  éclairant  de  10  carcels,  de  beaucoup  supérieur 
aux  4 carcels  du  bec  à incandescence  actuellement  adopté  à Alexandrie 
avec  une  consommation  horaire  de  90  litres. 

Attendu  que  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l’esprit  de  la  disposition  de 
l’art.  9 de  la  convention  de  1893  ne  peut  rentrer  la  thèse  soutenue  par 
la  défenderesse  que  la  Municipalité  aurait  épuisé  ses  droits  en  fait 
d’éclairage  par  le  système  à incandescence  après  la  première  installa- 
tion de  ce  système  avec  les  becs  Aller  ; et  la  défenderesse  même  apporte 
des  tempéraments  à sa  thèse  en  se  déclarant  prête  à remplacer  au  fur 
et  à mesure  par  des  becs  N.B.I.  les  becs  en  usage  à Alexandrie; 

Que  l’art.  9 prérappelé  autorise  la  Municipalité  à faire  appliquer, 
dans  les  conditions  y énoncées,  tous  appareils  spéciaux  qui,  en  rédui- 
sant la  consommation  du  gaz,  augmentent  la  quantité  de  lumière  ; et  peu 
importe  que  les  appareils  soient  basés  sur  un  procédé  scientifique  ou 
industriel  nouveau  ou  sur  une  amélioration  d’un  procédé  déjà  connu,  la 
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disposition  de  l’article  embrassant  dans  sa  généralité  toutes  amélio- 
rations réalisées  dans  le  système  d’éclairage  au  gaz. 

Attendu  ((lie  la  Municipalité  a droit  à l’application  des  nouveaux 
appareils  à incandescence  dans  les  conditions  qu’elle  jugera  plus  favo 
râbles  parmi  les  villes  d’Europe  où  l’avantage  pratique  des  nouveaux 
appareils  ait  été  sanctionné  par  deux  années  d’adoption  ; 

Que,  dans  cet  article,  il  ne  peut  être  question  d’autres  conditions 
favorables  que  celles  ayant  trait  à l’intensité  lumineuse  et  à la  consom- 
mation du  gaz,  les  conditions  relatives  au  prix  du  gaz,  aux  frais  de 
l’établissement  et  de  l’entretien  de  nouveaux  appareils  y étant  étran- 
gères ; 

Que  l'application  littérale  de  la  disposition  de  l’article  sur  ce  point 
conduirait  à l’absurde  de  faire  appliquer  à Alexandrie  le  plus  bas  prix 
du  gaz,  qui  serait  adopté  en  Europe,  voir  même  la  gratuité  de  la  four- 
niture du  gaz  comme  à Valence  ; et  ([lie  prétendre  réduire  la  portée  des 
conditions  les  plus  favorables  aux  frais  d’installation  et  d’entretien 
des  nouveaux  appareils  ce  serait  interpréter  arbitrairement  la  disposition 
de  l’article  en  tenant  compte  d’éléments  auxquels  il  ne  fait  aucune 
allusion,  et  en  écartant  les  seuls  éléments  énoncés  dans  l’article  et  se 
rattachant  au  fonctionnement  technique  des  nouveaux  appareils. 


Attendu  que,  par  l’adoption  des  nouveaux  becs  intensifs,  doit  cesser 
le  régime  de  compensation,  qui  avait  été  convenu  pour  l’installation 
des  becs  à incandescence  primitifs  avec  un  autre  débit  et  une  autre 
intensité  de  lumière  ; et  les  dispositions  des  articles  2 et  9 de  la  conven- 
tion de  1893  doivent  reprendre  toute  leur  vigueur  ; 

Que  la  ville  ne  paiera  par  conséquent  que  ie  gaz  effectivement 
consommé,  mais  elle  supportera,  parcequ’ils  ne  sont  pas  compris  dans 
les  prix  du  gaz  convenu,  tous  les  frais  d’installation  du  bec  N.B.I.  et  tout 
surcroit  de  frais  d’entretien  de  ce  bec  par  rapport  aux  frais  que  la 
Compagnie  supportait  du  temps  du  bec  papillon  ; et  si  la  Compagnie 
défenderesse  n’est  pas  encore  couverte  de  tous  les  frais  qu’elle  assuma 
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en  installant  le  bec  Auer,  toute  somme  qui,  à dire  d’expert  en  cas  de 
désaccord,  soit  dûe  de  ce  chef,  doit  lui  être  payée  par  la  Municipalité. 

Attendu  que  la  convention  du  12  mars  1869  imposait  à la  Compagnie 
défenderesse  la  fourniture  de  gaz  avec  la  même  intensité  lumineuse  des 
becs  adoptés  à Paris  pour  l’éclairage  de  ses  boulevards  ; et  cette  clause 
contractuelle,  bien  que  convenue  à une  époque  où  il  n’y  avait  que  le  bec 
à flamme  libre,  loin  d’avoir  été  abrogée  par  la  convention  de  1893,  n’y 
a été  que  confirmée  par  la  disposition  de  l’art.  9 qui,  en  assurant  à la 
ville  d’Alexandrie  l’emploi  des  appareils  les  plus  perfectionnés,  ne 
pouvait  lui  enlever  un  avantage  dont  elle  jouissait  déjà  ; car  il  est  à 
remarquer  que  l’intensité  de  la  lumière  du  gaz  n’est  pas  fonction 
exclusive  du  modèle  du  brûleur,  et  du  débit  horaire  du  bec,  et  elle  est 
encore  influencée  par  la  pression  et  par  la  composition  du  gaz,  variable 
suivant  les  matières  premières  employées  pour  sa  fabrication. 

Attendu  que  la  Municipalité  demande  la  condamnation  de  la 
compagnie  défenderesse  en  dommages-intérêts  pour  le  retard  qu’elle  a 
mis  dans  l’application  de  système  à incandescence,  et  elle  invoque  les 
réserves  faites  à ce  sujet  par  la  Délégation  municipale  en  sa  séance  du 
9 janvier  1901  ; mais  la  Municipalité  ne  justifiant  pas  de  la  notification 
de  ces  réserves  à la  Compagnie,  par  lettre  ou  autrement,  après  les  délais 
successivement  accordés  à la  Compagnie  pour  l’application  du  bec 
Auer,  elles  ne  peuvent  avoir  le  caractère  d’une  véritable  mise  en  demeure 
aux  termes  de  l’article  178  du  code  civil,  pour  que  la  Compagnie  soit 
passible  de  dommages-intérêts. 

Attendu  que  la  Compagnie  formule  une  demande  reconventionnelle 
en  paiement  du  solde  qui  lui  est  dû  sur  ses  factures,  à partir  du  mois  de 
septembre,  en  produisant  les  factures  de  septembre,  octobre  et  novembre; 
et  le  régime  de  la  compensation  restant  en  vigueur  jusqu’à  l'application 
du  bec  N.B.I.,  il  y a lieu  de  faire  droit  à cette  demande,  les  intérêts 
moratoires  devant  être  comptés  aux  taux  de  5 l’an  à partir  du  15  du 
mois  immédiat  à la  facture  (art.  18  du  traité  du  II  février  1865). 
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Attendu  que  la  Municipalité  fait  des  réserves  pour  tous  droits  de  la 
ville  quant  à un  débit  inférieur  à 80  litres,  au  degré  d’intensité  de 
l’éclairage  à fournir  par  la  Compagnie  pour  ce  nouveau  débit,  au 
pouvoir  calorifique,  à la  pression,  à la  qualité  du  gaz,  au  contrôle  à 
exercer  par  la  ville  et  demande  acte  de  ces  réserves,  ce  qu’il  échet  de 
lui  accorder  sans  avoir  à apprécier  pour  le  moment  la  portée  de  ces 
réserves. 

Que  la  défenderesse  demande  aussi  acte  qu’elle  consent  à remplacer 
au  fur  et  à mesure,  par  des  bec  N.B.I.,  les  becs  en  usage  pour  l’éclairage 
d'Alexandrie,  mais  sans  porter  atteinte  aux  règles  de  la  compensation 
en  matière  d’incandescence,  aux  termes  desquelles  la  réduction  du  débit 
doit  être  calculée  de  façon  à équilibrer  les  charges,  la  ville  conservant 
à tout  moment  son  droit  de  contrôle  pour  la  rigoureuse  observation  de 
cet  équilibre. 

Attendu  que  les  conclusions  et  pièces  des  parties  ayant  été  simul- 
tanément déposées  au  greffe,  après  la  clôture  des  débats,  le  conseil  de 
la  demanderesse  a produit  en  réplique  aux  conclusions  adverses  une 
note  que  les  conseils  de  la  défenderesse  n’ont  pas  visée,  en  alléguant 
que  la  Municipalité  ne  pouvait  plausiblement  demander  à la  partie 
adverse  de  revenir  encore  sur  une  affaire  épuisée  après  les  longs  débats 
continués  pendant  plusieurs  audiences  ; et  la  réplique  de  la  demande- 
resse ne  contenant  aucun  moyen  nouveau  pouvant  avoir  une  influence 
décisive  sur  la  solution  du  litige,  il  n’y  a pas  lieu  à ordonner  la  réou- 
verture des  débats. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Ministère  public  entendu  ; 

Statuant  publiquement  et  contradictoirement, 

Toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires  écartées. 

Dit,  pour  droit,  qu’en  l’état  du  régime  de  compensation  eu  vigueur 
pour  un  débit  horqire  de  90  litres  de  gaz  par  bec,  la  Municipalité 
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d’Alexandrie  est  tenue  de  payer  le  gaz  consommé  dans  l’éclairage 
public  aux  prix  fixés  par  bec  et  par  heure  dans  l’art.  2 du  contrat  du 
25  Mars  1909,  dans  ces  prix  étant  compris  tous  frais  d’etablissement 
et  d’entretien  des  appareils  à incandescence. 

Déboute  la  Municipalité  de  sa  demande  en  restitution  des  sommes 
prétenduemenl  perçues  en  trop. 

La  déboute  encore  de  sa  demande  en  dommages-intérêts  pour  le 
retard  dans  l’application  du  système  à incandescence. 

Et,  faisant  droit  à la  demande  reconventionnelle,  condamne  la 
Municipalité  d’Alexandrie  à payer  à la  Compagnie  défenderesse  : I . 
Pour  le  mois  de  septembre  1914,  la  somme  de  francs  20,068,89  ; 2°  poul- 
ie mois  d’octobre  1914  la  somme  de  francs  22,600.89;  3 pour  le  mois  de 
novembre  1914  la  somme  de  francs  24,400,71  ; 4 pour  les  mois  subsé- 
quents, toute  différence  entre  le  montant  des  factures  mensuelles  dres- 
sées sur  la  base  des  prix  ci-dessus  déclarés  et  les  versements  effectués  : 

Le  tout  avec  les  intérêts  au  taux  de  5%  l’an  sur  le  montant  de 
chaque  solde  mensuel  en  dette  à partir  du  15  du  mois  immédiat. 

Dit  néanmoins  que  la  Municipalité  a le  droit  d’imposer  à la  Cie 
défenderesse  pour  l’éclairage  public  l’établissement  du  bec  N.B.I.  avec 
un  débit  noraire  de  80  litres  de  gaz  par  bec  et  la  même  intensité 
Inmineuse  de  pareil  bec  dans  les  boulevards  de  Paris. 

Difique,  par  l’établissement  du  bec  N.B.I.,  le  régime  de  compensation 
cessera  et  tous  frais  d’établissement  du  nouveau  brûleur  et  tout  surcroît 
de  frais  d’entretien  par  rapport  aux  frais  d’entretien  de  l’ancien  bec 
papillon  seront  supportés  par  la  Municipalité,  qui  11e  payera  plus  que  le 
gaz  effectivement  consommé  au  prix  du  mètre  cube  fixé  par  l’art  2 du 
contrat  de  1893  et  réduit  conformément  à l’art  2 du  contrat  de  1909  poul- 
ies lanternes  posées  depuis  le  Ier  juillet  1908. 

Dit  que  toute  somme,  fixée  à dire  d’expert  en  cas  de  désaccord,  dont 
la  Cie  ne  soit  pas  encore  remboursée  pour  se  couvrir  des  frais  de 
l’établissement  du  bec  Auer  lui  sera  versée  par  la  Municipalité. 
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Donne  acte  des  réserves  formulées  par  la  Municipalité  ci-dessus 
énoncées,  et  de  la  déclaration  de  la  Compagnie  défenderesse  quant  à 
l’application  de  bec  N.B.I.  au  fur  et  à mesure. 

Fait  masse  des  frais  judiciaires,  chaque  partie  en  supportant  la 
moitié  et  compense  les  frais  extrajudiciaires. 

Alexandrie,  le  7 juin  191 5. 

Le  Président,  PEREIRA  E CUNHA. 

Le  Greffier,  ROSENTHAL. 
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